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M  A  N  V  E  L 

DE   PLVS IEVRS  ET  DIVERSES 
Règles, Sentences  &  Prouerbesjant  anciens 
que  moderne  s  ,du  droicl  Couflumierç? 
plus  ordinaire  delà  France. 

Par  M.  Antoïne    Loisel  Aduocat 
en  Parlement. 

AVEC  LES  NOTES  ET  OBSERVATIONS 
deM.  Pavl  ChallïNE  ausfi Aduocat  en 
Parlement  fur  chacune  Règle  \  Ou  font  rap- 
portez plujicurs  Arrefis  de  laCour  qui  n'ont 
point  encore  e  fié  donnerait  public ,  &  i>ne 
infinité  de  notes  de  M.  Charles  du  Moulin* 
de  raifons  de  Droicl  &  d'Ordonnances  de 
nos  Roy  si  &  oh  les  Règles  ■>  qui  ne  font  flus 
en  vfage  ïfontobfcruces, 

ïZc  'Çc  S*»*  Sm?  $c 

A  PARIS. 

ChezMicHEL  Bobin  &  Nicolas  le  Grà* 

au  troifiefme  pilier  de  la  grande  falle  du 

Palais,àrEfperancc  &  à  L. couronnée. 

M.DC.  LXV. 
AVEC  PRIVILEGE  DV  ROT. 


A 

MONSEIGNEVR 

TALON 

CONSEILLER  DV   ROY  EN 

{es  Confeils  d'Eftat  &  Priué,&  {on 

premier  Aduocat  General 

au  Parlement. 


ÎONSEtGtfEVR, 


Les  Roys  i  &  les  Princes 
fomierains  -prennent  plaifir 
de  voir  toutes  les  Prouinces 
de  leur  domination  au  rd- 
courcy  t  dans  nun  petit  ta- 
bleau y  qtfil}  gardent  curieufe* 


E  ?  I  S  T  R  E, 


ment  dans  leurs  cabinets, ou  das 
attelait 'autre  endroit  de  leur¥a<~ 
lais, [urkquel ils  iettent[ouuent 
les  yeux ,  ce  qui  marque  la [ati s- 
faftion  qu'ils  en  reçoiuent.  Cela 
mefaifiefperer,  M  ON  S  El- 
GNEVR,  que  les  Info  tûtes 
Couflumieres  de  M.    Antoine 
Loifel  Aduocat  dvne  emjnente 
réfutation  entre  les -plus  célèbres 
de  [on  temps, n'eflant autre  chofe 
que  le  Manuel ,  ou  l'Abrégé  de 
nôtre  iuri  prudence  ,  laquelle 
vouspofode^ft  excellemment  en 
toute  [on  e  fondue, ne  vous  [erat 
pas  de[agreables.  Il  n'y  a  point 
douurages  fi  précieux tque  ceux 
oà  les  cho[es  dune  grande  eflen- 
duê[ont  réduites  enpeu  d  espace 


E  T  I  S  T  R  E. 


C^  *z  <?  laijfent  pas  de  conferuer 
toute leurvigueur&" toute  leur 
bonté^quoyque  leur gradeurf oit 
diminuée  .Les  ïnflitute  s  Couftu~ 
mieres  decetilluflreAutheurdas 
lef quelles  toute  la  forcée  toute 
la  beauté dvne  infinité  de  volu~ 
mes  de  nôtre  Droifl  François  fe 
treuuent  faffemblées  ,eftansde 
cette  qualité  ne  [ont  pas  dvn 
prix  ordinaire  .Le  public  qui  en 
a  receuauec tant daffeÇlion  tou- 
te s  les  Editions ,  qui  luy  ontejlé 
cy-deuant  difiribuées  >a  de  fia  ré~ 
du  vn  témoignage  folennelde 
leur  mérite  <Ùr  de  leur  utilité. 
Mais  quand  il  verra  pre fente- 
ment,quevous  ,MON  S EI- 
GNEVK,  qu'il  regarde auec 
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EP  I  S  T  RE. 

admiration  comme  î ornement 
denojlre  fieclej:  oracle  duYalah 
&  le  depofitaire  des  fciences 
les  plus  fublimessie  dédaigne*^ 
pas  dappuyerces  InftitutesÇou- 
fiumieres  de  ïauthoritedevôtre 
nom  y  il  ne  faut  pas  douter  y 
qu'il  ne  les  çonfidere  auec  toute 
ïefiime,  &  auec  tout  fraduan- 
tage>  que  l'on  en  doit  attendre, 
Les  notes  &*  les  obferuations 
que  ïay  a  di  ou  fiées  à  cetexceh 
lent  ouurage ,  &  que  ie  prends 
la  liberté  devons  dédier  3ne  font 
pas  des  fruicls  de  mes  efiudes  3 
dont  iepretendeuous faire  quel- 
que prefent  ,parceque  les  peîfon- 
nés  héroïques  ^arleurvertu  in- 
çoînpamble&iiluftres  par  leur 


E  P  I  ST  RE. 


doctrine  accomplie, comme  vous, 

MOnSElGHEVBLsflans  par- 
faitement remplie  s  ,&*  comblées 
de  tout  ce  qui  peut  eflre  [ouhai- 
té,  il  nerefleplus  rien  au  mon-* 
de, dot  l'onpuijfeles  gratifier. Ce- 
pendant s' il  efl  vray  que  Dieu 
mefme  qui  ejt  tautheur  de  tout 
ce  qui  efl,  &  dans  lequel  tout 
ce  qui  peut  eflre  efl  renfermé , 
ne  laiffe  pas  néant-moins  de  con- 
flderer  toutes  les  chofes  qui  luy 
[ont  offertes,  quelques  viles  & 
abiecles  quelles  [oient,  comme 
des  offrandes  tres-precieufes  , 
quand  elles  viennent  dvne  vé- 
ritable [oubmijfiou  ,  &  dvne 
pure  de  notion  àjonferuice  :  Vay 
[ubiet  deme  pefuader  >  MON- 
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M  I  S  T  *  X- 

SEIGNEVK,  que  vous  aure-^ 
la  bonté  de  receuoir favorable- 
ment ce  petit  ouuraget  Ù*  que 
vous  me  ferey^la  grâce  dcnprt- 
dre  la  protection  >  &  d'agréer 
qu'il  pafje  fous  vos  auspices  , 
comme  ejlantvne  demonjïration 
fincere  des  deuoirs  ,  Ù*  des  ref 
pefls  que  ie  fuis  obligé  de  vous 
rendre  ,  à?  vne  marque  publi-> 
que  des  moyens,  &  des  occa- 
sions que  ie  recherche  d  arriuer 
à  la  gloire  dejlre  tenuy 

MONSEIGNEUR ,  pour 

Voftre  tres-humble  ôc  très» 
obeïffant  f  eruiteur , 

Pavl  Cjîallin  b* 


A.  E.  G.  L.  A,  L.  D.  ft 

Tout  ainfi  que  noftre  grand 
maiftre  &  Dodbeur  com- 
mun du  Droi£t  Romain  nous  en- 
feignoit  qu'il  falloit  foigneufement 
aduifer  aux  règles  &  principes  de 
chacune  partie  diccluyî  ainfi  ay- je 
pris  peine  &  plaifir  tout  enfemble, 
en  le  pratiquant  auec  noftre  Droidi 
François  ,  par  Tefpace  de  quaran- 
te -  ans  &  plus ,  de  remarquer  en 
nos  CouftumesÔc  vfage  ce  qui  auoit 
apparence  de  règle  oufentence  :  & 
lesaffemblantpeu  àpeujes  arranger 
en  quelque  meilleur  ordre  :efperant 
que  double  profit  en  aduiendroit. 
L  Vn,en  ce  qu  ell  espourroient  feruir 
Se  à  vous ,  6c  à  d  autres  moins  expe- 
rimetez  d'infti  udtion ,  ou  Inftitutcs 
Çouftumieres  du  DroiA  de  noftre 


France,  L'autre,  en  ce  que  les  plus 
fçauans  feroient  inuitez  de  commu- 
niquer au  public,ce  qu'ils  en  ont,ou 
pourront  plus  heureufemet  r ecueil- 
lir.Et  qu'après  tant  de  ramas  confus 
&  incertains ,  l'on  ne  de'daigncra 
point  cette  (implicite  defcrire  en  la- 
quelle nous  voyons  les  deux  Scxuo- 
les,Nerace,Caie,Papinian,Paul,Vl- 
pian,Pôpone,Martian,Rufin,&  au- 
tres ïunfconful  tes  scftre  employez, 
8c  le  Prince  des  Médecins  acquis  vn 
loz  immortel  :  fe  trouuant  aufîî  par 
fois  icv  la  refolution  de  quelques 
poin 6h  des  plus  douteux  &  contro- 
uerfez.  Et  par  aduenture  en  aduien- 
droit-il  vntroifie'me  qui  furpafferoît 
de  beaucoup  les  deux  autres  Qui 
leroitque  toutainfi  que  lesProuin- 
ces,Duchez,Comtez,&Sei2neuries 
de  ce  Royaume  regies&gouuernees 


fous  diuerfes  Couftumes^fe  fonta- 
uec  le  temps  rangées  fous  l'obeïtface 
dVn  feul  Roy,&  quafi  de  fa  feule  Ôc 
vniquemonnoyeainfi  enfin  fe  pour- 
roient-elles  réduire  à  la  conformité, 
raifon,&  équité  dvne  feule  loy,cou- 
ftume,poidsôc  mefurefous  1  auto- 
rité de  fa  M. Vous  pouuant  affeurer 
que  la  plufpart  de  ce  qui  eft  icy  pro- 
ietté,  fetrouuera  extrait  de  la  four- 
ce  ôc  origine  du  droicl ancien  cou- 
ft  Limier,  &  plus  ordinaire  de  ce  Roy- 
aume, vfage  &  pratique  dicekiy  : 
n'y  ayant  apporté  qLie  bien  peu  du 
mien,  auec  Tordre  &  laliaifon.dont 
iay  appris  qu'il  faut  toufiours  auoir 
grad  foin. Que  fi  yous  trotiuez  quel- 
que obfcurité  ,  ou  trop  grande  an ti* 
quité  en  aucune  de  ces  Règles  ,  la 
pratique  dicelles  yous  les  efclaircira 
de  plus  en  plus,&monftrera  quelles 


1er  uent  grandement  àlarcconnoif- 
fance  de  nôtre  Droidt  François.Co- 
me  fi  quelqucs-vnes  d'icclles  nefem- 
blent3ou  en  effctt  nefont  perpétuel- 
lement vrayes ,  fouuenez-vous  qu'il 
faut  du  commencement  tenir  pour 
règle  ce  qui  eft  plus  vniuerfel  &  gê- 
nerai, ores  quil  y  ait  des  exceptions , 
&  en  effcét ,  que  la  première  règle 
de  toutes  les  règles  eft  celle-cyî 


NVLLE REGLE  SANS  FAVTE 


LE  LIBRAIRE 

AV  LEGTEVR. 

'Avthevk  des  Inftitutes  Cou- 
ftumiercs  eft  ficclebre  qu'il  fuffit 
de  dire  fonnomj  fans  aucun  élo- 
ge i  pour  exciter  de  la  veneratiô 
en  fa  mémoire  ;  &  le  titre  de  cet  ouurage 
qui  eft,  Les  lnfiitutes  Couftumiers  >  ou  Ma- 
nuel deplujieurs  &  diuerfes  Règles ^Sentences! 
rjr  Proverbes  tant  anciens  ,  que  modernes  du 
dtoiff  CouHumier  >&  fins  ordinaire  de  la 
France,  faict  afTezconnoiftre  quelleen  eft 
Tvtilité  :  puifquec'eftvnfommaire  deno- 
ftre  Droid  François  ,  6c  vn  recueil  de  tous 
les  Prouerbes  les  plus  necefïaires  ,  qui  font 
en  vfage  parmy  nous. Les  Règles  &  les  Pro- 
uerbes  n'ayans  point  d'Autheur  certain  , 
Ton  peut  dire  que  ce  font  les  ouuragcs  de 
tous  les  hommes,  defquels  par  confequent 
ils  ne  peuuent  cftre  mal  receus  :  mais  au 
contraire,  ils  font toufiours  confiderez  a- 
uec  affection  ,  comme  eftans  les  producliôs 
de  leur  efprit  les  plus  precieules ,  &  dans 
iefquelles  toute  la  icienec  de  chaque  na- 


tion ,  &  tome  la  fageffe  ,  qui  eft  rieceffaife 
pour  fa  conduite  ,  eft  renfermée.Auffi  eft- 
il  vray  que  ces  Règles  &  ces  prouerbes  de 
M*  Antoine  Loifel  ont  efté  délia  receus  i- 
uectant  de  fatilfaction  , que  de  toutes  les 
Editions  ,  qui  en  ont  efté  cy-deuant  faites> 
à  peine  s'en  trouue-t'il  vn  leul  exemplaire 
chez  les  Libraires:  Mais  i'ay  fubiet  de  croi- 
re, que  cette  dernière  Edition  fera  encore 
mieux  receuë  ,  que  toutes  les  preccdentes> 
parce  quei'y  ay  faidadiouterles  notes  êc 
les obferuations  de  M.Paul  Chaliine  Aduo- 
caten  Parlementer  lefquelles  il  a  facilité 
l'intelligence  de  ces  Inftitutes  Couftumie- 
res >  il  a  expliqué  tous  les  vieux  termes 
qui  font  très-difficiles, il  a  éclairci  tout  ce 
qui  eft  obfcur,& ambigu  ,  iladiftingué 
tout  ce  qui  reçoit  de  la  diftinclion ,  il  a  ob- 
ferué  toutes  les  règles  qui  ne  font  plus  de 
noftre  vfage,  il  a  apporté  vne  infinité  d'or- 
nemens  conuenables  en  plufieurs  endroi&s 
5c  il  a  remarqué  plufieurs  Arrefts  notables 
qui  n'ont  point  encore  efté  donnez  au  pu- 
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MANVEL  DE  PLVSIEVRS 
&  diuerjïs  Règles ,  Sentences  6?  Pn?- 
aiT^u  ^  Droifô  Couftumier  &  plus 
ordinaire  de  la  France. 

LIVRE  I.  TIT.  L 

Desper/onnes. 

I. 

QV I  veut  le  Roy ,  fî  veut  la  Loy. 
^  La  relation  qui  eft  entre  la  volon- 
té du  Roy ,  &  la  Loy  >  neft  pas  moins  necef  * 
faire ,  que  celle  qui  eft  entre  la  caufe  natu- 
relle >  &  fon  effed ,  quodprincipiplacuitU- 
gis  habet  vigprm.lnjtj.i.  /.  x.  § .  é.  lllejpirms 
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vit  dis,  quem  hœctotmillia  trabunt/nihilip- 
f*  ftrfe  futur A>nifî  omis  &  fr&da->  fi  mens  ti- 
lt impery  fubtrahatur ,  dit  Seneque  le  phi- 
lofophe  enfonl.  i.  de  la  Clémence  ch.  4. 
Vcluntas  rtgum  labia  iujla.  Prouerb.c.  16. 
II. 

Le  Roy  ne  tient  que  de  Dieu ,  &  de 
lefpe'e. 

Rexfummum  magnum  ejl  in fuo folio  vfqueaà 
Deum-jamen  infraT>eumyà\t  Tertullien/./. 
aduerfus  Marcionei  Platon  en  fes  Politiques 
appellele  Roy  le  Dieu  d'entre  les  hommes 
ô  fhtLsihwt  0  Suc  é|  ard-fooTruv  Le  Roy  ne  tient 
que  de  Dieu  qui  eft  le  Roy  des  Roys ,  &  le 
Souuerain  des  Souuerains,  Rex  Régît  &  de- 
minus  dominantium.k^oc.cAy.&àcioYicÇ- 
péequi  eft  la  marque  de  fe  force,6cde  fa  va- 
leur,par  laquelle  il  eftablic  fon  authorité>Sc 
les  droicls  de  fa  Couronne  >  ius  ejlinarmis* 
III. 
Le  Roy  ne  meurt  iamaîs. 

Parce  que  fuiuant  la  règle  générale  do« 
¥ï2>ncQ\sJemortfaifitle  vif  Conclus  prochain 
héritier  habile  à  luj/fucceders&Cipàr  laLoy 
Salique  il  n'y  a  que  les  mafîes  qui  foient  ca- 
pables de  fucceder  à  la  Couronne,  Franri 
Orientales  Salij  dicJifunts  habttnrlcx  Sali- 


des  Perfonnes.  | 

*v/>Cf  Franck*,  h*c  cfi  Occidcntalium.  il/a  Q- 
rk'utdinm.y^  Cuias.  /.  /.  dcfcud.  tit>\ . 

IV. 
Tous  les  hommes  de  Ton  Royaume 
luy  f  ont  fubiecb. 

Non  feulement  tous  les  hommes  qui  font 
en  France  .•  mais  mefme  les  Etrangers  de- 
meurans  hors  de  France  font  fubiets  du 
Roy  ,àl'efgard  des  héritages  qu'ils  poiïe- 
dent  en  France.  Par  le  drdift  Romain  ,foU 
pojfesjto  çiuem  velincolam  nonfacitL^.  C.dâ 
incôlis\ma.\s en  ce  Royaume  la  feule  pof- 
feflîonfait  le  fubieétdu  Roy  ,  quamobrem 
dicemus  eum  qui  moratur  inItalia->Jîdonet  al~ 
teri  bona  qu&  habetin  G  allia  ^le gibus  GaUi& 
obnoxium  ejft  ;  ideirco  donajfe  eum  inutiliter 
Jîviuus  donationem  non  injîmarit, . .  .an  &fi 
donauit  Italol  fie ftne,  c'eit,  la  marque  fingu- 
Hère  que  faid  M.  Cuias  en  fa  conlulc. 

Au  Roy  feul  appartient  de  prendre 
tribut  fur  les  perfonnes, 

Depuis  Hugues  Capet  iufques  à  SXouis» 
lé  Royaume  de  France  ayant  efté  comme 
vne  anarchieja  riobleffe  fe  dôna  beaucoup 
de  licécej&entr'autres  d'impofer  des  Tail- 
les fur  lçsfubiets  du  Roy  dçfquelles  impofi* 
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tiens  le  Roy  S  .Louis  déchargea  Ton  peuple 
&  ainfi  n'ayant  pas  vfé  de  la  conniuence  de 
fes  predecefîeurs,ce  fut  luy  le  premier  qui 
mit  les  Rois  hors  de  page,  &  les  peuples 
hors  de  feruitudei  &  non  pas  Louis  Xl.ainfi 
que  quelques-vns  ont  voulu  dire. 

VI. 
Toutes  perfonnes  font  franches  en 

ce  Royaume  j&fïtoftqu'vnefclaue 
a  attaint  les  marches  d'iceluy ,  fè  fai- 
fant  baptifèr,ileftaffranchy. 

Par  la  conftitution  de  l'Eglife  leBapteC- 
me  affranchit,  hoc  ius  EccleJîaftatuityVtJir- 
uus  lud&orum  cumfuerit fadus  Chriftianus 
flatim  kferuitute  liberetur^nullo  fretio  datB, 
dicS.  Thomas  2.  2.  de  fafomme,^.  10. 
*rt.io.  in  refp.  adqudft. 
VII. 

£t  font  nobles  ou  roturiers. 

Il  y  a  en  France  de  trois  fortes  de  Noblef- 
fe,  du  fang ,  d'office  ,  &  de  lettres.  Les  ba- 
ftards  des  Rois  font  Princes  5  les  baftards 
des  Princes  font  Gentilshommes,  &  les  ba- 
ftards des  Gentils-hommes  font  roturiers. 
VIII. 

Les  roturiers  fojtt  bourgeois  ou  vi- 
lains. 


des  Verfonnes.  5 

Les  Bourgeois  font  les  habitans  des  villes  > 
aufquels  le  droiefc  de  Bourgeoifie  eft  ac- 
cordé ,ils  s'appellent  en  latin  burgenfes  à 
burgo  y  les  vilains  font  appeliez  ainfi  à  villa , 
c.  métairie, ou  village  qui  eft  le  lieu  de  leur 
demeure:  il  y  a  bien  de  la  différence  >  inter 
villann  drvile^vi/Ianus  eft  incoh  vilU-svîlis 
ntdlohonore e ftdignus->Gelliusl q x.H. les  vil- 
lageois ne  font  pas  vils,&  conteptiblesjpuis 
qu'ils  ont  fourny  des  Rois,  des  Confuls>  de 
grands  hommes  d'EftatjSc  des  grands  Capi- 
taineSî  ex  agricolis  ejr  virifortis finit  &mili- 
tes  ftrenuisfimigignutur ,  Veget.de  re  ruftica* 
IX. 

Nobles  eftoientiadis,non  feuleméc 
les  extraits  de  noble  race  en  mariage, 
ouquiauoienteftéannoblis  par  let- 
tres duRoy,ou  pourueus  d'officesno- 
bles.-mais  auffi  ceux  quitenoient  fiefs 
&  faifoient  profefïïon  des  armes. 

Par  l'ancienne  inftitution  des  fiefs  /.  4.  de 
feud.t.  21.  les  fiefs  nepouuoient  eftre  poiïe- 
dez  que  par  les  gens  de  ^ucïtcbenejîcium  a 
vafiall '01 n  feudu.fi  nihil  in  fraudent  legisfiat 
recfe  daripoteftydu-m  tamen  militidetur  ,  ou 
M.  Ctiias  dit.  non  eft  ftcû^n  opaçano/non  mu- 
lieri,  Raul.l.t.  {.procèdent*  teporequinobi- 

Aiij 
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îiumerant  milites ,  vajfalli  miniJleriAlesnO' 
bi  l     imfib i  vindicarunt. 
X. 

A  raifort  dequoy  il  n  eftoit  poinc 

permis  aux  roturiers  de  tenir  fief  fans 

congé'  &  permiflion  du  Prince. 

Par  l'ancien  droid  des  François  les  rotu- 
riers ne  pouuoienr  poiieder  aucun  fief  ians 
permiflion  du  Koyjfi  ce  n'eftoit  par  fuc- 
ceiTion,  ou  du  chef de  leurs  femme^toute- 
fois  aprçs  auoir  iouy  pendant Teipace  de 
20.  ans ,  ils  nepouuoient  pas  eitre  con- 
traints de  vtiidèr  leurs  mains.  Voyez  Ra- 
gueaufurlaCouitumede  Berry.tu.  5.  art. 
1 .  verb.  à  non  nobies.     XI. 

Auiourd'huy  toute  perfonne  peut 

tenir  fiefs:auili,iVannobliflent-ilspas 

s'il  nyauoit  titre  de  grande  dignité'. 

Les  fiefs  preiemement  font  patrimoniaux 
&les  roturiers  le>  peuuem  pofieder  com- 
me leurs  autres  biens  :  mais  il  nannqblil- 
lent  pas:  autrefois  les  fiefs  de  dignité  com- 
me les  Duchez  6c  les  Comtez  adnobjïf- 
foient:par  l'Ordonnance  deBlqisdel  an- 
née 1575}  .art. z$8.1es  fiefs  de  quelque  valeur 
ou  dignité  qu'ils  foient.n'annoblillent  plus 
leuV  poUcfleur  ;  M.  C.  du  M.  en  fa  noie  fur 
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fart.ç.de  l'ancienne  Couftume  de  Paris,dit 
s'il  n'a  efté  inuefti  par  le  Roy ,  lequel  feul  a 
pouuoir  d'annoblir  dans  fon  Royaume.  F  0- 
yez,  Bacquetenfon  traité  des  annoblijfemens 
tbt  8.  Loy/eau^Ves  médiocres  Seigneuries  ch. 
S.  n.  xz.  Tiraq.  en  fon  Traité  de  la  Noblejfc 
cif./.n.jp. 

XII. 
Nul  ne  peutannoblir  que  le  Roy. 

La  Noblefle  efl:  vne  émanation  de l'au- 
thoritéfouueraine  5  qui  refideenla  feule 
perfonne  du  Koy  yhonorabiturquem  Rex  vo- 
luerit  honorari ,  au  ch  6.  d'Efter.  VoyeT^U 
règle  précédente  &  27.de  cetiltre. 
XIII. 

Le  moyen  d'eftre  annobly  fans  let- 
tres, eit  d'eftre  fait  Cheualier. 

Le  Rov  Louis  XI. a  inftitué  les  Cheuali ers 
deS.Micheh^cenrannee  i//9.1eRov  Hen- 
ry III.  aeftabli  les  Cheualiers  du  S.  Efpritj 
&lim  Romœ fortisfimi  viri ,  armafhalerts  ,  & 
torque  donatifunt.  M  Tu/lias  l.  3.  in  Verrem. 
XIV. 
Nul  ne  doitfeoirà  la  table  du  Ba- 
ron, s'ilneft  Cheualier. 

Baronnie  autrefois  eftoic  la  première  fei- 
gneurie  après  la  Souueraine.eile  auoit  tou- 
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te  forte  de  Iuftice  &  de  droits  mouuans 
immédiatement  du  Roy.  Voyez,  du  Tillet 
enfes  mémoires. 

XV. 
Pauureté ncft point  vice,& ne def- 
annoblit  point. 

Pour  la  pauureté  ,  Ton  ne  perd  pas  fes 
droiâs.ainfi  qu'il  eft  décidé  en  la  loy  6.  du 
Codetit.  iX.lo.  J>htod Jî  qvis  propterccnfum 
tenuiorem  vacationem  meruerit  ,  ut  que  hoc 
frobauérit  benejtciopotiatur. 
XVI. 

Longueur  du  temps  n'eftaint  no- 
blette  ny  franchife. 

Au  contraire,  elle  re(laHit,5c  de  là  viét 
que  les  Romains  gardoient  fi  precieufe- 
ment  les  anciennes  marques  de  leur  No- 
bleffe,  Sctenoienti grand  honneur. 
Pi  clos  oftevdere  vultus 
M  ai  or  um& fiante  s  incurribus  JE»,  i'ianos, 
Et  Curies  iam  dimidios  ,  nafoque  minorem 
Coruinum.&c.     Iuuenalis  Sat.8. 
Maiorum  autem glorin pofieris  quafelumé cjl> 
dit  Grégoire  de  Tours  au  I.7.  c  15. 

xvu. 

Les  Nobles  font  proprement  fub- 
ic&sduRoy. 
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Tons  les  François  nobles ,  ou  roturiers 
font  fùbiects  du  Roy  5  mais  les  Gentils- 
hommes qui  poffedent  des  fiefs  de  dignité 
releuantduRoy  en  plein  fief,  font  pro- 
prement les  vaffaux  ou  fubieds  du  Roy  ,  & 
les  autres  qui  tiennent  en  arrierefief  font 
lesarrierevaiïaux. 

XVIII. 
Les  roturiers  &  vilains  font  iufticia- 
bles   des  feigneurs  dcfquels  ils  font 
couchans  &  leuans. 

Par  l'article  y.  del'Edi&de  Cremieude 
l'année  1536. les  luges  Royaux  reflortiflans 
fans  moyen  au  Parlement ,  connoiflent  des 
actions  perlonnelles  Scpofïeffoires  des  no- 
blessce  qui  eft  explique  par  laDeclaration 
dumefmeRoydumoisdeFeurier  1537. par 
laquelle  il  déclare  qu'il  na  entendu  preiu- 
dicierauxluftices  de  les  vaflaux  en  leurs 
Seigneuries,!es  luges  defquels  connoiflent 
des  caufes  personnelles  6c  poflefloires  des 
nobles  demeurans  en  leur  deftroit. 
XIX. 

Si  non  qu'il  foit  queftion  d'hérita- 
ges qu'  ils  tiennent  ailleurs  >  pu  qu'ils 
ioient  Bourgeois  du  R.oy. 

Cetre  règle  contient  deux  exceptions  de 
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la  règle  précédente.  La  première  3  qu'en 
action  réelle  il  faut  fuiure  la  iuftice  du  lieu 
delafituation  des  héritages.  La  féconde  , 
que  les  Bourgeois  du  Roy  plaident  deuant 
le  luge  Royal ,  ce  qui  eft  expliqué  par  Tare. 
2. 9.  &:  10.  de  la  Couft.  de  Troye ,  ou  il  eft 
dit ,  que  les  Bourgeois,  tant  qu'ils  demeu- 
rent Cous  le  Roy  ,  ou  es  reflorts  du  Baillia- 
ge ,  6c  de  la  Preuofté  fous  aucun  Seigneur 
haut  iufticier  non  ayat  en  fa  terre  les  droits 
Royaux,  font  iufticiables  du  Roy  en  tous 
cas,&  redeuablesdeiurée  , s'ils  ne  font 
clercs  ,ou  autrement  priuilegiez.  Voyez,  U 
Couft.  de  Viiry  art.  /.  &  6.  Les  bourgeois  du 
Roy  tant  qu'ils  demeurent  en  la  Preuofté 
de  Vitry  font  iufticiables  en  tous  cas  ciuils 
£c  criminels  parla  iuftice  du  Roy  ,6c  non 
par  autre. 

XX. 
Droid  de  Bourgeoifie  s'acquiert 
par  demeure  ,  par  an&iour,  ou  par 
adueu  es  lieux  où  il  y  a  droict  de  par- 
cours &  entrecours. 

M.C.du  Moulin  en  fes  notes  fur  la  Couft. 
de  Vitrv  art.  78.  dit,entrecours,Sc  parcours 
vaut  autant  qu'vfage£c  Couft.  Le  droicl  de 
parcoursScentrecours  eft  à  l' erre  et  de  le  di- 
re ,  ou  aduoiier  bourgeois  du  Roy  par  fim- 
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pie  aducU)  meime  hors  ion  domicile, com- 
me le  droite  ac  uourgeois  de  Sens  es  mar- 
chez de  Champagfie,  Vtiyeà*  U  Gtmjf.dc  Sens 
rf/v  .137.13b.13y.cv.  140. Tous  lelqueis  droicts 
de  bourgeois  du  Koy   ,  de  parcours  >  & 
çntrecours  ,  &  autres  iembiaoiesiont  abo- 
I1S5  iJar  ia  Déclaration  du  Koy  Henry  li.du 
3.1uiliet  1560.  par  laquelle  l'art.  14.de  Tûr- 
donnance de oremieu  elt  abroge, & il  neit 
pluspermis  aux  parties  de  choiiir  des  luges 
a  leur  volonté,  d  autât  que  les  lultices  iont 
regiees  par  vn  droict  public, auquel  lespar- 
ticuliersnepeuuent  déroger. V  oyez,  Loyjea^ 
eu  sotraitt  e  des  diffère*  touchât  les  cas  Royaux 
ch.  14.  fh  i4 .ç-jttj.  Bacijtéct  en  (on  traitté  des 
dreicts.de  ïujticccb.3.  n.  3.  &U  règle  2j.  tn- 
fra.  XXi. 

Par  quelques  Couitumes  la  verge 
anhoblit,&  le  veucre  affranchie. 

Régulièrement  nobilitas  ducit  tir  ex  génère 
*ut  Galii  dicuntjtfi  verge  annoblit,dit  rvl.Cu- 
iaseniaconiulratioii  55.  Mais  enlaCouft. 
deTroyetit.  1.  art.i.  deMeaux  art.  4.  àc 
Chaalons  art.  z  &  de  Chaume t  art.  uïl  iur- 
fit  l'vn  d'iceux  père  ou  mère  eltvç noble  3  à 
ce  que  le  fruict  foie  poble,lâquciïe  N -  L-cl- 
leeitablie  parées  Couitumes  comme  va 
droict  iingulier^'acrrea,  QtVi'ïefgàrd  de- 
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biensfituez  en  leur  deftroit,&:n'opere  rien 
contre  les  droicts  du  Roy  pour  rexéptîon 
de  la  Taille ,  &  des  autres  droicts  Royaux. 
Voyez,  Fithou fur C Art .1  .de U  Coafi.àcTroye. 
XXII. 
Naturellement  lesenfans  nez  hors 
mariage  fuiuent  la  côdiciô  delà  mère. 

Les  baftards,queTertullienen  Ton  Apo- 
logie appelle  terr  Afilios^gentemCrcognatio- 
nem  non  habent,  l  fi *  ffuriusjf.  vnde  cognnti , 
&  fuiuentla  condition  de  leur  mere$parce 
que  naturellement  elle  a  plus  contribué  à 
leur  naiiïance,  que  leur  père, lequel  y  con- 
tribue feulement  au  temps  de  la  concep- 
tion. Minfinge  rfu  ries  In  fi.  L  ijit.4*de  inge  - 
nuis  ^fed&fiquis.  Voyez,  M.  Cuiasl.  4. 
ebferu.c.  2S,  Et  d'ailleurs  la  mère  eft  plus 
certaine,  que  le  père. 

XXIII. 

En  mariage  légitime  ils  fuiuent  la 
condition  du  père. 

L.liberos  jf.  de  Sénat,  dixtfupra  fur  la  rè- 
gle il.  la  vergeannoblit. 
XXIV. 

Et  en  for-mariage ,  le  pire  emporte 
le  bon. 

For  -  mariage. Meauxart.yS.Troye  art.3. 


des  Veïfonnes.  15 

& 6 .Chaumont art.  3. Vicry  art .144.  ccft le 
droichou  l'amende,  que  l'homme  de  férue 
condition  doic  à  ion  Seigneur,quandil s  eft 
marié  fans  ion  congc  à  femme  franche ,  & 
d'autre  condition  ,  que  de  feruitude  ,ou 
d'autre  Inftice  ,  &  Seigneurie  >  que  de  cel- 
le dont  il  dépend. 

XXV. 

L'adueu  emportoit  l'homme  %  &  é- 
toic  iufticiable  de  corps  &  de  chaftel 
où  il  couchoit&leuoir.mais  par  l'Or- 
donnance du  Roy  Charles  IX.les  dé- 
lits font  punis  où  ils  font  commis. 

Nous  auons  parlé  des  Bourgeois  du  Roy, 
&de  leur  adueu  furies  règles  19.  &10  .de  ce 
riltre.Par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles 
IX-  de  l'année  1566.  art. 35.  les  déliais  font 
punis  au  lieu  où  ils  font  commis:  ce  qui  eft 
conforme  à  laNouuelle  de  Iuftinian,^**  in 
trouincia  C'y  bide  criminibus  agi  0 port  et. 

XXVI. 

Le  vilain  ou  roturier  eftoit  femond 

du  matin  au  foir,ou  du  foir  au  matin: 

Au  noble  il  failloit  quinzaine. 

Semondre,  c'efl  affembler  les  vafTaux  pour 
la  guerre  ou  pourles  plaids. Cette  difFerécc 
Je  temps  defïré  autrefois  entre  le  noble  & 
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le  roturier  neft  plusobferuc. 
XXVII. 
DVn  vilain, autre  que  le  Roy  ne 
peut  faire  Cheualier. 

Faire  vn  Cheualierd'vnroturierîC'eftan- 
noblir  ,  cequele  Rov  feul  peut  faire.  Vo- 
yez, B acquêt  en  fon  trattti  du  d'toitîd'anno- 
blijfement  ch.i? .&  la  règle  n.&is.dece  tit. 
XXVIH. 

Car  vilain  ne  fçaitque  valent  efpe- 

rons. 

Les  efperons  font  les  marques  d'inuefti- 
ture  ,  &.  de  là  vient  qu'au  facreduRoy  , 
l'vn  des  Pai  rs  de  France  porte  les  efperons 
d'or  qui  ferai rent  autrefois  au  Sacre  de 
Charlemagne. 

XXIX. 
Moult  plus  efl:  tenu  le  franc  homme 
à  fon  feigneur  par  rhommage&hon- 
neur  qu'il  luy  doit ,  que  neft  le  vilain 
pourfes  rentes  payant. 

Naturafeudi  hœc  efivtdebeaturfides  &ho- 
7ninium.  Les  vaffaux  poffeffeurs  de  fiçfs  doi- 
uentiurer  Se  promettre  à  leur  Seigneur 
féodal/^ fidèles fort&homines  ejfe.  M.  C.  /. 
*.  obferu.  tit.  /^.Et  de  là  vient  ces  mots,  foy 
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éhwmare.]_cs  detempteurs  d'héritage  en 
roture  ne  font  tenus  de  rendre  aucuns  de- 
uoirsperionnels  :mais  feulemeut  de  payer 
les  cens, les  rentes  &  les  autres  droicb 
XXX. 

Oignez  vilain,  il  vous  poindra  :  Poi- 
gnez  vilain,  il  vous  oindra. 

L'ingratitude,  &  la  lafeh été  font  les  vices 
ordinaires  des  âmes  feruiies  &  venales,lef- 
quels  n'agiflent,quepar  la  crainte  delà 
peine,  &  non  par  le  motif  de  la  vertu,  ode- 
runtpee-care  fnaliformidinepœn* 
XXXI. 

Sergent  à  Roy,  eft  pair  à  Comte. 

Parce  qu'en  faifant  fa  charge,  il  agit  a- 
ueclauthorite  duRoy. 

XXXII. 
x  Le  fous-aagé  n'any  voix  ny  refpons 
a  Court.  r 

en  défendant  fansiauthorité  defon  tuteur 
finon  en  matière  criminelle  en  laquelle  il 
peut  eftre  conuenu,  &  non  pas  contenir.   ' 

XXXIII. 
L  aage  parfaid  eftoit  à  quatorzeans 
par  \  ancienneCouftume  de  la  Frâce 
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Mais  prefentement  en  France  la  maiorité 
parfaite  eftàiy  ans  5  en  quelques  Couftu- 
mes  la  maiorité  eft  acquile  a  l'aage  de  xo. 
ans,  comme  en  la  couftume  de  Normandie 
art!  43t.  deBretagneart^.  Parrarticle 
444.de  la  Couftume  d*  Aniou,  le  mafle  no- 
ble n'eft  aagé  iufques  à  xo.ans  accomplis, 6c 
la  fille  noble  à  14.  ans:mais  les  enfans  Cou- 
ftumiers  ioit  fils  oufilles,font  aagez  à  1 4  -ans 
&sôt  habiles  à  la  pourfuite  de  leurs  droicts 
ou  M.Ch.  du  Moula  faict  cette  note  adhuc 
tune  tanium  iolliturnullitas,non  etiàm  refit- 
tutio  in  integrum^HA  etiam  in  dubio  noncen- 

fetur  fublata.  Par  l'article  /8    de  la  Couft. 
*de  Ponthieu  ,les  mafles  font  reputez  ma- 

ieursài4.ans>&lesfillesài2.ans. 
XXXIV. 

Femmes  ont  voix  &  refpons  en  Cour 

&{ï  reçoiuent  mifes  &  arbitrages. 

Les  femmes  peuuent  agir  en  kiftice  & 
contracter:  fi  elles  (ont  mariées,  l'authorité 
de  leurs  maris  eft  neceffairepour  la  validité 
des  procedures>&  des  contraftstneatmoins 
fans  cette  authorité3elles  peuuent  valable- 
ment s'obliger  re  &  deticio:  refeu  ex  nature 
rei  mutuo,  commodato-,  depofitûjinullumda^ 
numpapfint:Delitfoficonucniatur,fecusfi 

conueniant.  Pontanus  fur  Bloistit.  1.  art.  3. 

elles 
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elles  pcuuent  encore  .s'obliger  fans  leurs 
maris ,  comme  marchandes  publiques ,  a 
pour  laneceffité  des  alimensdeleurs  per- 
sonnes &  de  leurs  enfans,  j.  pour  la  dot  de 
leurs  filles  .-&  en  plufieurs  autres  cas.  Elles 
peuuent  tefter  fans  leurs  maris  :  eftre  pro- 
curatrices ,  bc  arbitres d'autruy 
XXXV- 

Comme  femme  franche  cftanno- 
blie  par  fon  mary ,  mefme  pendant 
jonveufuage:  auffi  femme  noble  eft 
faite  roturière  par  fon  mary. 

La  femme  fuit  la  condition  de  fon  mary  ; 
mulures  honore  maritorum  erigim*s,&  génère 

tiobthtamus finautemminorisordinisvi- 

rumpofteafortitxfuerint^rhredigniuttefri- 
unt.tfoSlerioris  maritifequentur  conditioner* 
l.  muliercs,  C.t.jc,.  de  Incolis  &  vbi  &c 
XXXVI. 

Droict  depuifTance  paternelle  n'a 
lieu. 

Par  le  Droiét  Romain  quicxteé"vxore 
tua  nafeitur,  in  tuafetcftateeftjtem  qui  ex  fi. 
ho  tuo  o-  vxore  àus  nafiiturjde&ncpos  tuus 
&neptis,  œque  intuafimtpetcftate ,  efféne- 
poi&proneptis  ,  &  dàncepsc«tcri:qui«utem 

B 
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ex  J! lia  tua  nafcuntur,in  pteftatetuanonfunt 
fedinfatris  eorum.  Injl.l  uit.p^.vet. 
mais  en  France  les  enfans  (ont  fui  iuris  ,  & 
hors  la  puiflance  d'autruy,  dit  l'art.  105.  de 
la  Couftume  de  Chartres. 

XXXVII. 
Feu  &  Heu  font  mancipation5ce  dit 
Braflas ,  &  enfans  mariez  ,  font  tenus 
pour  hors  de  pain  &  pot ,  c'eft  à  dire 
émancipez. 

Pain  &  fût ,  Ggnifient  la  puiffance  pater- 
nelle ,  à  la  différence  de  l'émancipation, 
qui  s'appelle  en  Qkeo.%mimir&i 
XXXVIII. 

Enfans  de  famille ,  &  femmes  ma- 
riées font  tenues  pour  audtorifez  de 
leurs  pères  &  maris  en  ce  qui  efldu 
fai&des  marchandées  dont  ils  s'en- 
tremettent au  fceu  de  leurs  pères  & 
maris. 

A  l'égard  de  la  femme  marchande  publi- 
que. Voyez,  l'art.  %3S-àela  Couftume  de  Paris. 
Pour  le  fils  de  famille,  <voyez>Vart.i6S  de  la 
Couft,deBourbonnois yla  raifon  de  cette  règle 
cft  fondée  fur  la  \oyftvtproj>onis  C.de  mft. 
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qui  dict ,  que  celuy  qui  ne  contredit  point  , 
&  a  l'authorité  de  contredire  \  eft  réputé 
authorifer  &:  approuuer  :  êc  d'ailleurs 
a  quumtr.it  or  i  vifum  eft , fiait commodafenti- 
mus  ex  adu  inftitorum  >  ita  etiam  obligari nos 
excontractibus  ipforum>ér  conueniri  /.  dquum 
jf.  de  inftiîoriA  act. 

XXXIX. 

Enfans  ne's  auant  le  mariage  y  mis 
fous  le  poifle,  font  légitimez. 

Ceft  la  difpofition  de  la  Nôvelle  n.  8c 
74.  de  Iuflinian.  Cette  formalité  de  met- 
tre les  enfans  fous  le  poifle  n'eft  pas  riecef- 
faire  ,  &  n  eft  plus  en  vfage  ,  il  fuffit  que 
nuptit  contrahanturcum  concublna ,  ex  quafî- 
lij  naîurahs  procreati  funt  j  les  enfans  nés 
ex  nefario  coïtu ,  comme  d'adultère, &  d'iiv 
cefte  ne  peuuent  eftre  légitimez  per  fabfe- 
qnens  matrimonium* 

XL 

Quelques  Couftumes  difent  quVn 
baftard^depuis  qu'il  eft  né  efl  enten- 
du hors  de  pain  :  mais  Ton  iuge  que 
qui  fait  l'enfant  le  doit  nourrir, 

Par  la difpofitioil  du  Droicl  Ciuil  en  laii- 
thent.^v  complexuc.  de  ïnc.  nuptX^  alimens 

B  ij 
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font  deubs  feulement  aux  baftards  nays^Ar 
foluto&foluta^  non  pas  à  ceux  qui  font 
ïi2L\jsexnefariocoit/é:m2L\s^2Lr  la difpofition 
du  Droict  Canon  auch.cum  baberetext.  de 
co  qui  dux.  in  mat,  qui  eft  faitiie  en  France  > 
les  alimens  font  deubs  à  toute  forte  de  ba- 
ftards >mefme  la  dot  qui  çfolocoalimento- 
rum  eft  deuë  à  vne  baftarde  née  ex  nefario 
coi  tu, 

XLI. 
Baftards  peuuent  acquérir  &:  difpo^ 
fer  de  leurs  biens  tant  entre- vifs,  que 
par  teftament. 

Lebaftard  eft  plus  libre  en  France  que 
l'effranger  :  lebaftard/^^r^/^/Vc^  liber  mo- 
ritur.A  l'égard  de  reftranger>//^r  viuit>fed 
n$n  liber  moritur.  Voyez  Bacquetenfa  i.par* 
tiède  fon  traité  du  droicJ  de  BaJlardifech.G. 
n.  t.&  fcq. 

XLII. 

Maiftre  Martin  Double',  tenoit  que 
baftards  nepouuoient  receuoir  legs 
de  père  ny  de  mère  :  ce  qui  fe  doit  en~ 
tendre  de  legs  excédant  leur  nourri- 
ture. 

Il  faut  faire  diftinclion  entre  les  baftards 
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nés  ex  nefariocoitu  ,  qui  (ont  feulement  ca- 
pables de  donations  pour  leurs  alimens ,  6c 
les  baftards  nés  ex  folttto&  feluta^  qui  font 
capables  de  donations  d'héritages,  &  au- 
tres biens  en  propriété.  MaiftreCh.  du  M. 
fur  l'art  11.  de  la  Couftame  de  Boulenois  5 
qui  dit  qu'vn  baftard  ne  peut  fucceder  *a 
faicl  cette  note  ,  fed  non  cft  incipax  donatio  * 
nis  vel  legati particularis ,  non  in  fraudent . 

XLIIL 

Baftard  aduoiie  ,  retenoit  le  nom 
&lanoblefTedelamaifondefon  pè- 
re 3  auec  les  armes  d'icelle  barrée  à 
gauche  :  Mais  par  l'Ordonnance  du 
Roy  Henry  le  Grand ,  il  leur  faut  let- 
tres. 

Quand  les  baftards  font  aduoùez,  ils  ob- 
tiennent facilement  ces  lettres. 
XLIV. 

Baftards  ne  luccedent pointures 
qu'ils  foient  légitimez  ,  fî  ce  n'eft  du 
confentement  de  ceux  qui  y  ont  in- 
tereft. 

Cette  règle  s'entend  des  baftards  legi- 
timez  bcneficioprincipis.  A  l'égard  des  légiti- 
mez perfubfequcns  matrimonium,\\s  ont  tous 

Biij 
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les  auantages  des  enfans  légitimes ,  à  com^ 
pter  feulement  du  iour  de  leur  legitima- 
tionjceft  à  dire  du  iour  du  mariage  de  leur 
père  &  mère, nam  légitimât io  non  Yctrotrahi-. 
tur.  Voyez  Bacqnet  en  lai.  partie  du  Traicfé 
du  droi  ci  de  Bafiardlfe  ch.2.&%. 
X  L  V. 

Auffi  perfonne  ne  leur  fuccede ,  fi- 
nô  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage. 
Voyez:  Bacquet  ibidem  ch.8.n.i.2.&  3« 

XL  V  I. 

En  défaut  d'enfans ,  leur  fuccefïion 
appartient  au  Roy ,  ou  aux  feigneurs 
hauts-iufticiers,  en  la  terre  defquels 
ils  font  nés  -,  domiciliez  ,  &  décédez. 

Bacquet  ibidem  n.  4. .  &fequent. 
XLV  I  I. 

En  difpenfe  de  baftard  cette  condi- 
tion eft  toufiours  entendue,,  s'il  eftné 
de  femme  franche. 

Parce  que  nati  ex  nefariocoitu  font  aban- 
donnez de  toutes  les  loix  ciuiles  5  &  ne  peur 
uent  prétendre  que  leurs  alimens ,  quœ  in 
fado  potius  y  quam  in  iure  ciuili  conjijlunt 
VI  notaui  fupra  reg.  ,y, 
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XLVIII. 
Aubains  font  eftrangers  qui  font 
venus  s'habituer  en  ce  Royaume,  ou 
qui  en  eftant  natifs  s'en  font  volon- 
tairement eftrangez. 

Us  s'appellent  en  Latin  Albini  quafi alibi 
wati.  Voyez  B  acquêt  en  [on  t  rai  clé  du  Droitiï 
d'Aubeine partie  I.  ch.  1. 

XL  IX. 

Aubains  ne  peuuent  fuccederny  te- 
fter  que  iufques  à  cinq  fols  ,  &  pour  le 
remède  de  leurs  âmes. 

Bacq.  ib.  z. partie  ch.  17.  n,  /. 
L. 

Bien  peuuent-ils  acquérir,  &  difpo- 
fer  de  leurs  biens  entre-vifs. 

L'eftran^er  en  France  liber  viuit ,  firuus 
moritur.Bacq.  ib.  #,4, 
LL 

S'ils  ne  laiffent  des  enfans  nez  &  de- 
meurans  au  Royaume  ^  ou  d'autres 
parens  naturalifez  &  y  demeurans  y 
le  Roy  leur  fuccede. 

Bacq.  ibid.  ch.  4.  Il  y  a  des  Aubains  en 
îrance>  lefquels  par  priuilege  font  exempts 

B  iiij 
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du  droitt  d'Aubeine.  Bacq,  ib.  ch.  7. 

lu. 

Et  non  autres  feigneurs^s'ils  n'y  font 
fondez  en  tiltre^&permiffion  expref- 
fe  du  Roy. 

Voyez,  Chajfanêe  fur  la  Coufi.  de  Bourgon- 
gne  tit.  des  conffcations  §.  /.&  Boèrius  en  fa 
deeif.  13. 

LUI. 

Ny  pareillement  leurs  parens  natu- 
ralifez  tant  qu'il  y  en  a  de  regnicoles, 
ores  que  plus  efloignez  en  degré. 

Parce  que  le  Roy  par  les  lettres  denatu- 
ralité  qu'il  accorde  aux  eftrangers ,  n'en- 
tend pas  preiudicier  à  fes  fubiets. 
LIV 

Aubains  ne  peuuent  tenir  offices,ny 
bénéfices.,  fermes  du  Roy ,  ny  de  f É-. 
glife. 

Ils  peuuent  obtenir  congé  du  Rov  à  cet 

effect.  Voyez,  Bacquet   ibid.  ck.  rr.  Mais  ce 

congé  n'eft  pas  à  l'effect  de  les  exempter  du 

droicl  d'Aubeine.  Voyez,  la  règle  fumante* 

LV. 

Le  tout  s'ils  ne  font  naturalifezpar 
Lettres  du  Roy  vérifiées  en  la  Cham- 
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brc  des  Comptes. 

Les  Etrangers ,  encore  qu'ils  foientDo- 
fteurs,Principaux  de  Collège,  ou  Efcoliers 
cftudians  es  Vniuerfitez  de  France  font 
fubiets  au  droict  d'aubcxnc, Bacq.ihid.  ch.3. 
il  faut  dire  le  mefme  des  Officiers  Royaux, 
Beneficiers  ,  ou  marié  en  France.  Il  n'y  a 
que  les  lettres  de  Naturalité  ,  qui  exem- 
ptent du  droict  d'Aubeine. 

LVI. 

Gens  d'Eglife ,  de  Communauté'  & 
morte-main  peuuent  acquérir  au  fief 
feigneurie,  &cenfiuedautruy:  mais 
ils  font  contraignables  d'en  vuider 
leurs  mains  dans  l'an  &  iour  du  Com- 
mandement à  eux  fait  après  l'exhibi- 
tion de  leur  contrait. 

Parles  anciennes  Ordonnances  de  Fran- 
ce ,  les  gens  dEglife  ne  pouuoient  poffeder 
aucuns  immeubles  ,  lelqnelles  Ordonnan- 
ces font  conformes  à  la  loy  de  Moyfe  tou- 
chant lesLeuites,defquels  il  efteferit  au 
ch.  ig.delofué,»^  efiinter vos  pars  Leui- 
tarumifedfacerdotium  domini^  eft  corum  bx- 
reditds.  Mais  Conftantin  l'Empereur  leur 
ayantpermis  le  premier  de  tenir  des  hérita- 
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ges ,  comme  il  cft  remarqué  au  Canon  fu- 
turam  c.i2p.  quelque  temps  après  l'on  a  in- 
troduit en  France  le  droicl  d'admortifle- 
ment  ,  qui  eft  la  permiffionou  la  difpenfe 
accordée  par  le  Roy  aux  gens  de  main- 
morte de  tenir  des  immeubles. 
LVII. 
A  près  l'an  ils  n'y  peuuent  eftre  con- 
traints ,  mais  font  tenus  en  payer  in- 
demnité au  feigneur,  &  prendre  ad- 
morti(Tement  du  Roy. 

Les  gens  de  main  morte ,  faute  de  payer 
ledroictd'admortiflement,  peuuent  eftre 
contraints  de  vuider  leurs  mains ,  mefme 
des  héritages  qu'ils  ont  retenu  par  droicl 
deretraict  féodal.  MoL  §.  13.  de  l'ancienne 
Coufl.  de  Paris  gL  i.  n.  s. 

LVIIL 

Nul  ne  peut  admortirquele  Roy. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  l'Ordonnan- 
ce du  Roy  Charles  VI.  de  l'année  1372- 
rapportée  au  2.  vol.  delà  Confer.  des  Or- 
dondances/.  10.  t.  3.  §.4. 

LIX. 
L'admortifTement  de  ce  qui  eft  tenu 
immédiatement   du  Roy  ,  s'eftime 
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eouftumierementàla  valeur  da  tiers 

de  la  chofe. 

C'eft  la  difpofition  exprefïe  de  l'Ordon- 
nance du  melme  Roy  Charles  VI.  Voyez, 
M.  le  Maifire  en  [on  traitté  des  Admonifîe- 
mens  c.  i.&  Bncquet  cnfon  trùtté  du  droicf 
d  admortijfnntnt  ch .  4^. 
LX. 

Ce  qui  eft  tenu  mediatement  d'au- 
truy  ne  s'eltime  pas  tant ,  d'autant 
qu'outre  ce  >  il  faut  payer  l'indemnité 
au  Seigneur, 

Les  gens  de  main -morte  par  le  droicl 
dadmortiflement  ,  6c  indemnité  deuë  au 
Roy  ne  payent  prefentement  qu'vne  cer- 
taine iomme  arbitrée  par  Meilleurs  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Bdcquet  ibid. 
LXL 

Le  droidt  d'indemnité' du  feigneur 

s'eltime  au  tiers  ?  cinquiefme ,  ou  fix- 

iefme  de  la  valeur  de  la  chofe  cen~ 

fuelle. 

Suiuant  les  difpofitions  des  Couftumes: 
mais  aux  Couftumes,  où.  il  n'y  a  point  de 
diipofition  exprefïe  fur  ce  fubiet,  c'eft  la 
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cinquiefme  de  la  valeur  de  la  chofc 
LXII. 

Car  quant  à  ce  qui  eft  tenu  en  fief 
il  en  faut  bailler  hommye  viuant  ,  & 
mourant  :  voire  confifquant  au  fei- 
gneur  haut  iufticier. 

M.  leMaiftre  en  fon  traitté  desamortif- 
femens  ch.  i.n.  4.  ditlamefme chofe  :  tou- 
tefois à  l'égard  des  Ecclefiaftiques ,  ils  ne 
peuuent  bailler  vn  homme  confifquant , 
parce  qu'ils  ne  peuuent  aliéner.  Voyez,  Bac- 
quet  en  U  s-  partie  du  traitté  des  nouueaux 
écguejlsch.  36- 

LXIII 
Par  la  mort  duquel  vaflal  eft  deu 
plainrachapt- 

Ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  mort  natu- 
relle 3  &  non  pas  de  la  mort  ciuile  >  car  c'eft 
vn  principe  très  -  confiant  remarqué  par 
M.  Charles  du  Moulin  fur  la  règle  de  infir* 
mis  rej/g.  n.uo.  opxcfîatutum  loquens  de  mor- 
te intelligitur  de  morte  naturali^  nonciuili  , 
&  non  intelligitur  in  ciuilem  >  nijiin  cafibus 
itire  exprès  fis. 

LXIV. 
Droiét  d'indemnité  eftperfonnel, 
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èc  n'eft  deu  qu  vne  feule  fois. 

Si  l'héritage  ne  paffe  de  main  morte  ea 
main  libre,  &  de  cette  main  libre  à  vne  au- 
tre main  morte  >  auquel  cas  le  droict  d'in- 
demnité eft  deu  pour  la  féconde  fois.  Voyez, 
l'Ordonnance  de  Charles  VI.  au  lieu  cité  fur  U 
règle  /  <f .  &  6S.de  ce  filtre. 
LXV. 

Tenir  cnmain  morte3franc-  aleu^ou 
franc-aumofne  eft  tout  vn  eneffeâ:. 

Ce  qui  eft  vray  ,  quand  celuy  qui  tient 
en  main  -  morte  >  a  obtenu  indemnité  ge  * 
nerale  >  laquelle  décharge  de  toute  forte 
déprédations. 

LXVI. 

Mais  l'Eglife,  &  autres  communau- 
tez  tiennent  en  main  -  morte  ,  &  les 
particuliers  en  franc-aleu ,  ou  fraac- 
aumofne. 

Voyez,  la  Couft.  de  Normandie  eh.  28. 31.  é* 
US. où  il  eft farlé de  la  tenure  en  Franc-aumof- 
ne ,  &  Beraut ibidem. 

LXVII. 

LVn  ne  l'autre  ne  doiuent  feruice, 
cenfiue ,  ny  redeuance;  Mais  font  te- 
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nus  bailler  par  déclaration  au  Roy  ôii 

à  leur  feigneur  Suzerain  &  Iufticier  -, 

Au  Roy.  A  caufe  dé  fa  Sonueraineté ,  ôc  de 
la  feigneurie  publique,qui  refide  en  (a  per- 
fonnes  il  n'y  a  point  d'héritage  en  France 
qui  ne  releue  de  la  Couronne.  OU  à  leur  fei- 
gneur Suzerain  &  Iufiicier>  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'héritage  en  France  qui  ne  foie  dé- 
pendant de  quelque  Iuftice,  contrelaquel- 
le  il  n'y  a  point  de  difpenfe  ny  de  priuilegei 

LXVIIL 

Terre fortant de  main-morte, ren-* 

tre  en  la  fuie&ion  de  feudalité  >  ou 

cenfiue^ 

Parce  que  l'admortiflemcnt  eft  pur  per- 
fonnel,6c  n'a  (on  effect  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  l'ont  obtenu. 

LXIX. 

L'Eglife  n'a  ny  fife  ny  territoire  -y 

L'authorité  de  TEglife  regarde  feule- 
ment les  personnes ,  pour  la  direction  de 
leurs  âmes:  &  non  pas  les  chofes  matériel- 
les &  fenfibles. 

LXX. 

Il  y  a  des  ferfs  &  main-mortes  de 
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corps  &c  meubles ,  &c  autres  dlieri- 
tages  7 

Ileft  traitté  de  la  condition  des  hommes 
de  main-morte  ,  8c  des  mort-taillables  en 
laCouftume  d'Auuergne  ch.  27.  de  laMar- 
chech.17  .deNeuerstit.  8.art.^.  deBour- 
gogne  art.  81.  *ubi  ChaflTanée,  de  Troyc 
art.  3.  y.  &  6.  de  Chaumont  art.  1.  3.  5c  78. 
de  Vitryart.  1/.  &141- 
LXXL 

Le  ferf  ne  fuccede  point  au  franc  5 
ny  le  franc  au  ferf  j 

Voyez  les  coufiumes  citées  en  U  règle  pré- 
cédente. 

LXXIL 
Auant  qu  vn  ferf  manumis  par  (on 
feigneur  foit  franc ,  il  faut  qu'il  paye 
finance  au  Roy  -, 

L'art.  140 .  de  la  Couftume  de  Vitry  por- 
te ,  Jjhiand  levafal  main-metfon  homme  ds 
corps  y  il  vient  &  retourne  de  ce  mefme  faic? 
au  Roy  en  pareille  condition  qu'il  eftoit  aupara- 
uant  i  ejr  auant  qu'il  foit  franc  ,  il  doit  payer 
finance  >  dont  les  commis  du  faicides  francs- 
fiefs  nouueaux ,&  main-mis  ont  accoutumé 
decompofer. 
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?  LXXIII. 

Serfs  oumain-morcablesne  peu- 
uent  tefter:  &  ne  fuccedent  les  vns 
aux  autres ,  finon  tant  qu'ils  font  de- 
meurans  en  commun. 

Ils  ne  peuucnt  tefter  fans  la  permiflion 
de  leur  Seigneur ,  finon  iufques  à  cinq  fols, 
&  ne  fuccedent  lesyns  aux  autres  en  ligne 
collatérale,  fecus  en  ligne  direde. 
LXX1V. 

Car  le  plus  fouuent ,  vn  party ,  tout 
eft  party:  &  le  chanteau  part  le  vilain. 

Ce  qui  arriue  quand  les  hommes  tenans 
héritages  ferfs,oumort-taillables  qui  cf- 
toient  communs  ,font  painfeparé.r^ez. 
la  Couftumc  de  la  Marche  art.  i$3.  &  #Au- 
uerrnech.'in .  art.  7- 

6  LXXV. 

Le  feu  ,  le  fel  ;  &  le  pain  partent 
l'homme  morte-main. 

Quand  les  gens  de  main  morte  font  leurs 
delpens  \  chacun  à  leur  charge,  6c  fepa- 
rcmcm.Fûjez, la  Couftumc  du  Cemtéde  Bour- 
gongne  art.  &>&  du  Duché  de  Bourgongne 
%t.  jJeNeuers.  t.  S,  art.  13. 

JLX/vVjU 
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LXXVI. 

Argent  rachcpte  morte- main 

Les  héritages  main  mortables  foiit  ordi- 
nairement chargez  de  Couftumes  comme 
de  chair, pain,  grain  ,  ou  autre  efpece, 
toutefois  s'ils  font  aufli  chargez  d'argent  : 
l'argent  rachepte  la  main-morte  ,  &  doit 
le  feigneur  mettre  hors  de  fes  mains  iceux 
héritages  écheables.  Voyez,  U  Couftnme  de 
Troycart.Go. 

LXXVII.  &LXXVIII. 

Serf  ou  homme  de  main  morte  ne 

peut  eftre fait  Cheualier:  nyPreftre 

(ans  le  concède  fon  feigneur. 

Acaufedupreiudice  que  le  Seigneur  en 
reçoi:  quand  iliefaicl  Preftre,  ou  Cheua- 
lier. 

LXXIX. 

Et  Teftant  ,  neft  point  defeharge 

de  rien,  fors  des  côruées  de  (on  corps. 

£//Vy?4#/,fanslapermiiïion  du  Seigneur, 
il  n'eft  déchargé  de  rien  -ifors  des  cornées  dû 
fon  corps. 

LXXX. 
La  femme  férue  neftannoblie  par 
fon  mary. 

C 
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La  femme  en  ee  cas  ne  fuit  pas  la  condi- 
tion de  fonmary.  Cette  règle  eft  vne  ex- 
ception de  la  règle  35.  cy  -  deflus  expli- 
quée. 
*  LXXXÏ. 

Le  feigneur  a  droict  de  fuitte ,  &  de 
formariage  fur  les  ferfs. 

Ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  ferfs  de  corps, 
£c  non  pas  à  l'égard  des  ferfs  d'héritages. 
Y  LXXXIL 

Vn  feul  enfant  elbnt  en  celle  ref- 

queuit  la  main  morte- 

Celle  C'eft  la  maifon  ,  8c  mefiange  des 
biens  de  gens  de  férue  condition.ou  quand 
leurs  enfans  font  au  Collège ;ou  en fermée 
à  l'adueu  de  leurs  père  6c  mère ,  car  les  en- 
fans  mineurs  font  reputez  eftre  en  Celle 
c'eft  àdire  ,en  lamailon  de  leur  père  ou 
mère ,  bien  qu'ils  demeurent  actuellement 
ailleurs.  C'eft  en  ce  dernier  fens  quele  mot 
de  Celle  doit  eftre  pris  en  cet  endroict.,^- 
queuft,  c'eft  àdircempeche  la  main  morte. 
yeytz,U  Cûujî.deTroyenrt.s&  \S.  &  Chan- 
mont  art.}.&  7$. 

LXXXIII. 

Lesdroidsde  feruitude  furprifon- 
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tiiers  de  guerre  n'ont  lieu  en  Chref- 
tienté,  &  peuuent  tefter. 

A  l'égard  des  Chreftiensqui  font  prifon- 
nicrs ,  cela  eft  indubitable:  comme  i'ay  re- 
marqué cy  -  deffus  fur  la  règle  6.  Pour  les 
Iuifs,  les  Turcs,  &  autres  infidèles  qui  ne 
fontprofeffion  delaloy  de  lefus  Chrift, 
S  Thomas  z.  i.  de  fa  Somme  q.io  art. io.cn- 
feigne  que  les  Chreftiens  ne  les  peuuent 
pas  garder  comme  efclaues,maisqu  ilspeu- 
uent  les  vendre.  Peuuent  te  fier.  Bacquct  en 
fon  traitté  de  Déshérence  tidit  indiftin- 
ctement  que  les  étrangers  viuunt  ïiberi> 
woriunturvtferui ,  ainfi  ils  peuuent  donner 
fentre-vifs,  &non  pastefter  ^quiagaudent 
iuregentium ,  non  inreciuili* 


TITRE  II* 

Des  Mariages. 
h 

Fille  fiancée n  eft  jprifenyïaifKc. 
Car  tel  fiance  qui  nepoufe  pas. 

Les  fiançailles  font  les  promettes  du  ft*. 
tur  mariage,  qui  ne  font  pas  obligatoires* 

Cï} 
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fi  les  parties  changent  de  volonté.  Voyez» 
S.  Thomas  en  fa  Somme  3.  p.  qu.  4.$.  art.  \.Sed 
fponfalia  tranfeunt  in  matrimonium  fer  mu- 
îuum  confenfum  exprefium  per  verba  de  prc- 
fenti ,  dit  S.  Thomas  ibidem. 
IL 
Les  mariages  fe  font  au  Ciel  &  fe 
confomment  en  la  terre. 

Ilnefepaiïerien  fur  la  terre  >  que  par  la 
prouidence  de  Dieu  ,  tf*i  attingit  a  fine  ad 
fnemfortiter ,  &  difponit  omniafuauiter.Yx 
comme  dit  S.  Thomas  en  fa  fomme  p.  1.  q. 
22.  art.  y  immédiate  Deus  omnibus  prouidet  7 
quo  ad ordinis  rationem^  quod  vero  adexecu* 
tionemper  aliqua  média, 

III. 

On  dit  communément ,  qu'en  ma^. 
riage  il  trompe  qui  peut^ce  qui  procè- 
de ce  que  nos  Maiftres  nousappren- 
nent  que  dolus  dans  caufam  contraciui 
matrimonii  non  reddit  illum  ip/b  iure 
nullum. 

Enlaloy  hocedictoff.dedolo  malo  §.  non 
fuityW  eftditj  non  fuit  autem  contenais  prê- 
ter dolumdicere  ,fedadiecit  malum,quoniam 
vcteres  doluetiam  bonum  dicebant }  &  profo- 
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lertia  hoc  nomen  accipiebant  .cctio,  règle  s'en- 
tend de  dolo  bon  os  non  de  malo . 
IV. 
Et  neantmoins  toutes  contre  lettres 

y  font  défendues. 

FoyczM.Louet  &  fin  Commentateur  en 
U  lettre  C.n  %S. 

V. 

Enfans  de  famille  ne  fe  peuuent  ma- 
rier fans  le  congé  de  leurs  peres&me~ 
res,s'ils  ne  font  maieurs,  les  fils  de  30. 
ans,&les  filles  de  15.  fur  la  peine  de 
ppuuoir  eftre  defheritez. 

Par  l'Ord.  du  Roy  Louis  XIII.  de  l'an 
^659.  cette  regleaefté  confirmée,  &:  il  eft 
ordonné  qu'après  ce  temps-là ,  les  enfans 
ayant  requis  le  confentement  de  leur  père  > 
&  mère ,  pourront  fe  marier  fans  craindre 
l'exheredation. 

VI. 

L'on  difoit  boire,  manger,  coucher 
cnlem  ble.c'eft  mariage  ce  me  femble 
Mais  il  faut  que  l'Eglife  y  paffc. 

Ce  n'eft  pas  affez  que  le  mariage  foit  faid 
toram  yarocbo:  mais  pour  la  validité  du  ma- 

Ciij 
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riage  il  faut  que  l'Ordonnance  de  Blois  art. 

40.  41,  41.  &:  43.  &:  l'Edict  du  Roy  Louis 

XIII.  de  l'année  1635).  foient  exactement 

obferués. 

VII. 
Hommes  &:  femmes  mariez  font 

tenus  pour  émancipez. 

La  puiflance  paternelle  eftablie  par  le 
droicT:  Romain  n'a  point  de  lieu  en  France 
où  les  personnes  mariées  font  émancipées» 
mefme  fans  lettres  du  Prince. 
VIII. 

Qui  efpoufe  le  corps  ,  efpçufe  les 
debtes  :  finon  qu'il  foit  autrement 
conuenu,&  à  cette  fin  fait  inuentaire. 

A  caufe  de  la  communauté  qui  fe  con- 
tracte iure  ipfo  en  paï's  Couftumier,  les  con- 
joints par  mariage  font  communs  en  meu- 
bles &  acquefts  immeubles  fai&s  pendant 
la  communauté  >  &  en  debtes  mobilières, 
actiues  &  pafliues ,  s'il  n'y  a  conuention  au 
contraire. 

IX. 

Et  font  les  mariez  communs  en  tous 
biens  meubles  &  conquefts  immeu- 
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blés  du  iour  de  leur  benedi&ion  nup- 
tiale. 

Il  y  a  quelques  Couftumes  en  France  qui 
n'admettent  la  communautéquapres  Tan  & 
iour,  comme  la  Couitumede  Chartres  arc. 
57.  àl  égard  des  conioints  qui  (emarient 
pour  Ja  première  fois.  Aniou  art.  5a  Mai- 
ne art.  508.. Grand  percheart.  201. Dreux 
art.  48.&50.&plufieursautres. 
X. 

A  laquelle  communauté  les  vefues 
nobles  de  ceux  qui  mouroient  au 
voyage  d'outre  mer,  eurent  priuilege 
de  pouuoir  renoncer:  Et  depuis  en 
gênerai  toutes  les  autres. 

Ce  qui  eftoit  autrefois  vu  priuilege  5  a 
paffe  pour  vue  lov  générale. 

Ce  qui  a  depuis  efté  eftendu  iufques 
aux  roturiers,par  laudtorité  &  inuen- 
tion  deMaiftrelean  IacquesdeMeP 
me. 

Non  feulement  aux  veufues  des  roturiers 
maismefme  à  leurs  enfansjàl'egard  delà 
faculté  de  reprife  ftipuléepar  le  commet 

C  iiii 


40  Liurel.  Titre  II. 

de  mariage,  elle  n'eft  pas  tranfmiflîble  de 
perfona  ad  perfonam  hors  les  termes  de  la 
conuention. 

XII. 
Le  mary  nepouuant  dire&ement 
ny  indirectement  obliger  les  propres 
de  fa  femme. 

Parladifpofition  générale  des  Couftu- 
mes  de  France  ,  le  mary  eft  maiftre  de  la; 
communauté  >  il  peut  exercer  toutes  les 
aclions  mobili aires  >  &  poffeffoires  de  fa 
femme  ,6c  non  pas  les  petitoires  &.  immo- 
biliaires  5  ainfi  il  ne  peut  aliéner  ni  hypothè- 
que ries  immeubles  de  fa  femme ,  fans  fon 
conÇcntement.  Fo^e^larr.nG.  delà  Couftu* 
me  de  Paris. 

XIII. 

Ladite  renonciation  fe  doit  faire 
dans  les  quarante  iours:  le  terme  de 
quarante  iours  &  quarante  nuidtsef- 
tant  de  l'ordinaire  des  François. 

La  renonciation  à  la  communauté  peut 
citre  faite  parla  femme  metme  après  les 
quarante  iours  5les  choies  eftans  en  leur 
entier,  6c  pourueu  que  la  femme  n'ait  rien 
iou-bftrait  >  ny  recelé  3Sc  quelle  ait  fait 
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bon  &  loyal  inucntaire.r^s  Fortin  en  fi 
Conférence  fur  U  Coup. de  Paris  art.  237. 
XIV. 
Carcequifedifoitiadis,que  le  ma- 
ry  fe  deuoit  releuer  trois  fois  la  nuidt 
pour  vendre  le  bien  de  fa  femme,  a 
finalement  efté  reprouué  par  plu- 
fieurs  Arrefts  &  Couftumes  moder- 
nes. 

Parce  qu  il  efl:  confiant  par  noftre  Iurif- 
prudence.que  le  remploy  des  propres  de 
la  femme  aliénez  pendant  la  communau- 
té doit  eflre  fai&  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté, &  fubfidiairement  fur  les  biens 
du  mary. 

XV. 

L'on  ne  peut  plus  honneftement* 

vendre  fon   héritage  qu'en  confti- 

tuantvn  grand  dot  à  fa  femme. 

Hyfothecafjecies  efl  alienatioràs ,  &.  l'alié- 
nation qui  fe  faict  par  le  mary  pour  la  dot 
defafemmeefthonneftejà  caufe  de  fa  fin 
qui  eft  le  mariage  ,  lequel  eft  appelle  par 
l'Empereur Iuftinian  diuini  ejr  bumani  iuris 
commun  icati  0  en  1  a  loy  1  .jf.  de  ritu  nupt. 
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XVI. 
Lemary  eftmaiftre  delà  commu- 
nauté ,  poffeflîon  &  iouïflance  des 
propres  de  fa  femme  ,  &  non  de  la 
propriété  d'iceux. 

Le  nwy  efl:  Seigneur  des  meubles  >  & 
conquefts  immeubles  par  luy  faicts  durant 
ôc  côftant  le  mariage  de  luy  &:  de  fa  femme, 
en  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre5alie- 
ner...  &en  difpoier  par  donation...  à  per- 
lonne  capable  6c  fans  fraude.  Voyez  l'art. 
ilS.  de  la  Court,  de  Paris>oii  M.  C.du  Mou- 
1  in  a  fait  cette  noue?  c'eft  à  dire  fans  s'en- 
richir  ou  feshoirs  ,  en  diminution  de  la 
communauté. 

XVII. 

Car  quant  à  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété des  propres  de  la  femme5il  faut 
que  tous  deux  y  parlent  félon  la  cou- 
Itumedela  France  y  remarquée  par 
Iean  Faure. 

Voyez, l'art.  zz6.  de  la  Çonftume  de  Paris, 

XVIIL 
Debte  de  propres  de  la  femme  alié- 
nez eft  de  communauté. 
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Cette  dcbte  fe  prend  fur  les  effe&s  de  la 
communauté  ,  &  fubfidiairement  fur  les 
biens  du  mary. 

XIX. 
Encore  ne  peut-il  difpoferdes  biens 
de  la  communauté  au  profit  de  Ton 
luririerprefumpri^ny  par  ceftament 
au  preiudice  de  fa  femme. 

C'en;  ce  que  i'ay  remarqué  fur  la  règle 
16.  de  ce  tiltre,  fuiuant  la  doctrine  de  Mai  - 
ftreCh  du  MouWnjnter  coniunctas perforas 
facile  frdus prdfumiturl^o,  mary  ne  peut  dif- 
poferpar  teftament  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  au  preiudice  de  fa  femme  >  ndm 
finit  vt  d^minus  ,fedmoriturvt  JociusM  ne 
peut  faire  des  donations  entre-  vifs  vniuer- 
iellesjcar  par  la  feule  vniucrfalitéla  fraude 
eft  prefumee. 

XX. 

Femmes  franches  font  en  lapuif1 
fance  de  leurs  maris ,  &  non  de  leurs 
pères. 

Il  v  a  en  France  desCouftumes,ouil  y 
a  vn  certain  genre  de  ferfs  defquels  i'ay 
parlé  kir  la  règle  70.  Scfuiuantes  du  pre- 
mier titre  56c  à  l égard  del'authoritéma* 
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ruai.  Voyez  la  règle  n.  17.  &  2$,  de  ce  titre. 
XXI. 

Ne  peuuent  contracter,  nyefteren 
iugement  fans  l'audtorité  cTiceux. 
Mais  bien  difpofer  par  teftamenc  : 
Comme  en  païs  de  Droid-e fc ric^fans 
1  audiorité  de  leur  père. 

Cette  règle  &  la  précédente  font  expli- 
quées par  l'art.  1.  du  ch^.delaCouftume 
de  Neuers>  quieftconceu  en  ces  termes  > 
La  femme  après  le  contracï de mariage  par f 4- 
roledeprefent^à-  lafolemnifationenface  d'E- 
glffcï  efidu  tout  enlapuijfance  de  fon  mary,& 
du  tout  hors  celle  de [on père \  A  infi  elle  ne  peut 
agir  fans  le  confentement  exprez  de  fon 
mary  ,  finon  pour  faire  fon  teftamenc 
Voyez,  Pontanus  fur  Blcis  t.  i.art.  s. 
XXII. 

Vn  mary  mineur  peut  auitorifer 
la  femme  maieure,  fans  quelle  s'en 
puifTe  faire  releuer,  mais  bien  luy. 

Al'égard  de  la  femme  mineure ,  le  mary 
majeur  ,  ou  mineur  ne  peut  l'authorifer  en 
la  pourluite  de  fes  actions  réelle  ou  peti- 
toire  :  mais  il  faut  luy  eflire  vn  curateur:au- 
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trequele  mary  ,  s'il  eft  mineur.  Voyez»  M. 
Lou'ét ,  &fon  Commentateur  lit.  M-  n.  1. 

XXIII. 

Silcmary  eft  refufantdelesautho- 
rifer ,  elles  feront  audtorife'es  par  iu- 
ftice,  &  le  iugemcnt  qui  interuiendra 
contr'elles,exccuté  fur  les  biens  de  la 
communauté',  icelle  diffoluë. 

Iudex  inuito  marito  frœflat  authoritatemyfi 
iniujie  recnfatmaritus  authoritatedn  bis  vers 
qu&inutilitcr  vu  ltfufcipere,no  débet  autbori- 
tatcmmulieri  dare.  ?  ont  anus  fur  Blois  1. 1  .art, 
S*  Il  y  a  plufieurs  cas  aufquels  le  mary  ne 
laiffe  pas  d'eftre  obligé ,  quoy  qu'il  refufe 
d'authorifer  fa  femme ,  comme  pour  les  ali- 
Éiens  de  (a  femme  &  de  fa  famille ,  ou  s'il  a 
recueilly  les  effecls  d'vne  fucceffion  proue- 
nante  du  chef  de  fa  femme ,  fans  faire  in- 
uentaire ,  &  que  par  après  il  refufe  d'au- 
thorifer fa  femme  lors  qu'elle  eft  pourfui- 
uie  pour  les  debtes  paiïîues  de  cette  fuccef- 
fion. Loyftaul.  1.  du  degu.  c.  4. 

XXIV. 

Femme  fepare'e  de  biens  ,  au&ori- 
fée  par  iuftice  peut  contracter  &  di£ 
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pofer  de  ks  biens,  comme  fi  elle  n*é- 

itoit  mariée. 

Ce  qui  eft  vray  à  l'égard  de  fesmeubles, 
&  du  reuenu  de  (es  immeublesimais  elle  a 
befoin  de  l'authorité  de  fon  mary,  pour  l'a- 
liénation de  fes  immeubles  5  &  au  casque 
fon  mary  foie  ablent  5  ou  luy  refufe  Ion  au- 
thorité,elle  peut  fe  faire  authorifer  en  lu- 
ftice. 

XXV. 

Donation  en  mariage  ,ny  concu- 
binage ne  vaut, 

Donation  en  mariage.  Wiaiores  nojlriinier 
virum  &  vxorem  donationes  prohibuerunt  a~ 
morem  honejiumfolis  animis  œftimantes  >fa- 
mx  etiam  eorum  confulent  e  s  weconcor  diapré- 
tioconciliari  viâeretur^neue  meliorinpauper- 
tatem  incideret^deterior ditiorferet >l.hxc  ra- 
tio  jf.  de  don.  intervir.&  vx.ee  qui  s 'entend 
dès  donations  entre  vifs  qui  fontprohibées 
entre  perfonnes  mariées  ,•  &  non  pas  des 
donations  teftamentaïi'es.  y  oyez,  M.  Cuias 
fur  cette  loy.  En  concubinage  la  donation  entre 
vifs  ou  teftamentaire  ne  vaut.  Par  le  droict 
Romain  ^affellionis gratiahoneft&&  inho- 
neflt  donationes  font  permijfœ  ,  honejitergi 
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concubinamjnhcneftx  erga  meretrices  Lajfe- 
Clionisff.àedon<it.M.CuiAsNouelLi%.  Chop. 
fur  Anton  L  3.  c.2.t.  s.n.i;. 
XXVI. 
Mais  mary  &  femme  n ayans  en- 
fans  fe  peuuent  entre- donner  mu~ 
tuellement.pourueu,difent  quelques 
couftumes ,  qu'ils  foient  inelsoué- 
gaux  en  famé,  aage  &  cheuance. 

Tonte  la  nature  du  don  mutuel  confifte 
dans  l'égalité  qui  fe  confidere  à  1  égard  des 
perfonnes  ,des  ehofes  &  du  temps.  Voyez, 
M.  iï  Argentrefur  U  Coufiume  de  Bretagne 
art.  in. gl.z.  &  Bacquetdesdroicls  de  lufiiee 
c/j.2T.n.3i<f.n\c(mc  les  conditions  de  la  do- 
nation mutuelle  doiuent  eftre  égales,  quia 
diuerjitas  conditionis^acJum alium  facit ,  & 
diuerfijicAt,  dit  M .  d' Argentré  ibidem. 
XXVII. 

Dou  mutuel  ne  faifit  point. 

Il  en  faut  demander  deliurance  ,  car  de 
foy  il  ne  faifit  point  ,ce  qui  eft  expreffe- 
ment  décide  par  la  Couftume  de  Paris  art. 
i84.deMeauxart.  20.de  Chartres  art.  87. 
d'Eftampesart.  141.  &sobferue générale- 
ment en  toutes  les  Couftumes  de  France  > 
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qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire; 
LaCouftumedeMelun  art.  119.  dit  que  le 
don  mutuel  faifit./dfcwMontfort.  art.  150. 
Mantes  art.  748.  &  quelques  autres  >fedhoc 
iureJînguUri. 

XXVIII. 
Feu  Monfieur  le  premier  Prefident 
le   Maiftre  a  rcleué   ce    prouerbe. 
Qu/ii  n'y  a  fibon  mariage  qu'vne  cor- 
de ne  rompe. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  des  mariages 
clandeftins  faicts  contre  la  difpofition  de 
l'Ordonnance. 

XXIX. 

Le  mary  fait  perdre  lé  dueilà  fa 

femme,  mais  non  la  femme  au  mary. 

Parce  que  la  femme  fuit  la  condition  du 
mary,&  non  pas  le  mary  celle  de  la  femme. 
Dixi  L  1. 1.  J.reg.js* 

XXX. 

Femme  veufue  renonçant  à  la  com- 
munauté iettoit  iadis  (a  ceinture  ,fk 
bourfe  &  (es  clefs  fur  la  folfe  de  fon 
mary  .-maintenant  il  faut  renoncer  en 
Iuftice  y  &  faire  inuentaire. 

Cette 
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Cette  forme  de  renoncer  à  la  communau- 
té en  lettant  (a  ceinture  Ôcc.  *bolc*it  ver 
non  vfnm,  mefme  aux  Couftùmes  qui  la  re- 
quièrent en  termes  exprez  :  mais  l'ihùcn- 
taire  eftneceflaire  ,il  ne  fuffiroit  pas  à  la 

femme  d'abandonner  la  maifon  de  defunct 
lonmaryj  6c  delaiffer  la  clef  aux  héritiers, 
rart. 237  .de  la  Couft.dc  Paris  dit,en  faif  ant 
bon  &  loyal  mucmtXM^itadtmum  renunci^ 
ttonisauxilio  imatur  muliereula  ,Jîreperto~ 
rmmftcerit^uodvHlgo  inuemorïum  appellat. 
Choc,  fur  la  Ceuft.dAnioul.  3.C.  z.t,*.  n«  < 
XXXI, 

Si  elle  recelé  ou  defloùrhe,  la  re- 
nonciation qu'elle  fera  ne  luy  profite 
ains  fera  tenue  aux  debtes  3  comme 
commune  ,  &  fi  perdra  fa  part  au  re- 
celé du  détourné. 

Voyez,  Coquille  cnfaqH.ii'9m&  Bdcjuet  en 
fon  iraittédes  dridelnftice  cb*  21.  0.  44, 

XXXIL 
Morte  ma  fille,,  mort  mon  gendre, 

SocYus.foce.Y  ^nurus^enerpArtntuin  &  Ha 
Ijerorumlocofunt,  §  <iffimtAtïs,  &  §  .focrum  t\ 
<]*ijpArenti.<jf\fol.Ht9  matriw.M.  Qui  as  en  fit 
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cbferuAt.ch.\%>  mais  cette  alliance  >  qui  fe 
contra&e  par  vne  fiction  de  la  loy  ne  lubfi- 
fte  pas  après  ladiffolution  du  mariage  ,  s'il 
n'y  a  des  enfans  iflusdu  mariage, qui  en- 
tretiennent cette  alliance. 
XXXIII. 
Femme  veufue  porte  le  deuil  aux 
dcfpens  de  fon  mary. 

Cette  règle  receuë  en  toute  la  France, 
eft  fondée  fur  la  difpofition  du  droiâ ,  qui 
porte  que  la  veufue  eft  tenue  lugere  mari- 
tu  m  3  &  luguhria  fumer e .  L  génère ff.  de  his 
qui  notantur  infamia  s  ce  qui  fe  faicl  aux 
defpens  des  héritiers  du  mâry.  A  l'égard 
du  marf  il  porte  le  deiiil  de  fa  femme  pre- 
decedée  fi  bonluy  femble,à  fcs  defpens. 


TITRE   III. 

Des  Doiiatm. 
I. 

IAdis  femme  nauoit  douaire  fors 
lecouenancé  au  mariage  par  ces 
mots  ;  Et  du  douaire  te  doue  qui  eftdiui- 
fe  entre  mes  amis&les  tiens.  Depuis  par 
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leftabliflcment  du  Roy  Philippe  Au- 
gure de  ian  deux  cens  quatorze, 
rapportée  par  Philippes  deBeauma- 
noir  ,  elle  a  efté douée  de  la  moitié 
de  ce  que  l'homme  auoit  lors  qu'il 
rcfpoulaforsehlà  Couronne  i  Corn- 
iez, &Barbnhies  tenues  d'icelle,  &c 
en  quelques  donjons  &  fortcreiïes. 

L'origine  du  douaire  ne  vient  pas  des  Ro- 
mains, 6c  n'a  rien  de  femblableàla  dona- 
tion qui  s'appelle  irrjîtyi*  feu  dwatio  propter 
nupt.  ny  à  celle  que  M.  Cujas  /.  2ti.Jf.de  ver k. 
oblïg.vocai  vvifrohcv ,  ny  à  celle  quieftnomée 
^ÉûtpÉTpcv  quieftoit  vn  prefent>que  lemary 
faifdit  à  fa  femme  le  lendemain  de  fesnop- 
ccSyVtprœmivm  delibatd  virginitatïsV  M  ar~ 
menopuie  enfin  Epit.  du  Droicî  CiuiLi^jq. 
d-jo.  mais  parmy  les  Grecs  ilyauoitvnfc 
donation  d'vfufruid,  que  lemary  fâifoit  à 
fa  femme ,  laquelle  a  beaucoup  de  rapport 
au  douaire  des  François»  Voyez,  Theueneau, 
furies  Ordonnances  de  l'exécution  des  Senten- 
ces tit.  6.  art,  6. 

De  la  moitié  &c.  Cela  s'entend  desirri- 
hneubles ,  &:  non  pas  des  meubles ,  fuiuàni 
U  difpofition  de  l'Ordonnance  du  Rof 
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PhilippesII.Par  laCouftume  de  Tours  art, 
32.6.  2c  de  Normandie  arc.  367.  il  n clique 
du  tiers. 

Fors  enh  Couronne  ,  Comtes  ,  &c.  parce 
que  les  héritages  quiencompofentle  do- 
maine (ont  impartageables  5  ôc  nepeuuenc 
eftre  pofledezque  par  les  hoirs  mafles,  &. 
parles  aifnez  des  familles ,  6c  mefme font 
r  euerfibles  à  la  Couronne  au  défaut  d'hoirs 

mafles.  IL 

Et  pareillement  de  la  moitié  de  ce 
quiluyefchet  en  ligne  dire£te  des- 
cendante pendant  le  mariage ,  félon 
l'ancien  aduis  de  Maiftre  Eude  de 
Sens,  receu contre l'opinion de  quel- 
ques autres  couftumiers. 

M.  Ch. du  Moulin  en  fes  apoftilles  fur  la 
Couftumede  Paris  art.  148.  dit,  en  ligne 
directe  descendante,  Sinon  afeendante  , 
finonen  certains  cas  contenus  en  mes  ef- 
crits  5  ce  qui  cil  auiïi  expliqué  par  l'article 
208.de  la  Couftume  d'Auxerre,  &c  de  Blois 
art.389.  les  Couftumes  contraires  >  ou  dif- 
femblables  font  laCouft.  deLodunois  ch. 
ji.art.i.&ch.  31.  art.i.d'Angoumois  art. 
8.  2,.  ScdcXaintongeart.75. 
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III. 

Car  fi  le  mary  neftoit  de  rien  faifi, 
&  que  (on  père  ou  ayeul  qui  t  enoienc 
la  terre  y  furent  prefens  ,  ouconfen- 
tans.,  la  femme  aura  tel  douaire  fur 
tous  leurs  biens  après  leur  mort  que 
{i  fon  mary  les  euft  furuefeu. 

Ex  prjfuwpta  <voluntatc  ,  ejr  ratione  &qui<* 
tAtis,(]U£  eft  tus  natum>&  Katar  aie  in  ht  s  qnjt 
lex  feript* prœtermijît,  dit  M.  Cuias  1.  i.de 

feud.t.l.  IV- 

M.Iean  Filleul  difoit  qu  aucûdoiiai- 
re neftoit tenable ,  quâd  il  furpaflbit 
la  moitié  du  vaillat  de  celui  quidoiie. 

Cette  opinion  aefté  reprouuée  parno- 
ftre  vfage  ,  car  le  douaire  prefix  en  pre- 
mières nopees  n'eft  point  limité.  Voyez, 
RagueaufnrU  Couftume  de  Berry  tit.S.art.  n. 
verbo.N'y  a  douaire  ,  où  il  rapporte  quel- 
ques Couftumes,  parlefquellesle  douaire 
eft limité  ,  &  le  douaire  conuentionnel ne 
peut  excéder  le  couftumier  ,  comme  en  la 
Couft  de Normandi e art. 3 71  .&  £74  ./£*/ hoc 
iure  fingulari.zn  quelques  Couft.  où  il  n'y  a 
point  de  douaire5s'il  n'eft  conuenu, comme 
eft  la  Couft.  de  la  Marche  arc.  18?.  Mais  en 

Diii 
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ieçorçdcsnopccs,  quand  le  mary  a  des  en- 
fans  de  Ton  premier  lift  ,  le  douaire  prefix 
ne  peut  excéder  le  Couftumier,  ce  qui  eft 
gênerai  en  toute  la  France. 
'  V. 
Au  coucher  la  femme  gagne  fon 
douaire  3  ouplucoftdeflors  delà  bé- 
nédiction nuptiale. 

Cela  dépend  delà  difpoGtion des  Cou- 
{lûmes  :en  la  Couft.  de  Paris  il  s'acquiert 
par  la  benediftion  nuptiale.  Par  l'art.  51.de 
la  Couft.  de  Chartres ,  il  s'acquiert  la  pre- 
mière nuict  que  le  mary  a  couché  auec  fa 
femme, ey? l-prœmium  delibatt  pudiciti* ,  car 
on  ^rit[\ivciQ,nociemfuiJfe  actdm  licentia  con- 
iugali  y  comme  parle  Tacite  au  1.  x.  de  fes 
Annales.1"  VI» 

Iamais  fliary  ne  paya  doiiairc. 

Parce  que  le  douaire  n'a  effeft  que  par. 
ledeceds  du  mary, pendant  la  vie  duquel, 
iuspendulum  r/fa  tant  à  1-egard  de  la  femme 
que  des  enfans ,  lefquels  eftans  décédez 
anantlcur  pere&  mère  ,  leur  droift  de 
douaire  propre  eft  efteint  ,  §c  d'ailleurs 
quoy  que  les  enfans  furuiuent  leur  mère, 
leur  père  iouït  pendant  fa  vie  deschofes 
fubiettes  à  douaire. 
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VII. 

Toutesfois  s'il  eftoit  forbanny  ou 
confîfqué  y  ou  fes  héritages  fàifis  & 
vendus  de  fon  viuant^on  fe  peut  op- 
pofer* 

Le  décret  f ai  cl  pendant  la  vie  du  père  ne 
purge  point  l'hypothèque  du  douaire  pro- 
pre aux  enfans.  Bacquet  des  droictsde  luft, 
ch.  is.  n*  7*.  le  douaire  alieu  fur  les  biens 
côfifquez,foit  pour  crime  capitaljfoit  pour 
commiie  en  matière  féodale. Bacq.  ib.  n.3. 
excepté  pour  crimes  de  leze  maiefté  ,  car 
en  ce  cas  le  Roy  reprend  le  fief  par  la  loy 
de  l'inueftiture  >  fans  aucune  charge  de 
debtede  fubftitution  5  ou  de  fideicommis  > 
fuiuant  la  difpofition  exprefle  de  l'Ordon- 
nance du  Roy  François  I,  du  1  o.  Aoufl.1539. 

VIIL 

La  doiiairierc  s'oppofànt  aux  criées, 
Theritage  fur  lequel  elle  a  douaire 
faid  qu  on  le  doit  vendre  à  la  charge 
d'iceluy,  fans  quelle  foit  tenue  en 
prendre  l'eftimation. 

Si  les  biens  du  mary  font  décrétez  peu-? 
dant  faviepourdebtes  hypothécaires  an- 
térieures au  contracïde  mariage  de  fa  fern* 

Diiii 
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me  ,  êcque  lef dites  debtes préalablement 
payées,il  ne  refte  pas  snffilammcnt  du  bien 
pour  payer  fon  douaire  >  il  en  faut  faire  l'e- 
llimation,  laquelle  fe  prend  fur  le  prix  de 
radiudication,  fi  mieux  n  'aimçnt  les  créan- 
ciers pofterieurs  à  la  douairière  fe  charger 
dudoiiairç  pendant  fa  vie,  &  de  ce  bailler 
caution  t  quand  le  décret  fefaiftpour  les 
debtes  contractées  par  le  mary  depuis  fon 
contract  de  mariage,  la  douairière  peut 
s  oppofer  à  l'erTecT:  de  faire  adiugerlescho- 
fes  à  la  charge  dudoùaire,  &  pour  en  ioùir 
à  part  &  par  diuis,  ainfi  qu'il  a  eflé  iugé  par 
Àrreft  rapporté  par  M. Loiietlett.F.n.  24. 
IX, 

Si  ce  n'eftoitvne  maifonfizeà  Pa-f 
ris  decrettée  pour  rentes  deuës  (ur 
icelle  ,  félon  l'Ordonnance  du  Roy 

Charles  feptiefn^e. 

1 

Êarla  difpofition  de  l'art,  nï.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  toutes  les  rentes  à  prendre 
fur  lesmaifops  affiles  en  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  fojit  racheptables  par  yn 
priuileee  o£h*oié  aux  bourgeois  de  Paris 
parle  Roy  Charles  VII.  en  l'année  1441. 
confirmé  parHenrvU.  es  années  1^2.  & 
1553.  &  par  Charles  IX  en  l'année  1375.  te? 
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quel  priuilegc  nçft  pas  extenfible  aux  au- 
tres villes  du  Royaume. 

X. 

Douaire  couftumier  faiflc. 

Tarla  difpoficion  de  l'art.  156.  delà  Cou- 
flumede  Paris,  le  douaire  couftumier,  ou 
prefix  laifit.  VoyeT^Tortin  en  f  Conférence 
fur  cet  art.  où  il  rapporte  les  différentes  dif- 
poiitions  des  Couftumes  de  France. 
XL 
Doiïire  prefix  ou  conuenancé  ne 
faififlbic  point,  &  fe  deuoit  demander 
en  iugement  :  Ce  qui  commence  à  fç 
corriger  quafi  par  tour. 
Voyez,  Fortin  ibidem. 

XII. 
Femme  qui  prend  douaire  conue- 
nancé  fe  priue  du  couftumier. 

Ce  qui  eft  expliqué  par  l'art  ^4.  de  la 
Couftume  de  Vermandois,  qui  porte  que 
douaire  prefix..*.  fait  ceffer  le  douaire 
Couftumier,  finoM qu'il  fuft  ditparexprez 
par  contract  de  mariage,  que  la  femme  au- 
roit  option  de  prendre  celuy  des  deux  que 
bon  luy  iemblera  5  A  quoy  eft  conforme 
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à  Tart.137.de  la  nouuclleCouftumc  de  Mç- 
lun,par  lequel  l'arc,  i.du  titre  des  douaires 
de  l'ancienne  Court,  qui  donnoit  le  doùaU 
re  couftumier  ou  prefix  au  choix  de  la  dou- 
airière :  a  efte  reformé. 
XIII. 

Doiiairc  en  meubles  retourne  aux 

hoirs  du  mary  après  le  deceds  de  la 

ftmme  ;  finon  qu'il  foit  accordé  fans 

retour.  ^ 

Parce  que  le  douaire  de  fa  nature  eft  via- 
ger>  Bétcq.dcs  dr.de  Iufi.  chAs.n-Sl .  il  a  mef- 
me  eftéiugé  par  Arreftqu'vn  douairepre- 
fix  d'vnmuiddebledracheptablede  deux 
cens  liureseftoit  viager  ,&.  que  la  fomme 
de  deux  cens  liures  payée  à  la  veufue  pour 
le  rachapt  de  ce  douaire  >  deuoit  eftre  ren- 
due par  fes  héritiers  aux  héritiers  de  fon 
tr&ïy.chop.furla  Couft.d? Aniou.L  g.C£j.i.n. 
jti  inmArgïne  XIV. 

Iadis  femme  ne  prenoit  douaire  fur 
ee  où  elle  auoit  don  ou  afïignat. 

Cette  ancienne  iurifprudence  s'obferue 
encore  prefentement  en  laCouftume  de 
Tours  art. 337.  qui  porte  5  que  femme  no- 
ble ou  roturière  ne  peut  aupir  don  >  & 
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idouaire  enfemble  ,  quelque  conuention 
qu'il  y  euft  au  contraire  par  le  contrad  de 
mariage: en  laCouftume  d'Aniouart,3io. 
&;  du  Maine  art,  32*.  don  d'immeubles  Se 
douaire  n'ont  point  de  lieu:  mais  par  tout 
ailleurs  »  où  il  n'y  a  point  de  dilpofition 
iemblable  >don  &  douaire  ne  font  pas  in- 
compatibles.^/^ la  Couft.de  Paris  art. 1$ 7. 
XV. 

Don  naturel  n'empefche  point  le 
douaire. 

Don  naturel)  c?eftle  don  pur  &  fimple > 
qui  vient  ex  mera  liberalitate  donantis  fans 
aucune  charge-'le  don  qui  fe  faict  à  titre  o- 
nereux  eft  vn  contractcynallagmatique  , 
l'vn  &  l'autre  fubfiftent  auec  le  douaire. 
XVI. 

Femme  ne  peut  renoncer  à  fon  dou- 
aire non  acquis,  fi  n'en  a  efté  recom- 
penfée  ailleurs  ;  mais  bien  au  douaire 
jaefcheu. 

La  femme  ne  peut  renoncer  à  fon  douai- 
re  pendant  la  vie  de  fon  mary  ,  parce  que 
cette  renonciation  feroit  vne  efpece  dedo- 
nation  qui  eft  prohibée  entre  perfonnes 
mariées,pendant  le  mariage:  mais  elle  peut 


6o  Lturef.TiltrelIf. 

hypothéquer,  &  engager  fon  douaire  à  l'é- 
gard des  créanciers  entiers  lelquclselle  s'o- 
blige auec  fonmary,  Chofdemor  Par./.  2. 
t.2  au  2  .auquel  dernier  cas  les  héritiers  du 
mary  font  obligez  d'indemnifer  la  femme 
comme  d'vn  propre  qu'elle  auroitaUepc. 

xVu. 

Douaire  couftumier  ne  laifle  d'eftre 
deu  ,  ores  que  la  femme  n  ait  rien  ap- 
porte. 

Le  douaire  n'efl  pas  donné  àlaveufue 
in  compenfationcm  dotis  :  rddl\sfvt  frdmium 
delibâtAfuàicïtid  ,  ou  pluftot  comme  vne 
penfion  alimentaire  ,  vt  corufeet  radijs  mari, 
ri.  Toutefois  quand  la  femme  a  promis  el- 
le-mefme  fa  dot  à  fon  mary  defuo>  fi  elle  ne 
l'a  apporte'ej  elle eft  priuable  de  fon  douai- 
re. Voyez,  Coquille  t]u. 46. Bacéj.des dr.deJuft. 
ck.  is*n.  64.Chop.lt,  i.demor.  Par.t.i.n.  u 

M.  Ch.  du  Moul.  en  Ces  notes  fur  U  Çouflume 
ae  B lois  art.  ]Qo. 

XVIII. 
Douairière  doit  entretenir  les  lieux 

de  toutes  réparations  viagères,  qu  ou 

dit  d'entretenement  contribuerai; 

ban  &:  arriereban  &c  payer  les  autres 
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charges  &  rentes  foncières  ordinaires 
mais  non  les  conftituées  pendant  le 
mariage  :  celles  dauparauant  dimi- 
nuans  autant  le  douaire. 

Comme  lesdebtesadiues,  mobiiiaires, 
hypotliecaires,ou  chirographaires  n'aug- 
mentent point  le  douaire  :  aufli  eft-il  vray 
que  les  debtes  paflîues  de  cette  qualité  ne 
diminuent  point  le  douaire.  A  l'égard  des 
debtes  a&iues  imm®biliaires  précédantes 
le  mariage,  elles  augmentent  le  douaire,  K 
les  paflîues  le  diminuent,  chof.fttr  U  Coup. 
d'Jniov/.j.c/j.s.t.i.  n.  is. 
XIX. 
L'héritier  du  mary  doit  releuer  l'hé- 
ritage fur  lequel  la  temmeprend  dou~ 
aire ,  &  chacun  deux  y  eit  condanu 
nable  pour  letout,fauf  fon  recours 
contre  Ces  cohéritiers. 

La  preftation  de  foy  eft  vne  charge  du 
propriétaire,  &  non  pas  de  lVfpfruiâfer, 
M.ch.du  Moul.Ç.iA+U  Coufi.de  Paris gl  t. 
*-4  .Toutefois  aurjtusdu  propriétaire,  la 
douairière  ôctoutautre  tfufruiftierpeuc 
porter  la  foy  nedctcripr  unditiofrucUirtï 
M.  Mol.  ib.  ,  '  J 
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XX. 

Douaires  ont  taifible  hypothèque 
&nantiflement. 

L'hypothèque  &  le  nantiffement  tacite  i 
ou  légal  exfr&fumpione  iurù  nafcitur ,  C.  in 
quibuscaufis  figniu  tacite contrahitur  •>  &  ati 
jf.  in  qmbtu caufîs  fignm,  velhypotheca  tacite 
contrahitur. 

XXI. 

La  vcufue  peut  contraindre  l'héri- 
tier luy  bailler  fpn  douaire  à  part,  & 
Theritier  elle  de  le  prendre. 

Argument  o  leg.  Titiusjf.  de  vfuf  &  qûemad- 
modum&cJ. gênerait  $.Luchujf*  dcvfuf.  L 
XXII. 
Là  doiiairiere  lottit  5  &  l'héritier 
choifit. 

Ce  qui  eft  vray  aux  Couftumes  qui  en 
difpofentexprefTementtmais  par  tout  ail- 
leurs, il  faut  faire  pa^ge  félon  les  formés 
ordinaires  >  Se  Jettera  fort. 
XXIII. 
Douaire  propre  aux  crtfanseft  vriè 
légitime  couftumiere  prife  fur  lei 
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biens  de  leur  père,  par  le  moyen  Se 
bénéfice  de  leur  mère. 

Pour  laquelle  légitime  ils  ont  hypothè- 
que du  iour  du  contrat  de  mariage  de  leur 
pete&mere,&ainfi  ils  ne  font  pas  tenus  des 
debtes  contradées  pendant  leur  mariage. 
Voyez,  l'art,  no.de la  Couft.  de  Farts 
XXIV. 
Lequel  accroift  aux  enfans  du  ma- 
riage quand  l'vn  d'eux  decede  du  vi- 
uant  du  père, 

.  Parce  que  pendant  la  vie  du  père  l'effet 
du  douaire  eft  fufpendu.  Voyez  U  rerle  & 
de  se  filtre.  ô 

XXV. 
Mais  s'il  decedoit  après  la  mort  du 
père,  tous  fes  enfans  y  fuccederoient, 
ores  qu'ils ,  ou  aucuns  d'eux  ,  fufTenc 
d'vnautrelicl:,&à  faute  d enfans  les 
autres  héritiers  paternels. 

Suiuant  la  règle  vulgaire ,  Pater na  pâte  r- 
nu ,  materna  maternis. 

xxvr. 

Que  fi  tous  les  enfans  decedenc 
auantle  père,  leur  djroift  de  douaire 
ieft  efteinc. 


g4         Littrel.  titrellt. 

voyez  la  rerle  24.  &;6.  àece  filtre, 
J  XXVII. 

Pendant  les  vies  du  père  &  des  en- 
fans  ,  nul  d'eux  ne  le  peut  aliéner  ny 
hypothéquer  au  preiudice  les  vns  des 
autres. 

Quiaiuspendulumcft,  tant  à  l'égard  du 
peTcIque  des  enfans,ainfi/^  perc  ne  peut  a- 
iitnerXcs  chofesfubiettes  à  douaire  aupre- 
iudice  de  fes  enfans ,  en  cas  qu'ils  le  furui- 
ocnt,  &  qu'ils  vueillentprendre  la  qualité 
de  douaniers ,  ny  les  enfans  au  preiudice 
du  pcre ,  en  cas  qu'il  furuiue  ("es  enfans.  Vj 
U.chAr.iu  Moulin  en fa  note  fur  l'art. i^-  de 
F  ancienne  Coufi.de  Paris «i 

xxv  111. 

En  douaire  n'y  a  droid  d'aifnefle. 

Ce  oui  eft  vray  entre  les  enfans  doiiai- 
ricrs  qui  font  partage  de  leur  douairedei- 
quels  (ont  créanciers ,  &  non  pas  héritiers , 
de  leur  père  fuiuant  la  doctrine  de  MU. 
du  Moul.  enfon  apoftille  fur  l'art.  158.  de 
l'ancienne  Court,  de  Paris  ,quieftconceu 
-n  ces  mots,  Si  les  enfans  venant  du  mariage 
ne  Ce  portent  héritiers, en  ce  cas  le  douaire  ap- 
partietaufdits  enfans &c.  00M.  Gh.du  M. 
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dit  ,  également  &  fans  droi&  daifneffej 
comme  jadis  fut  iugé  en  la  maifon  de  Môt- 
morency  ,  finon  qu'ils  fuffènt  héritiers  du 
père,  auquel  cas  il  fe  confond. 
XXIX. 
Tout  ce  qui  fe  compte  en  légitime^ 
fe  compte  en  douaire. 

Parce  que  les  enfans  douairiers  font  obli- 
gez de  précompter  fur  leur  douaire  ,  tout 
ce  qui  leur  aeftédonné  par  leur  père.  Vo- 
yesLiart.  zsz.de la  Coufide  Paris. 

XXX. 
On  rte  peut  eftre  héritier  &  douai- 
rier. 

Mcfme  héritier  bénéficiaire  ,  aditione  e- 
mm  hireditaiis  fit  obligationis  confufio  l.  v- 
ranius ff.de fdeiufî.  Mais  pour  auoir  le  dou- 
aire franc  de  debtes ,  il  faut  renoncera  la 
fucceflÎDnduperc.Alegarddcrheritier,il 
a  (a  part  du  douarre,qui  fe  confond  dansla 
fucceffion.  V.B.desdr.deîuJt.ch.ij.n  ôp 
XXXI. 

Celuy  des  enfans  qni  le  porte  héri- 
tier du  père  fait  part  pour  diminuer 
dautant le  douaire  des  autres , parce- 
qu'en  ce  cas  ny  a  lieud  accroiiïèméc, 
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Le  droicl:  d'accroiiïement  n'a  point  de 
lieu  en  matière  d'alimens ,  ny  au  cas  du 
douaire  ,quieft  donné loco  aliment or -um\c(- 
quels  finiffent  par  la  mort  de  1  alimentaire, 
ou  par  la  renonciation  >  qui  equi  polie  à  la 
mort.  Guid.  Papxqi*.  2/0. 
XXXII- 

Douaire  fur  douaire  n  a  lieu  ,  de 
forte  que  quand  l'homme  eft  marie 
plufïeurs  fois,  le  fécond  douaire  n'eft 
que  du  quart  ,  &  le  troifïefme  de  la 
hui&iefme  partie  des  biens  fubiecs  à 
iceluy. 

S'il  n'y  apoint  d'enfans  du  premier  ma- 
riage, ou  s'ils  (ont  décédez  auant  leur  pè- 
re, le  douaire  eft  entier  en  fecodes  nopees. 
XXXIII. 

Mais  à  meftire  que  les  premiers 
finiffent  ,  femble  raifonnable  que 
les  autres  s'augmentent  félon  leur 
ordre.  - 

Ce  qui  eft  expliqué  par  l'art.  308.  de  la 
Couftume  d'Aniou  qui  eft  conceuen  ces 
termes, ainfiqueles  premières  douairières  dé- 
cèdent. Le  douaire  des  dernières  actroiftfuccef- 
finement. 
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xxxiv. 

S'augmentent  aufïi  leidits  derniers 
douaires  en  ce  qu'ils  le  prennent  fur 
les  acquefts  faits  pendâc  les  premiers 
mariages ,  &  depuis. 

Soit  qu'il  y  ait  des  enfans  du  premier  lict 
foit  qu'il  ny  en  ait  point,  parce  que  par  la, 
diipofition  générale  des  Couftumes  de-Fra- 
ce,  le  douaire  Couftumier  eft  de  la  moitié 
des  immeubles  dont  le  mary  eft  faifi  au  téps 
«lu  mariage  ,  les  acquefts  faicls  pendant  le 
premier  mariage,  ne  font  fubiets  au  douai  - 
re  du  premier  mariage,  ainfi  enl'efpece  de 
cette  règle,  douaire  fur  douaire  n'a  poinc 
de  lieu. 

XXXV. 

Le  douaire  qui  eft  propre  aux  en-* 
fans  ne  ie  prêtent  contr  eux  du  vi- 
uant  de  leur  père-,  &  n'en  commence 
la  prefeription  que  du  iour  de  Con. 
deceds. 

Parce  que  feulement  alors  le  douaire  3 
foneffect,  fie  l'option  déférée  par  la  Cou- 
ftume  d'accepter  le  douaire  fimplement  , 
ou  la  lucceiTion,peut  éitre  conibmmée  , 
Bacq.  des  dr.  de  lûji,  cb.  ly  n.  jf. 

Eij 


é8         Liurel.  TiltrelIL 
XXXVI. 
Tant  que  la  femme  &  lesenfansvi- 
uent,le  doiiaire  eft  en  incertitude ,  & 
Rappelle  douaire  efgare'- 

Le  douaire  eft  acquis  auxenfans  par  le 
contract  de  mariage  de  leur  père  ,  ngnpurè 
ejrftmpLiciter.fed  fi  fuperuixerint  fatri ,  & 
s'ils  renoncent  à  la  fucceffion  de  leur  père  > 
Al  égard  de  la  femme,  elle  n'a  aucû  droicl 
de  douaire,  qu'au  cas  quelle  furuiue  fon 
mary.  Ainfi  tant  que  la  femme  vit  pendant 
la  vie  de  fon  mary  ,  &les  enfans  pendant  la 
vie  de  leur  père  >  le  douaire  eft  incertain, 
Dixireg.  6.  de  ce  titre, 

XXXVII. 
La  doiiairiere  gaigne  lesfruidh  fi 
toft  qu'ils  font  perceus ,  &c  fon  héri- 
tier les  perd  fî  elle  decede  auparauât. 

Sunt  enimfruttus  iuris.nen  oncris.Voyez 
Choppinfur  laCouft.  d'Anjouliu.  3.  lit.  1. 
n.  4..  f  ru  dus -folo  cedunt. 

XXXVIII. 
Femme  qui  forfait  en  fon  honneur 
perd  fon  douaire,s'il  y  en  a  eu  plainte 
par  le  mary.  Autremét  l'héritier  n  eft 
receuable  d'en  faire  querelle, 
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Voyez,  M.  le  Prejtre  Cent.  2.  ch.  11.  Coquille 
qu.  1 47.  Le  mary  au  cas  d'adultère  peut  agir 
non  ieulement  comme  partie  ciuile  &;  in- 
tereflee  en  fon  nom  priué  :  mais  auffi  com- 
me partie  publique, Se  conclure  à  peine  af- 
flicbuepourrintereft  public,  lequel  cas,où. 
la  partie  ciuile  peut  agir  comme  partie  pu- 
blique,eft  fîngulier. 

xxxix. 

Femme  fe  remarianr^nc  doit  perdre 
fon  douaire. 

Nous  ne  fuiuons  pas  l'opinion  deTertuL 
lien,  lequel  eftant  perfuadé  de  la  fauiïe  do- 
ctrine de  Montanus,  a  dit ,  que  le  fécond  ma- 
riage e/l  vne  efpece  d'adultère ,au  Hure  qu'il  a 
intitule  exhortatio ad caflitatem , 

TITRE  IV- 

De  Voirie ,  Main  Bournie  3  Bail,  Garde , 
Tutelle  &  Curatelle. 

I. 

BAiljgarde,  main-bour3gouucr~ 
neur,legitime  adminiftrateur  & 
régentant ,  font  quafi  tout  vn  ,  corn- 
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bien  que  iadis  ,  &  encore  en  aucuns 
lieux,  garde  fe  dit  en  ligne  dire&e ,  &: 
bai]  en  collatérale. 

Par  ladifpofition  deTart.  34.duchap.  i. 
de  la  Couftume  de  Montargis,  les  gardiens 
font,  père  Se  mère,  ayeul  ou  ayeule  >  &  par 
l'art. 3^.  delà mefme  Courtume  >bailliftre 
font  ayeule  treuuee  remanee,mere&ayeu- 
îe  qui  fe  remarient ,  &  pareils  en  ligne  col- 
latérale, comme  frère  £c  fœur  ,  oncle  & 
coufins ,  entre  lefquels  le  plus  prochain  eft 
préféré  à  l'autre  de  quelque  cofté  que  ce 
{oit,  &  l'aifné  au  puifné.  Voyez,  la  Coufl.  de 
Mante  art.  178.  de  Melitn  art.  31  Je  Sens  art, 
14.1.  de  V alois  art .  7 3 .  &  de  Rheims  #rt.32f* 

II. 

Les  enfans  font  en  la  voirie  &main- 
bournie  de  leurs  père  ou  mère  (oient 
francs  ou  ferfs ,  maieurs  ou  mineurs. 

Les  père  &  mère  ont  la  garde  de  leurs  en  - 
fans  à  caufe  de  leur  qualité,^*//  enimtalis 
affectas  extraneus  inneKÎatur vfyincat  fa- 
it YfiHWî  vel  eut  alij  credendum  eflres  liber orit 
gubernandas  parentibus  dereliclis  l.  cumfu- 
riofns  ^u  C.  de  çurat.far.  velprod. 
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III. 
Lcmary  eft  bail  de  fa  femme. 

Ceftàdire,  radminiftrateurdesbiensjS: 
de  la  perionne  de  fa  femme,  à  caufe  de  ion 
authorité  maritale  5  mais  il  ne  rend  aucun 
compte  ,  il  eft  le  maiftre  des  meubles  5  6C 
des  actions  pofïelïoires,  de  fa  femme,&  peut 
difpofer  de  tous  les  efFecte  de  la  commu- 
nauté parvendition  ,  ou  donation  entre- 
vifs,commebon  luy  femble,pourueu  qu'il 
n'y  ait  point  de  fraude. F.  Coquille  qu.  ioâ, 
IV. 

Il  n'accepte  garde ,  ny  bail ,  qui  ne 
veut. 

Ce  qui  s'entend  dubail ,  ou  garde  défé- 
rée parla  Couftume,  car  à  l'égard  de  la  tu- 
telle qui  fe  faict  par  eflection  ,  c'eft  yne 
charge  necefïaire ,  &  non  pas  volontaire58c 
petfonne  ne  peut  s'en  exeufer  5  finon  pour 
les  caules  dedroict  déclarées  Jf.  deexeuf. 
ttit.  Voyez,  Coquille  gu.  iyé. 
V. 

Tuteur  &  curateur  n'eftquvn. 

Cette  règle  a  lieu  feulement  en  quelques 
Couftumes,  comme  en  la  Couftume  d'Au- 
xerreart.  155?. qui  dit  en  termes  précisai** 
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tutelle  &  curatelle  n'y  a  différence  parla  Cou- 
Jîur»e>mz\s  il  n'en  eft  pas  ainfi  en  la  plufpart 
des  Couftumes  de  France.  Voyez,  Ragueau 
fur  Berry  /.  /.  art.  47.  &  Coquille  qu.  j?80 
lefquels  fuiuans  noftre  droid  commun  font 
la  diftinction  d'entre  le  tuteur  &  le  cura- 
teur. VI. 

Les  tutelles  font  datiues- 

Par  le  droict  Romain  il  y  auoit  trois  for- 
tes de  tutelle  3  légitime,  teftamentaire,  & 
datiue.7#/#.  l.i.t.  \3.&feq.  Mais  en  France 
les  tutelles  font  datiues ,  parée  quelles  fe 
donnent  en juftice,  par  l'aduis  desparens 
paternels  Se  maternels  affemblez  en  nom- 
bre égal ,  ceft  à  dire  autant  d'vn  cofté  que 
d'autre.  Par  Fart.  15S.de  la  Couft.  d'Auxer- 
re>  Tuteurs  ou  Curateurs ,  nommez  par  le  te- 
ftament  du  père  3  font  préférez  à  tous  au- 
tres. VIL 

Toutesfois  quand  parle  teftament 
y  a  tuteur  nommé,  ildoiteftre  con- 
firmé, fi  les  parens  n'allèguent  caufe 
légitime  que  le  defund  euft  vray- 
femblablement  ignoré. 

Cette  règle  a  efté  confirmée  par  pluficurs 
Arrefts  de  la  Cour ,  meime  aux  Couftumes 
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qui n'en difpofent expreflement.  V.  Mornac 
furie  x.liuredu C  J. zt.de  inoff.teft.lege  21. & 
M.d'ArgétréfurU  Couft.de  Bretagneart.  jo\ 
VIII. 

Les  bailljes  ou  gardes  font  couitu- 
mieres  • 

Parce  quelles  font  différées  par  les  Cou- 
ftumes  ,  &  non  par  le  droicl  Romain  ,  & 
pour  cette  raifon  ,  elles  nom  -pas  lieu  en 
païsdeDroi&efcrit. 
IX. 

Le  mineur  n'a  bail  ny  tutelle  d'aax- 
truy. 

/*//./.*. 1 4 . § .  i.furiofus. 
X. 

Gardiens  &  bailliftres  font  tenus 

faire  vifiterlcs  lieux  dont  ils  iouyflfent 

afin  de  les  rendre  en  bon  eftat. 

Voyez»  l'art.  tGy.de  la  Coujlnme  de  Taris. 
XI. 
Qui  bail  ou  garde  préd, quitte  leréd. 

Le  gardien  eft  tenu  de  toutes  les  debtes 
mobiliairesr&non  pasdesimmobiliaires , 
comme  font  le  remploy  des  propres  alié- 
nez, &  lareprife  deschofes  apportées  par 
U  femmç  dans  la  communauté  ,  leiquelles 
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font  eftimées  immobiliaires  à  l'égard  des 
parties  contractantes.  Vcycz>  Fêrtin  enfit 
Conférence furl 'drt -.167  dt 'U  Confi  de  taris. 
XII. 

Par  l'ancienne  couftume  de  France 
les  gardiens  ou  bailliftres,  ny  les  no- 
bles mineurs  de  vingt  ans,  &  les  non 
nobles  de  quatorze  ne  pouuoient  in- 
tcntcr,ny  eftrecotraints  de  défendre 
en  action  petitoire  de  ce  dont  ils  e- 
ftoient  faifis ,  comme  héritiers.  Ce 
qui  fut  corrigé  par  l'Ordonnance  du 
Roy  Philippes  de  Valois,de  Tan  1530. 
en  les  pouruoyant  à  cette  fin  de  cu- 
rateurs. 

Cette  ordonnance  eftbien  iufte,  car  fi 
les  mineurs  ont  droict  d'intenter  leurs  a- 
dions  5  il  eft  bien  raifonnable  qu'ils  foient 
obligez  de  fouftenir  les  actions  que  l'on 
peut  intenter  contr 'eux  >  authore  tutorevel 
curât  ère. 

XIII. 

Bail  fe  règle  le  plus  fouuent  félon 
les  fucceflïons,  &  fe  donne  couftu- 
raiçrement  à  ceux  qui  font  plus  pra~ 
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chcsdu  colle  dont  le  fief  vient. 

F  oyez  les  Consumes  citées  fur  la  règle  I  Je 
ce  filtre. 

XIV. 

En  vilainie ,  cotterie ,  ou  roture  y  n'y 
a  bail. 

Foyezfart.ij2.dela  Coujlumede  Mante,& 
les  fuivans.  Cela  dépend  delà  difpofition 
des  Couftumes,  qui  font  différentes  fur  ce 
lubiet.  Ragneau  en  fonlndice  ,verèo.  Bail. 

XV. 

En  pareil  degré'  l'aifne'  fera  préféré 
aux  autres. 

Ce  qui  cft  expreffément  décidé  par  la 
Court,  de Montar^is  ch.i.  art.  34. 
XVI. 

Lesbailliitres  qui  entrent  en  foyen 
Içurs  noms,  la  reçoiuent  aufïï  des  vaf- 
faux  de  leurs  mineur$,&  en  prennent 
lesrachapts. 

Les  rachapts  appartiennent  aux  Bailli- 
lires,  qutajunt  infruttu  ,  en  quelques  Cou- 
tumes, comme  en  laCouftume  d'Anjou, 
article  106.  &  107.  du  Maine  article  118. 
5c  de  Meaux  article  iji.  de  Paris  article  41. 
d'Orléans  art.  34.  &  en  toutes  les  autres 
Çouftumcs  de  France  ,  où  la  foy  eft  deuë 
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en  perfonne  >  les  tuteurs  ne  peuuent  porter 
la  foy  >  mais  ils  font  obligez  de  demander 
fouffrance ,  c'ert  à  dire  >  delay ,  de  porter  la 
foy  par  leurs  mineurs ,  quand  ils  feront  eu 
Taage  requis  par  la  Court. 
XVII. 
Garde  doit  rachapt  &  finance  pour 
les  fiefs  dont  il  faift  les  frui&s  fîens. 

LesCouftumesdeChauny  tiltrç  -25.  art. 
8.  dePeronneart. 214. d'Artois  art.  158. sot 
conformes  à  cette  règle  :  mais  la  Couftume 
de  Paris  article  46.  d'Orléans  art.  15.  de 
Chartres  art.  107.  &  laplufpart  des  autres 
Couftumes  ,  diient ,  que  pour  la  garde  il 
n'eft  deub  aucun  profit  de  fief, 
XVIIL 

Relief  de  bail  fepaye  toutefois  & 
quantes  qu'il  y  a  nouucaux  bailliftres. 

Cette  règle  s'explique  par  la  précédente. 
XIX. 

Tuteurs&  curateurs  n'entrent  point  1 

Qi  foy  y  aufïî  ne  doiuent  -  ils  point  de 

rachapt, ains  demandent  fouffrancd 

pour  leurs  mineurs^laquelle  leur  doit 

ettre  accorde'e:  Mais  peuuent  recc- 
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uoir  riiommage  des  vaflaux. 

Voyez,  la  règle  ig.de  ce  titre. 
XX. 

Bailliftres  ny  tuteurs  ne  reçoiuent 
adueus ,  &ne  les  baillent. 

Parce  que  cet  acte  emporte  de'foy  vne 
elpece  d'alienauon. 

XXI. 

Bail  ou  garde  ne  fe  peut  tranfpor- 
teràautruy. 

Cette  charge  eftperfonnelle ,  &  ne  peut 
-lire  exercée  par  procureur.  A  l'égard  des 
truittsde  la  garde,  ils  peuuent  eftre  cédez  à 
uicruy.  XXII. 

Bail  ou  garde  fe  perd  par  mef-vfa- 
^e,  ou  quand  le  gardien  fe  remarie, 
k  finit  par  la  maiorité  ou  deceds  du 
nineur- 

,  La  garde  fe  perd ,  i.  parle  mef- vfage ,  car 
:  gardien  doit  louir  comme  vn  bon  père 
le  ramiJlc/Vw-,*»,/^  Bloisart  .5  .verbofru- 
fus  t.  Sl  le  gardien fe remarie,  car  encore 
ne  les  z  nopees  foient  permifes,  néant- 
loins  elles  marquent  que  l'affection  des 
:eres oumeres  n'eu  pas  toute  entière,*  1  e- 
ard  de  leurs  enfans  du  1.  lia.  La  garde 
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finit,  i.  par  la  maiorité,  non  pas  dedans, 

mais  de  l'aage  defiré  par  lcsCouftumes  » 

2.  par  le  deceds  du  mineurjceft  à  dire ,  par 

la  mort  naturelle,  6c  non  pas  par  la  mot  t  ci- 

uile. 

XXIIÎ. 

La  maiorité  en  ce  cas  eftaux  maftei 
à  quatorze,quinze,  dix-huit5&  vingi 
ans,felon  la  diuerfité  desCouftumes 
mais  en  ce  qui  concerne  1  aliénation 
de  l'immeuble ,  elle  fe  doit  prendre  ; 
vingt-cinq  ans. 

Laplufpart  desCouftumes  de  France  di 
fentquela  garde  des  enfans  mafles  finit 
14. ans,  &  celle  des  filles  à  11.  ans.  En  quel 
qucsCouft.elleeftiointeà  la  tutelle  ,  ce 
à  dire,que  la  garde  ne  peut  eftre  fans  la  tt 
telle  5  mais  la  tutelle  peut  eftre  fans 
carde. 

XXIV. 
Si  le  bailliftre  rend  la  terre  à  fô 
mineur  auant  fonaage,feshomm<; 
ne  luy  feront  point  hommage  s'ils  r: 
veulent:  Comme  aufïl  fon  feigne  r 
ne  l'y  receura  point  sil  ne  luy  plaift 
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Parceque  pour  porter  la  foy  ,  ou  rece- 
uoiren  foy,  il  faut  auoir  atteint  l'âge  re- 
quis par  la  Couftume  du  lieu  où  le  fief  do- 
minant eftfitué. 

XXV- 
Tuteurs  &  bailliftrcs  doiuent  in- 
continent faire  inuentaire  des  meu- 
bles &  titres  des  mineurs. 

Le  tuteur  qui  ne  fait  point  d'inuentaire 
dt  fufpea  de  dol  &  de  fraude.  L.  Tut$rq»i 
offert  oriumff.  de  admi.  tut. 
XXVI. 
Inuentaires  ne  peuuent  eftre  faits  à 
larequeftedeceux  qui  y  prétendent 
intereft. 

L'inuentairefe  fait  par  le  luge  du  lieu, 
lux  cas  de  confifeation  ,  aubeine  ,  &  con- 
ention  entre  les  parties  ,  ou  s'il eft  requis 
>ar  aucunes  des  parties  y  ayant  intereft  , 
muant  l'article  rf4.  de  l'Ordonnance  de 
slois. 

xxvii. 

Et  par  nos  Couftumes  fefaifoienc 
pries  Notaires  &  Tabellions,  félon 
e  qui  eft  remarqué  par  Iean  Faure. 
Par  lemefme  article  /<j4.  de  l'Ordonn. 
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deBlois>il  eft  au  choix  des  parties  de  faire 
faire  inuen taire  par  les  luges  du  lieu,ou  par 
vn  Notaire-.mais  aucasdeminorité,ou  ab- 
fencede  quelqu'vn  des  héritiers  ,1e luge 
peut  appeler  le  feellé,  iu(ques  à  ce  qu'il  y 
ait  vn  tuteur  efleu  au  mineur  >  &  vn  cura- 
teur à  l'abfentjfi l'on  n'en  peut  auoirprom- 
ptement  des  nouuelles. 

TITRE   V. 

Des  Comptes. 

I. 

Vlne  reçoit  la  chofed'autruy 
qu'il  n'en  doiue  rendre  copte. 

Par  la  loy  fiqtdsff.ncggeftoYumSi  qui  s  &c, 
dquum  cftipfumAfiusfui  rationcm  reddere  é 
eo  neminc  condemnari. 

II. 

Tuteurs  &  autres  fubiets  à  compte 
doiuent  faire  &  recepte  &  defpenfc 
entiere,les  iuftifier&payer  le  reliqua- 
La  recepte  fe  iuftifie  parTinuentaireJ; 
defpenfe  par  quittance  ou  cmploy  railon- 
nable. 
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III. 
En  compte  n'y  a  point  de  prouifïon. 
Sinon  contre  le  tuteur  quand  ilvfe  de 
fuites  &  de  fubterfuges,  à  leffect  de  retar- 
der la  reddition  de  compte. 
IV. 
Qui  compte  feu!  i  compte  deux 
fois ,  comme  celuy  qui  compte  fans 
fon  hofte. 

Parce  qu'il  faut  que  le  compte  foit  ouy 
auec  la  partie  intereilee.ou  auec  vn  légiti- 
me contradicteur. 

V. 
Comptes  fe  rendent  aux  defpens  de 
1  oyant,  mais  le  rendant  lesauanc^ 

S'il  arriue  quelque  différend,  ou  procez 
fur  lecompte,celuy  qui  fuccombe  doit  les 
defpends ,  qui  font  la  peine  de  fa  témérité, 

VI. 
Vice  ou  erreur  de  calcul  &  de  copte 
fe  purgent  en  tout  temps,  qui  eft  ce 
qu  on  di#,A  tout  bon  copte  reuenin 

Etg£aeralitermJtr€sist<dicata>veltrdnfdcJa 
fit,  etiam  per longumtempus  errer calculire ■- 
tractaripotcJtM.Cupsadl.io.  C.r.  i.Ug.z, 
v,infJ.o'.c.3.r.i(>. 

f 
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LIVRE  II- 

TITRE  I. 

DeUqt*riité&  condition  des  chofes. 
I. 

TOus  biens    font  meubles  ou 
immeubles. 

Voyez,  Part.  S%Âe  la  Couftume  de  Paris  ,& 
Cbop.de  mor.  Par.  I.  i.t.i. 
II. 

Immeubles  font  biens  aleuds ,  a-  i 
mortis  ,  féodaux  •  roturiers ,  tenus  à 
droitures,  cens  &  rentes  foncières, 
&conitituées  bauxd' héritages  àem- 
phyteufe  &  longues  anne'es,  ou  à  fa- 
culté de  rachapt  y  vfufruid ,  douaire , 
&  autres  choies  qui  rendent  reuenu 
légitime. 
Biens  z\c\iàs,ahdhmfrofrii  ejlprddium , 
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efticd  nullités  domini  benefîcium  proJtetùr3lAi 
CuiasS  obfcru.  c.  14. 

IIL 

Or  &  argent  înonnoyé  &à  mon- 
noyer,  &tout  ce  qui  iè  peut  trank 
porter  de  lieu  en  aUtrë,homs,rai(biïs 
ëc  actions  pourchofes  mobiliaires 
iont  meubles. 

Dicuntur  mobllia  quia  mouentur.  Voyez 
Chop.iurla  Couft.de  Parisî.i.t.i. 
IV. 

Deniers  deftinez  pous  achapt ,  ou 
procédant  de  vente  d'hentage3ou  de 
rachaptsde  rentes  &  remployâmes  , 
font  reputez  immeubles,  me  fmemén 
en  faueurdes  femmes  contre  leurs  tu- 
tdurs. 

Les  fictions  non  exteniuntur  extra,  cafum 
jitt*m\ne€  Acfcrfon*  ad  perfonam  ,&norn: 
lieu  qu'à  l'égard  des  parties  contractantes  \ 
1er.  Amil.  1556.  en  la  première  Ghâbrc  des 
Enqueites  au  rapport  de  M.  Guillebert,  il 
a  elle  bigéen  la  Couftumc  d'Anjou,  par 
l'art.  3 2 5  .de  laquelle, il  eft  permis  entre  eô~ 

Fij 
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ionits  de  fe  donner  le  tiers  des  propres  par 
donation  mutuelle  ,  6c  tous  les  meubles  en 
propriété  liberis  non  extantibus^  &  par  vfu- 
fruid  feulement  s*  il  y  a  des  enfansj  Que  les 
deniers  ftipulez propres  a  la  future  cfpouie 
&  aux  fens  d  e  ton  ^ftoc  &  ligne  entroient 
entièrement  dans  le  don  mutuel  au  profit 
du mary  faruiuant  ,  êcqu'ainfi  cette claufe 
par  laquelle  les  deniers  font  ftipulez  pro- 
presà  la  future  efpoufe,&  aux  Gens  defon 
eftoc  &  ligne,eft  feulement  à  l'effecT:  dem- 
pefeher  que  le  mary  n'y  prenne  part  à  cau- 
ie  de  la  communauté,ou  en  qualité  d'héri- 
tier de  fes  enfans  ,fcu  iure  fuo  vt  maritus: 
mais  non  pas  en  qualité  de  donataire  vt 
extranemt&L  qu'ainfi  cette  claufe  n'opère 
pas  vne  interdiction  d'aliéner  en  la  perfon- 
ne  de  la  femme  >  mefme  à  l'égard  de  fon 
mary.  V. 

Fruidts  pendans  par  les  racines  font 
immeubles. 

Jjhriafundns frHctufyue  nsn*  tjMddamresefî 
i  f«nAm  l.  fraud<itor$.+.  &&.ff.<fuœinfrau. 
demtredhor.  Voyez  l'art. 5)1. de  la  Couft.  de 
Paris.  Ce  qui  eft  vray,  quand  le  fond  &  le: 
fruicls  appartiennent  à  vn  mefme  proprié- 
taire :  mais  il  n'en  eft  pas  de  me(tne>loK 
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que  le  propriétaire  a  vendu  les  fruits  de 
fes  héritages,  car  en  ce  cas  là,  les  rruicts  sot 
purs  mobiliers ,  à  l'égard  de  l'achepteur  , 
quoy  qu'ils  ne  foient  pas  recueillis. 
VL 
Toutesfois  en  beaucoup  de  lieux 
foins  à  couper  après  la  my-  May  bleds 
&  autres  grains  après  lafain&Iean  , 
ou  qu'ils  font  noiiez&raifins  à  la  my- 
Septembre  font  reputez  meubles. 

Comme  en  la  Couft.  de  Rheims  art.  19. 
VIL 

PoifTonsqui  font  en  eftangs  après 
trois  ans  ,  oula  bonde  eftantleuée, 
ou  mis  en  huches,  fauuouërs  ou  re- 
feruouërs  font  meubles ,  autrement 
font  reputez  immeubles. comme  fai- 
lans  partie  de  feftang. 

VoyeT^Tart.  91. de  U  Coujl  de  Taris. 

VIII. 
Ce  qui  tient  \  fer,  plomb ,  cloud,  ou 
cheuille,  eft  réputé  immeuble. 

Voyez,  fart,  po.de  U  Cou  fi  de  Paris. 

F  iii 
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IX. 

Grandes  cuucs ,  &  autres  gros  vftl- 
ciles  qui  ne  fe  peuuent  des-affemblep 
ny  tranfporter  fans  incommodité  , 
moulins  tournans  à  vent  ,  ou  a  eau 
fur  bafteaux  ,  ou  autrement:  pref- 
fouërs&  artilleries,  font  tenus  pour 
immeubles. 

A Tcgard  des  P  refies  d'Imprimerie  5  elles 
ont  efte  iugees  meubles  par  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris  le  30.  Iuilleti  Centre  les 
enfans  de  Robert  Etlienne. 

X. 
Comme  aufli  font  les  principales 
bagues  &  loyaux 5  reliques,  &  Hures 
des  maifons  des  Princes  ,  &  hauts 
Barons. 

Et  autres  meubles  deftinez  pour  l'orne- 
ment ou  defenfe  de  la  maiion?  comme  les 
ftatuës><Mf#^  pcrpctui'ufuj  canjain  ddifcijs 
f**t ,  œdificij funt  i  cjut  veroadpr,efens}r/or> 
Çunt ddifcij  Ljlituœff.de  <uerb.  Jzgxif. 

Meubles  ne  tiennent  cotte  ny  ligne. 

Cette  règle  ^ziitzpdtern^fatcrni^ma.' 
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terndmdteYmsrï'k  lieu  qu'à  l'égard  des  hé- 
ritages propres  du  defuncl:  &  non  pas  à  l'é- 
gard des  meubles  >  ôedesacquefts  immeur 
blés  qui  ne  (uiuent  aucune  ligne.  Ragueau 
fur  Bcrry  tii  y.aYt.  t. 

XII. 
Le  meuble  fuie  le  corps  ,&  l'im- 
meuble le  lieu  où  il  eft  aflis. 

Ce  qui  eft:  explique  par  Choppin  /.  i.de 
mor.Par.tit.i.  n.  4.  en  ces  termes,  mettent  ta* 
lcgereguntttrdomicilij.perfon££jue  pojfejforis 
nu  lia  Ji  tu  s  ipfoYum  ratione  habita;  faluo  eo  vt 
fiinpriuatt  bonaffeus  fttecedat  ,flfcalis  puis- 
que àominus  res  mobiles  probe  occupet  inftto 
lacent  es  territorio^& fi '  dtfuniius  alibi  tarent  y 
fedemuue  domicilij  colloc^ffet....indifincrfe 
antem  res  immobiles  legi  obnexid  manenteius 
qu  a  continentur prouinci  4 . 
XIII. 

Tous  biens  font  reputez^cquefts, 
s'il  n'appert  du  contraire. 

Argument ol.Ji Idefundus  C.  arbitriumtu- 
'  tcU.  Yovez  Vreuin  fur  Chauny  art.  2,4. 
XIV. 
L'acqueft  du  père  eft  le  propre  dç 
l'enfant. 

Fui] 
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A  l'égard  del'acqueft  fait  par  vn  parent 
collatéral  n'ayant  point  paffé  en  la  dire- 
cte 3  bien  que  trente  collatéraux  y  ayent 
fuccedé,  ilneft  point  réputé  propre,  com- 
me a  remarqué  du  Moulin  fur  l'ancienne 
Couftume  d'Orléans  art.  261.  finon  aux 
Couftumes  qui  en  difpofent  au  contraire  > 
comme  Chartres  arc.  5^.  Chafteauneuf 
art.  121.  Amiens  arc.  89.  Orléans  arc.  303. 
Boulenois  art.  124.  Niuernoisch.  26.  art, 
13.Sc  Paris  art. 230. 

XV. 
L'héritage  écheu  par  fùccefïion  y 
legs  ou  donation  fortit  nature  de 
propre:  quand  1  héritier,  ou  donatai- 
re deuoit  fucçeder  àceluy  dont  il 
procède- 

VoyeT^ l'art,  i^é.de  la  Coufiume  de  Taris ,  & 
M.Loùet&fon  Comment,  enla  let*  A.  n.  2. 
ou  il  eft  remarqué  fuiuant  lanouuellelu- 
rifp.  du  Palais,  que  les  immeubles  propres, 
ou  aequefts  donnez  à  l'héritier  prelomptif 
prenant  la  qualité  de  donataire  >  font  ac- 
quêts ,  à  l'égard  de  la  communauté,  quant 
aux  propres  donnez  à  l'hericier  prelom- 
ptif,  ils  font  partagez  comme  propres  en 
ià  fùccefïion. 
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XVI. 

Héritage  échangé  eft  de  pareille 
nature  qu  eftoit  le  contrefehangé. 

Q/àa  fubrogatum  fapit  naturamfubrogatb 
nec  videtur  alienatum  quod  in  aliud  corpus 
patrimonij  conuerfutneJt.L  Imperator  §.  vl- 
timoff.àeleg.  -?. 

XVII. 
Terre  fans  hébergement neft que 
de  demie  reuenue.  Et  terre  cheuau- 
chée  eft  à  demy  mangée. 

Hébergement^  c'efft  à  dire  maifon  de  La- 
boureur. Reuenu'èy  ouReuenu:  antiquiom- 
nem  ex  âgris  prouentum  vocabant adore  am , 
&  omnes  frucius  *>'e*?«  &  omnem  ex  pecere 
prouentum  vfcÇ&p  * 

XVHL 

Tenir  en  franc-aleu  eft  tenir  de 
Dieu  tant  feulement  >  fors  quant  à  la 
Iuftice. 

Fief&  lufiiee  n'ont  rien  de  commun ,  dit  la 
;  Couftume  de  Blois  art.  63.  Le  franc  *  aleu 
eft  exempt  de  tous  droits  &.  deuoirs  féo- 
daux de  cenfiers  :  mais  il  eftfuiet  à  la  Iu- 
ftice  ,  qui  eft  vue  émanation  de  Tauthorité 
publique?  &fouueraine3  contre  laquelle  il 
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n'y  aaucunprmilegcny  aucune  franchife. 
Voyez,  la  Coujl,  d'OrUans  art.  isy.  &  M. 
C//jas\.  %.tobferu.t.\4r  Fief  êcreffort  n'ont 
Tien  de  commun.  Voyez,  Loyftau  enfon  traité 
des  Seigneuries  ch9iu2.i%. 

titre  IL 

De  Seigneurie  &  Iuflice> 
I. 
Vile  terre  fans  feigneur. 
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Celui  qui  prétend  tenir  fon  héritage  en 
franc-aleu,  doit  le  iuftifier  par  titres  ,  ainfi 
qu  il  a  efté  iugé  par  Arreft  du  is.  Aouft 
i) 83.  &du  17.  MarsiéoS.  LaCouftumede 
Meauxart. /8>.ôci90.  dit,  Fr*nc~aleupar 
tout  le  Bai  Hi  âge  de  Me  aux  ne  peut  eflre  tenu  & 
pojjedé  fans  titre particulier.  Ce  qui  eft  gê- 
nerai, &  s'ob férue  en  toutes  les  Couftumes 
de  France,  fors  aux  Couftumes  qui  ont  des 
diipof^ions  contraires  ,  comme  laCouft. 
deNeuerstit  7. des  rentes  6c  hypothèques 
art.  1.  deTroye  art.  fï.  de  Chaumont  art. 
161.  Voyez,  Mol .fur  la  Coufi.  de  Paris  §  46. 
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II. 
Tous  biens  font  communs,  &  n'y 
£  moyens  que  de  les  auoinmaisil  fauc 
qu'ils  ioient  légitimes- 

La  terre  eft  la  merc  nourrice  de  tous  les 
hommes, &  a  efte  crece  pour  tous  les  horn- 
mes  ,  Gen.  c.  zf  mais  les  moyens  légitimes 
d'en  acquérir  quelque  portionlont  ies  (uc~. 
ceffions,  donations,  preferiptions  &ç.  Inft. 
la. 1. 1?  &fiq.  &  *i\jf.de  acquir.  rer.domlni. 

Car  tour  fut  à  autruy,&  à  aut  ruyfera. 

jïuisputet  ejftfu*m  fuite  quodmobilis  h'ôTA 
Hune prece,nu?.cpretiê  nunc  vienne forte  fu- 
prema 

fermutat  dominos  y  &  tranjit  in  altéra  iura, 

Horat. 
Brvttibus  mementis  fumma  vertipoJfuHt ,  dit 

Tacite  1.  8.  Annal. 
gxidquid  in  altufmuna  tulit^nitura  leu.it. 
Sencc.Ii.contr.c.i. 

SitilU  ludit  ,ficfoasprobat  vîres.Boczh.  1. 
z.dcconf.  Phil. 

IV. 
Par  la  Couftume  de  France  ,  le 
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Roy  &  les  autres  Seigneurs  du  Royau.* 
me  font  Seigneurs  temporels  desE- 
uefcheZj  &  non  les  Euefques, 

Jupiter  in  et  lis,  terris  habet  omnia  Cafar, 
Diuifum  imperium  c*m  loue  Cœfar  habet. 

V. 
Les  grands  chemins  &  riuieres  na- 

uigabks  appartiennent  au  Roy. 

J^Ufuntiuris publiciyltfï.  1.  %%  \.  §.  %. 
fiumina. 

VI. 

Lcspetites  riuieres  &  chemins  font 
aux  feigneurs  des  terres  ,  &les  ruif- 
féaux  aux  particuliers  tenanciers. 

S'il  n'y  a  titre  oupoiïeiïion  immémoriale 
au  contraire,  laquelle  vaut  tiltre.  Voyez>l. 
S.t.r.\6.&  Ureglefuiuànte & Bacq.des drJe 
Jujï.  ch.  30.  VU. 

La  feigneurie  des  feigneurs  s'eftend 
iufques  aux  bords  des  grandes  ri- 
uieres ;  &  des  fuiets  tenanciers  iuf- 
ques aux  petites. 

Cela  dépend  destiltres  >&dclapo0ef- 
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fion  immémoriale ,  £**  ^//  vim  tituli  ,  ^* 
/*/xf  conftituti.  l.fenonffeciali^  Ç.  de  te  If 
VIII. 

Grofles  riuieres  ont  pour  le  moins 
quatorze  pieds  de  largeur,  les  petites 
fept,  &les  ruiffeaux  trois  &  demy- 

Voyez,  Coquille  fur  U  C  ouf  urne  de  Niuer- 
mis  t.  i6.des  Jduxy  Riuieres  &  Efiangs. 

Lariuierc  ofte  &  donne  au  haut 
iufticier;  mais  motte  ferme  demeure 
au  propriétaire  très-foncier. 

Pour  feauoir  quelles  riuieres  appartien- 
nent au  Roy  ,  V.  Bacquet  enfon  tr.  desdr.de 
lujlicech  30. 

Le  feigne  ur  très-  foncier  efl:  celuy  qui  n'a 
pas  laïuftice.  Voyez,  la  Coufi.  de  Bourbonnais 

X. 
On  ne  peut  tenir  riuiere  en  garenne 
ou  deffenec  js'ilny  a  tiltre  oupref* 
cription. 

Voyez  le  ris.  16.de  la  Coufi.de  Niuernois qui 
Wwcuc/ues  termes. Qn'nepcm  tenir  riuie- 
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re  en  garenne  6c  dcfenle,  s'il  n'y  a  titre  o(1 
prescription  luffiiante:  fus pi 'feandi  omnibus 
commune  efi  inportu  ^Hminibnfque.  Inft.l, 
2.- tit. i  §.  ié 

XI 
La  garanne  eft  de  defenfe^ant  pour 
la  chafle ,  que  pour  le  pafeage. 

Ce  mot  pafeage ,  c'eft  a  dire,  pafturage  ,  il 
vient  apajeendo. 

XII. 

Ifleeftau  feigneurhautiufticieren 
la  iuftice  duquel  elle  eft  plus  prez  ,  eu 
e'gard  au  fil  de  l'eau. 

S'il  n'appert  du  contraire  par  titre,,  ou 
poffeffion  immémoriale. 
XIII. 

Nul  ne  peut  baftir  coulombier  à 
pie<d,afTeoir  moulin  ,ny  bonde  d'e--- 
ftang,  ny  fouiller  en  terre  pour  y  tirer 
minières,  métaux:,  pierre  ou  plat ftr'e, 
{ans  le  congé  defon  Seigneur,  fi  c§ 
n  eft  pour  fon  vfage. 

Voyez,  le  titre  />.  dcU  Qoufiume  de  Niuer* 
noiS)  &  Çequille  ibidem. 
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XIV. 
Terres  qui  font  aux  jfïucs  des  villes 
bourgs  Se  villages  ,  ne  font  defenfa- 
bles, û  elles  ne  font  bouchées. 

F  oyez,  le  titre  ij.  de/a  Coufiume  de  Niuer- 
nois ,  &  Coquille  tbid. 
X  V. 

Car,  qui  ferme,ou  bouche,empef. 
che,garde  ,  &  défend  ;  &  pour  néant 
plante  qui  necloft. 

Celaeft  gênerai  à  l'égard  de  toute  forte 
d'heruage^pourle  temps  qu'ils  ne  font  en 
garde  &:  defenfe  par  la  Couftumc. 
XVI. 

Vignes  ,  iardins  &  garennes  font 
defenfables  en  tout  temps. 

Parceque  lesbeftiaux  en  quelque  temps 
que  ce  (oit  y  peuuenc  faire  dommage. 
XVII. 

Bois  taillis  font  defenfables  iufques 
i  quatre  ans&  vn  May  ,&  ceux  qui 
fcn  acheptent  en  doiuent  faire  la  cou- 
dedans  le  premier  May,&  lavuida- 
te  dans  la  MagdcUine  enfumant. 
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Par  l'art,  i.du  tikre  17.de  la  Couft.dc 
Niuemois  ,Bois  font  reputez  &  prefumez 
garenes  ,  quand  ils  ont  clapiers,  foffé  d'an- 
cienneté 3  ou  ancienne  dénomination  de 
garennes,  6c l'art.?,  dit,  iufques  à  quatre  ans 
après  Ucouppe,  où  Coquille  rapportera  dif- 
férence des  Couftumes  fur  ce  lubiet . 

xvm. 

Prez  font  defenfables  depuis  la  my- 
Mars  iufques  à  la  TouflTainâis  ,  ou 
que  le  foing  foit  du  coût  fanné  &  en- 
leué. 

Voyez,? art.  iMtit.t^.  de  U  Couft:  de  Ni- 
aernois. 

XIX. 
En  nul  temps  on  ne  peut  mener 
porcs  en  pre. 

Coéj.ib.Voyezauffirart.  th.  deUCouftnme 
i  Orléans  ,&ïart.i.de  Neners  du  titre  14. les 
porcs  font  pernicieux  aux  herbages  :  la 
Couftume  de  Berry  tk.io.  art.  10.  à\t,prez 
quoy  quils  f oient  fauchez,  font  defenfables  j 
quant  aux  pourceaux  ,  parce  qwfrata  roftn 
fodiunt  ,  &cefpites  'excitant.  Golurtelial.  2 
C.  /.  Et  les  cheures  font  vênimeules. 

--Vrcntes  prat*  capel^as  ,  dit  Virgile 


earun 
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earumfaliua  efifmcfibus  venenum,VznoL 
j,dcreruft.c.2.  XX. 

Vaines  paftures  ont  lieu  de  cloclier 
a  clocher:  mais  les  grafles  n  apparue- 
nent  qu'aux  communiers  de  la  par- 
roifle. 

Terre5  vaines  font  dictes  terres  >  où  il  n'y 
a  ny  femenceny  fruicts,  art.  i^s.deUCoufi. 
d  Orléans. 

XXL 

Toutes  accreuës  font  repute'es  vai- 
nes paftures. 

Par  l'art.  154.  de  la  Couftume  d'Orléans, 
il  eft  déclaré  en  quel  temps  on  peut  parta- 
ge r  aux  accrues  des  bois  venus  aux  terres 
labourables. 

XXIL 
Belles  blanches  peuuenteftre  me- 
nées fi  loing  qu'on  veut  $  pourueu 
qu'elles  retournent  de  iouraugifte, 
•en  leur  fînaige. 

F ina  i g e s \funt fines  agro rumyveherritetij> 
'fîueparûcbitiMdunsLn.  301.  Sens  art.  14/. 
Troyeart.  165.  Chaumont  art.  103.  Vitry 
art^.Chaalonsart.  z66.  ^267  Finaigeen 
cec  endroit  >  ceft  à  dire  pa-rroifle. 

Q 
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XXIII. 
Nul  ne  peut  auoirdroiâ:  dVfage  ^ 
ou  pafturage  ?  en  feigneurie  ou  haute 
Iuftice  d'autruy,fans tiltre,ou fans  en 
payer  redeuance  par  temps  fuffifant, 
pour  acquérir  prefcriptionjOu  quil 
y  aie  pofTeffion  immémoriale. 

Paftureren  l'héritage  d'autruy  par  tolé- 
rance, n'attribue  aucun  droict^lans titre, 
par  quelque  temps  quecefoit,  Orléans  art. 
155.  XXIV 

Simple  vfage en  Foreft  n'emporte 
que  mort-bois ,  &  bois-mort. 

Hoc  ius  vendi  ,  vel  in  alium  transferri  non 
foteflahvfuario.  Vovez  les  Coujl.  de  tAeaux 
art.i-j7Mu  Duché  de  Bourgongne  art.  n^.ey* 
£  Anton  art.iS2.  Mort-bois  eit  bois  vert  fu'r 
pied  non  portant  fruict,  bois-mort  eft  bois 
îec  fur  pieds,  ou  gîtant.  Coquille  q.Si. 
XXV. 
On  ne  peut  tendre  ny  thefurer  au 
domaine  d  autruv. 

ê 

Tendre  S:  thefurer  au  domaine  d'autruy 
ctft  tendre  des  filets.  VojeTja  Couflnmc 
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â'Aniouart.ss.à- au  Maine  art. xcj  &  i6x 
XXVL 
Le  fcigneur  de  fief  faifahc  con- 
ftruire  èltang  du  garenne  y  peut  en- 
clorire  les  terres  defesfubietsen  les 
recompcnfant  préalablement. 

Cette  règle  eftant  contre  le  droict  ami 
mun,  ne  doit  pas  eftreeftfendue  aux  Cou- 
tumes ,  qui  n'ont  point  de  difpofitionfem- 
blable,  parce  que  régulièrement  nefho  vg- 
dittnmtustljtecemerc  C.de  i»reJcliber*»4ï, 
l.  ïnuitum  Cod.  décentra/},  empt 

XXVII. 
Bornes  fe  mettent  parauftdritede 
Iuitice. 

tâmes  agropofitus ,  litem  vtdifcerne,eta,uù< 
Virg.  12. Ma. 

Détermina  &  terminait  Pe^YideVlmit- 

chuminNumam.    . 

XXVIII. 
Lepicdfàifit  le  chef 

Châtions  m.  m  d'autant  que  l'on  peut 

euer  (on  édifice  <ur  la  place  fihaut  «que 

I  on  veut.  rojcz.lWt. „7*U  Coujlu^de 

fans    Cu,uscftfilum  ,eius  efivdeadc^ 

,  lum, l.i.o- 14: -ff.de fi,, vrb.friâ  ' 

G  ij 
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XXIX. 

Le  bois  acquiert  le  plain. 

Quand  la  terre  qui  cft  demeurée  fans 
culture  pendant  l'efpacçde  trente  ans  ap- 
partient au  feigneur  haut-iufticier,à  cau(ç 
de  fa  foreft  bannale  y  ioignante  ,  s'il  n'y  a 
feparation  entre  la  foreft,  &  le  plain  par 
bornes,  murs ,  foffez  ,ou  antres  marques. 
Voyez,?  art.  jn.  du  Comté  de  Boutgongne. 
XXX. 

Bois  eft  réputé  haute  fuftaye, 

quand  on  a  demeuré  trente  ans  fans 

le  couper. 

Voyez,  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  V,  de 
Van  ij/ô.faite  parle  règlement  des  Fçrejts  de 

France. 

XXXI. 
En  moulins  bannaux,qui  premier 
vient,  premier  engraine. 

Ainfiperfonne  ne  peut  prétendre  auoir 
priuilege,ny  préférence  de  quelque  qua- 
lité qu'il  foit. 

XXXII. 

Mais  après  auoir  attendu  vingt- 
quatre  heures,  Qui  ne  peut  à  lva  s' en 
aille  à  l'autre. 
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Voyez,  la  Couflumede  Niuernois  tit,\S%des 
Fours, Moulins,  &  Bans  d'iceux  art.  8. 
XXXIII. 

La  banlieue  eft  eftimec  à  dcuxmillc 
pas,  chacun  vallant  cinq  pieds:  ou  à 
lîx  vingt  cordes,  chacune  de  fîx  vingc 
pieds. 

Banlieue ',  eft  la  première  lieue  qui  eft  à 
l'cncour  d'vné  ville,  dedans  laquelle  le  fei- 
gneur  a  droict  de  ban&iuftice.  Banlieue 
dé  moulin  >  c'e'ft  laf  licuë  au  dedans  de  la- 
quelle le  feigneur  a  droit*  de  moulin  ban- 
nie. Voyez,  la  Çoujl  de  Bretagne  art.  3$;. 

XXXIV. 

Droid  de  mouture  eft  ,  que  les 
mufniers  doiuent  rendre  du  rez  le 
comble ,  ou  de  douze,  treize  ou  qua- 
torze combles  ou  pallez. 

Voyez,  les  Couflumes  de  Tours  art,  1 4  Xodu- 
nois  ch.s.artjQ.Bourbonnois  ch.  33 1  &  Breta- 
gne art.?yi. 

XXXV. 
Qui  prend  beftes  endommage, 
ne  les  peut  retenir  ,  ains  les  doit  me. 

G  iij 
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lier  en  Iufticc  dans  vingt-quatre  heu- 
res. 

y  oyez  l'art.  4 .  du  titre  is.  de  la  Cpufiume 
deNiuernois. 

XXXVL 
Les  ûifmes  appartiennent  aux  Cu- 
rez, s'il  n'y  a  tiltre  y  ou  poflcffion  au 
contraire. 

Les  Curez  font  fonciez  parle  droict  com- 
mun en  la  perception  des^difmes  3ôcle  clo- 
cher de  leur  Cure  leur  peut  feruir  detitr  c, 
Voyez>Grimaudet  enfontraicfedes  dixmes  : 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,  ou  pofleffion 
immémoriale. 

XXXVII. 
Couftumieremenr  eji  difmeries 
d'Eglite  ,  ny  a  point  de  fuite  ,  mais; 
bien  en  patrimoniales. 

Cette  règle  eft  nettement  expliquée  par 
l'art. /.!.  3.6c  4.  da  tiltre  it.deia  Couftu- 
tr.e  deNiuernois,0»f<y«i  Coquille. 
XXXVIII, 
Difmeslayes  inféodées  font  pures 
patrimoniales  ,  &  fe  gouuernent  en 
tout  &  partout  comme  fiefs. 
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L'infeodation  eftprefumée  parvne  pof- 
feffion  immémoriale.  Voyez,  Vart.  7. du  titre 
12  Je  U  Cêtist.  de  Niuernois  ,  &  Coquille  ib. 
XXXIX. 

Terres  &  chofes  décimales  tenues 
en  fief  ne  font  non  plus  affranchies 
de  difmes  fpirkuelles  ,  que  fondes 
autres  domaines. 

Voye\Grimaudet  en  fontraitédes  dixmes^ 
XL. 

La  Iufticeeft  patrimoniale  . 

Les  I iift i ces  des  Seigneurs  dans  leur  ori- 
gine n'eftoient  que  de  (impies  commiffions: 
maispreiemement  elles  (ont  patrimonia- 
les, Bacq.en  fontr.  des  droicts  de  Iuji.ch.  8- 

XLI. 
Tous  fleurs  iufticiers  doiuent  la 
iufticcà  leurs  defpens- 

Auffi  en  ont- ils  les  profit  s5y?r^»^/«^/«- 
ram  efteommoda  cuiujque  eumfequi  5  quemfe* 
qnuntur  incommoda,  ,  en  laloy  fecundumjf. 
dereg.iuris, 

XLII. 
Fief,  retTort  &  iuftice  n'ont  r;  eh  de 

commun  enlemble. 

G 
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Cu&  itnefciumalterins  eÇe  foffît  ,iurifdi~ 
ctiopenc*  dium  Lr.de  feud.  t.  2.  %.itcmfi quù 
feudum,  &L  i.dtfettd.tit.i.VoyeiYavt.^. 
de  là  Couftume  de  Blois ,  l'art.  1.  de  Bour- 
bonnois,  Fart,  i/.de  la  Marche  >  &  l'art. 57. 
dutit.  5.  de  Berry ,  oùRagueau  faitcecte 
exception)  fauf 'à  i égard du  Roy. 

XLI1I. 
Il  y  a  iuftice  haute  ,  moyenne  3& 
baffe. 

En  quelques  Couftumes  il  y  avnequa- 
triefme  elpece  de  iuftice  comme  en  la 
Couftume  de  Chartres  art  in.qui  eft  la  iu- 
ftice foncier re  >  dont  lauthorité  confiftc 
àeftablir  vn  Sergent  pour  la  perception 
desdroi&s  cenfuels.  Voyez,  Bacquet  en  fon 
traittcdesdr.de  Iuft.c.^.n.S.ç  jo. h.  &  ix, 

XLIV. 

Donner  poids  Scmefures,  tuteurs 
&  curateurs/aire  inuentaire  f  &  par- 
tages, (ont  exploits  de  moyenne iu^ 
ftice. 

3 acquêt  ib. 

XLV. 

Pillory>  efehelle ,  carquant ,  &  pein- 
tures  de  champions  combatans  en 
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l'Auditoire  ,  iont  marquas  de  haute 
Iuftice. 

Bacquetibid. 

XLVI. 

L'ancien  couftumîer  porte  que  nul 
ne  peut  auoirpillory  en  ville  ,  où  le 
Roy  en  ait ,  mais  feulement  efchelle, 
pu  carquant, 

XL  VII. 

Donner  aiTeurement  ,  ou  congé 
d  ouurir  terre  en  voye  publique,  font 
exploits  de  haute  Iuftice. 

Ceftvn  droift  de  voirie  >  qui  appartient 
m  Roy,  &non  pas  au  Seigneur  haut-Iufti- 
:ier  ,s'il  n'a  titre  ou  poffeffion  immemoria- 
e ,  auquel  cas  le  Roy  a  lapreuention  furie 
efeigneurhaut-iufticier.^^./^.czcP.^.i/. 
XLVIII. 

Biens  vacquans  ,  terres  hermes,  & 
:fpaues  appartiennent  au  haut  iufti- 
:ier. 

Terres  hernies-,  ce  font  terres  delaiffécs,& 
abandonnées  parle  propriétaire dvQnifn- 
***>  i.ideftrcnd*. 
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XLIX. 
Qui  a  fief,  a  droid  de  chaflfe. 

Le  Seigneur  qui  prétend  vn  droict  de 
fhaffe  priuilegié,  doitauoir  titre,  oupof- 
feflion  immémoriale.  Voyez,  Bacguet  en  fon 
traitedesdr.de  Iuft.c34-n.14- 

Le  Roy  applique  à  foy  la  fortune  &c 
treuue  d'or. 

Ceft  l'Ordonnance  du  Roy  Louis X 1 1. 
le  père  du  peuple. 

JL*jU 

Quant  aux  autres  trefors  muc'ez 
d  ancienneté, le  tiers  en  doit  appar- 
tenir au  haut  iufticicr,  le  tiers  au  fei- 
gncar  très -foncier  ,  le  tiers  àceluy 
qui  les  atrouuez. 

Far  Arreft  delà  Cour  du  xé.Iuillet  1570. 
le  trelor  a  eflc  adiugé,  fçauoir  le  tiers  àce- 
luy qui  Ta  trouué  ,  le  tiers  au  propriétaire 
du  fond,  où  il  a  efté  trouué  >  &  l'autre  tiers 
au  Seigneur  haut-  iufticier.  Bacq.de  s  dr.  dt 

LU. 
Mais  fi  le  propriétaire  du  lieu  les 
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jrouue  en  fon   fonds  ,  il  doit  partir 
par  moitié  auec  le  haut  -  iufticicr. 

Bacquetibid.n.zç. 


TITRE    III." 
Des  Seruitudes. 
I 

EN  villes ,  tout  mur  eft  metoyen, 
s'il  n  appert  du  contraire. 

V  oyez.  C  art  yi.delaCoufi.de  Paris  \  tout 
mur  eft  réputé  commun,  naturali  ratione  en 
laloy  ff.de feruit.  prœd.  vrb. 
II. 
La  marque  du  mur  metoyen  eft 
cjuandileft  chapperonné,ouy  afe- 
meftre  des  deux  collez. 

Les  filets  qui  font  des  deux  coftez  du  mur 
ont  auffi  des  marques  du  mur  metoien. 
"oyez  fart.  214.^  U  Coufi.de  Paris. 
III. 

En  mur  metoyen  il  eft  loifiblc  d'a- 
ioir  feneftres  fur  fon  voifin  à  verre,  & 
er  dormans  à  neuf  pieds  de  hauteur, 
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durez  de  chauffée,  &  à  fèpt  pieds  des 
autres  eftages:  mais  auflïeft-illoifible 
au  voifin  les  eftouper  ,  en  fe  fcruant 
du  mur  ,  &  rembourfant  fon  voifin 
de  îa  moitié  d'iceluy,  félon  fon  héri- 
tage. 

Cette  règle  eft  conforme  à  Part.^y  .de  la 
Couftumede  Mante  ,  de  Laonart.  268.  de 
Chaalonsart^ijé.  d'Àniouart^^.du  Mai- 
ne art.  46/.  &  du  Grand-perche  art.  217- 
Mais  l'art  199.  de  la  Couftume  de  Paris  > 
l'art.23i.d,Orlcans,rart.i24.de  Clermont, 
&  la  plus  part  des  Couftumçs  de  Francedç- 
cident  le  contraire. 

IV. 

En  mur  propre  encore  plus^  fans 
que  le  voifinle  puiffe  eftouper,  ny 
s  aider  d'icctay^mais  peut  baitir  con- 
tre, fur  fon  fonds. 

Ce  qui  a  lieu  parlaraifon  de  \i\ovdamni 
infecïi  §.  cum  taristemjf.  de  damwo  inf>ou  il 
t&  dit  yjî  cjuidinfaructc  cornmtmifu  eritfaêiw, 
tudiciofocietttis,  velcommuni  diuidundo  re- 
chi  débet. 
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V, 
Vnvoifin  peut  Contraindre  l'autre 
defeclorre  en  ville ,  de  murailles ■  Se 
autres  cloifons ,  iufqucs  à  neuf  pieds, 
&  es  villages,  de  hay  es  vifues. 

Voyez,  le  s  art.  2o<).  &  zio.de  la  Cou  fiante  de 
Paris  ,oyjL  la  diftinction  de  fc  clorre  dans 
Ja  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  >  &  non  pas 
aux  champs,  eft  remarquée. 
VI. 

Si  le  voifïn  n'y  peut  contribuer,  il 
fera  quitte  en  baillant  autant  de  (a 
place  que  fa  part  pourroit  court er, 
ou  en  renonçant  à  la  communauté 
du  mur. 

La  raifon  en  eft  rendue  en  la  loy  &fîfor- 
'i§.2jeferuit.  vind.  qui  porte  ihançferm^ 
'#tem  non  bominem  debere^fed  nm ,  idsoqu: 
'if ère  domino  rem  de  fetinquerc* 
VIL 

Lefo (Té  appartient  à  celuyfïir  Ie-r 
juel  eit  le  reieft-  Carquidouue-a  $ 
îafofle. 

L'article  14.  du  t.  ri.de la  Couftume  de 
terry,  faj e fQJfi^anteMït  deux  fur it âges 
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appartient  au  Seigneur  de  l'héritage  du  ctjté 
duquel  eft  le  iecf  dudit  fojfé:  &  s'il  eft  des 
deux  coftez, ,  eft  commun  ,  &  lefemhUble  s  il 
riy  a  apparence  du  te  cl  Montfort  art.8l.Man- 
te  article  106.  Rheimsart.  369.  Boulenois 
arr.  174.  Auxerrëart.  115.  Grand -perche 
art.iiS.qmeftconceu  en  ces  termes:  Jhtand 
entre  deux  héritages  y  a  haye  ^ftfefurfojfé , 
celuy  du  cosié  duquel  esl  le  je  et  djiditfofîé , 
eftantle  creux  d'keluy  deuers  levoifenjl  eft 
réputé  Seigneur  de  la  haye,  &  dufojfe^  s'ilriy 
auoit  titre ',  berne  s  ^  ou  pojfesftonsau  contraire: 
VIII. 

Lahaye  vifue  ,  buiflbn,  terre ^  ou 
borne  eftans  entre  pré  &  terre,  vigne 
ou  bois,  font  reputez  eftre  du  pré ,-  & 
non  de  la  terre ,  vigne  ou  bois. 

Cette  prefompt  ion  vient  dé  la  nature  de 
la  chofe  mclme,  parce  que  ordinairement 
on  fait  clorre  les  prez ,  6c  non  pas  les  terres 
labourables. 

IX. 

Si  aucun  a  iardin  ou  terre  làboura-i 
ble  ,eftable  ,  cheminée,  ou  aifancesi 
contre  mur  metoy  en,  il  y  doit  faire 
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contre- mirr,&  s'il  y  a  four/orge, doit 
laiffer  demy-pied  d'interuallevuide. 

Voyelles  art.  /8/.  iSp.ipo.iyi.  &  ipi.de U 
Couflume  de  Paris. 

X. 
Si  vne  maifon  eft  dmifée  en  telle 
forte  que  Tvn  ait  le  bas,  &  l'autre  le 
haut ,  chacun  eft  tenu  d'entretenir 
:e  qui  eftàfoy. 

De  réparations  viageresymais  s'il  faut  re- 
>aftirla  maifon  toute  entière,  ou  y  faire  de 
;ro(Tes  réparations  chacun  en  eft  tenu  e- 
aiemcnt./w^ttr  commnnem  vtilitatem, 
XL 

Nul  ne  peut  auoirentrée,ifïuë,gla^ 
;Oir,  éuier,  efgouii,ougouftierefur 
)nvoifïn,  s'il  n'a  titre. 

L'art  ï8é.dela  Couftume  de  Paris  porte 
■oicl  deferuitude  ne  s'acquiert  far  longue 
uitfance,  quelle  qù 'elle fait fans  titre ',ouM. 
ib.du  Moulin  a  fait  cette  notte,/ 'ancien ar- 
\de  So.neportoit  que  dans  la  ville  &  faux - 
urgs.mais  celuy-cy  t  H  gênerai.  Ce  qu  lia  re- 
marque, pour  monftrer  que  c'eft  vn  droicl 
il'neral  en  France>que  droid  de foruisude 
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ne  s'acquiert  fans  titre  ,  tant  aux  villes 
qu'aux  champs ,  &  tant  à  l'égard  des  ferui- 
tudej  qui  s'appellent  en  Latin  Fr*<ww  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  font  nommées  rufthx. 
Voyez,  habbi  tnfts  notes  fur  l'article  iXg.  de 
delaCoufiumedeîaris. 

XII. 

£)eftination  de  père  de  famille  ^ 

vauttiltre. 

Voyez,  l'art.  116.  de  la  Coufinmi  de  Taris  i 
d' Orléans  art.  xi«.&  de  Calais  art.  %oi. 

xm. 

S'il  eft  befoin  de  couurirvntoici 
dont  l'eau  doit  tomber  fur  fon  voifin, 
ileftauflitenu  de  bailler  place  pour 
le  tour  de  refchelle- 

Cette  feruitude  eft  de  la  qualité  de  cel- 
les qui  fubfiftent,  ex  natura  rei.  Coquille  qn. 
7S.  XIV. 

Nul  ne  peut  faire  gouttière  fur  rue 
plus  bas  que  de  vingt-deux  pieds  & 
demy. 

Cela  dépend  dcl'vfage,  &  de  la  commo- 
dité des  lieux. 


de  Semitude.  j™ 

XV. 
Ceux  qui  baftiffent  aux- villes  peu- 
ùent  tenir  leurs  matériaux  deuant 
leurs  mai  Tons,  pourucuqu  ils  laifTenc 
efpacc  d  vn  cofte'  delà  rue  pour  y  paf- 
fer  les  chariots. 

Cette  règle  de  police  eft  neceflaire  ,  & 
sbbferue  généralement  en  toutela  France. 
XVI. 
Si  quelques  terres  font  tellement 
enclauees  dans  celles  dautruy  qu  on 
nypuifle  entrer  fans  paffer dedans^ 
on  le  peut  faire  fans  aucû  dommage. 

Cette  feruitude  vient  exnatura rei\t  voi- 
(in  en  ce  cas  eit  obligé  de  fouffi  i  r  le  paffage 
à  la  charge  qu'il  fera  payé  du  dommage  ,  fi 
aucun  luy  eithi&.Morvac.jf.ad  lib.io.  t.  7. 
Ug.n  .fi  mieux  n'aime  le  voifin  vendre  a  iu- 
île  prix  le  droict  de  paffage ,  argumente  Lfi 
ftisfepulchrumff.  de  relig,  &  Jumpt.funtr, 
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TITRE  IV. 
Des  Tefiamens  &  exécution  Vieeux. 
I. 

ENtre  teftament  &  codicille  n'y 
a  point  de  différence. 

En  pays  de  droictefcrit,ily  abiendelà 
différence,  entre  le  teftament,  Se  le  codi- 
cille. Voyelles  lnfl.de  Iuft.enl.2. t. io.&t< 
xs.  En  pais  couftumier  en  l'vn  &  l'autre  ,  il 

ffaut  oWeruerles  mefmes  folennitez.  Rag. 

furBerryt.  îS.  art.  z.  «iw£/\f  nepeuuenttê- 
fter.  II. 

Vn  Curé ,  ou  fon  Vicaire  gênerai 
peut  receuoir  teftament  jenprefen- 
ce  de  deux  tefmoins-.mais  ilfaut  qu'il 
foit  figné  duteftateur  &defdits  tef- 
moins^ouqu'il  foit  fait  mention  qu  ils 
ne  fçauent,  ou  ne  peuuent  figner. 

Voyez,  fart, 6 3 -de l'Ordonnance  de  Blois>> & 
ï 'art. %4  Je  l'Ordonnanced 'ûrle as >qui  veulent 
quilfoitfait  mention  delacaufe  pourla^ 
quelle  ils  n'ont  pu  figner,  à  peine  de  nul- 
lité. 
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III. 

Ilfauttefter  félon  les  formes  du 

lieu  où  Ton  telle  :  mais  les  difpofî- 

tions  prennent  leurforce  par  les  Cou- 

fiumes  des  lieux  où  les  chofesfont. 

Ainfi  vnemefmeperfonnepeut  eftrehc* 
titicrenvnecouftume  ,  &  fie  Tertre  pas  en 
l'autre,  eftre  héritier  en  vne  couftume  ,& 
légataire  en  l'autre  ,  quia  quoties  vnum  & 
idem  diuerfo  inreregitur^ropturibus  babetur; 
M.  d'Argentré  fur  la  Couftume  de  Breta- 
gne tit.  ii. des  donations  art.n8.r/.i\ 
IV.  ' 

Car  les  Couftumes  font  réelles. 

Voyez.  M.  d'Argentré  ibid. 

V. 
Inftitution  d'héritier na point  de 
lieu» 

Ccft  à  dire ,  qu'elle  n'eft  requife  &  ne- 
:ciTaire  pour  la  validité  d'vn  reftament  ; 
•nais  ne  laifle  de  valoir  la  difpofition,  iuf- 
hues  à  la  quantité  des  biens,  dont  le  tefta-' 
eur  peut  valablement  difpofer  par  laCou- 
tume,ainfi qu'il  eft  dit  cnl'art.i^j.  de  1* 
2ouft.de  Paris. 

Hii 
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VI. 

L'on  ne  fait  pas  héritier  par  teffou 
ment  qui  Ton  veut  de  Tes  propres  ; 
mais  bien  de  fes  meubles  &  acquefts. 

Cela  dépend  des  dîuerfes  difpofitions 
des  Couftumes ,  en  là  plufpart  deiquelle; 
on  ne  peut  donner  que  le  quint  des  propre 
&  en  quelques- vnes  le  quart,  ou  le  tiers. 

vu. 

Quand  il  eft  permis  de  difpofeî 
dvne  portion  de  fes  biens ,  l'on  h 
peuttoute  affigner  furvne  feule  pièce 

Pourueu  que  cette  portion  donnée  n'ex- 
cède le  quint , ou  le  quart  >  ouïe  tiers  de 
immeubles  fituez  dans  la  mefme  Couftu- 
me5Gar  s'il  n'y  auoit  qu  vne  feule  terre  pro 
pre  fituée  en  vne  melme  Couftume  ,  le  leg 
de  cette  terre  entière  feroit  réductible; 
là  quantité  ,  dont  il  eft  permis  dedifpole 
car  cette  Couftume  >  quoy  que  le  teftateu 
euft  d'autres  héritages  en  autres  Couft» 
mzs-Bacquetdesdr.de  Iufixh.it \n.16y 

YHI. 
Perc  &  mers ,  ou  lvn  d'eux  peuuen 


des  Tefïamens,  ©te-.  uy 

de  leur  viuant  partir  leurs  biens  entre 
leurs  enfans,  leur  légitime  fauue  ,  &c 
cil  cette  difpofition  repute'e  tefta- 
mentairc&  reuocable  ,finon  que  la 
donation  euft  elle  effectuée  &  par- 
faite- 

Choppin  fur  Aniou  liu.  3.  c.  3. 1. 1  n.io.  in 
fondit,  eittfmodifpes  futur*  h  crédit  atis  non 
tufert  intérim  pat  ri  tiberamfuis  de  rebasfîa- 
uçndi potefiatem ,  nifi  arotiori  dotalium  pa- 
lorumjîlij  nexu  ohligaretur. 

1  IX. 

Toutesfois  inftitution  parpa&ion 
ou  reconnoifTance  d'héritier  fimple 
>u  mutuelle,  &  donation  particu- 
iere  par  contrat  de  mariage,  vaut 
urlaloySaliquedes  François  &  ne 
epeut  reuoquer. 

M.  Ch.  du  Moulin  fur  la  Conftumc  de 
leuers  titre  des  Donations  art.  1 2.  a  fait 
cttcnottc,Jteftdonatiovniuerfa/ijyve/quo- 
tfuccesfionis  >  non  impedit  cjtnn  titu  lo parti - 
'tlari  donator  difponere  pesfit  interviuos,vel 
eftamêto  fine  fraude,  aliàs  cjuaperinftitutio- 
ern.  Voyez  la  Coud  de  Bourbonnois  art. 
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zio.  &LHi.  vbiettam  MoUn&us. 
X. 
Reconnoiflance  générale  du  priiv? 
cipal  héritier  nernpefche  qu'on  ne 
puifTe  s'ayder  de  fon  bien  :  ains  feule- 
ment qu'on  aduantage  vn  autre  au 
preiudice  du  marie'  >  des  biens  quori 
auoit  alors. 

Il  y  a  quelques  Couftumes  en  France  ou 
l'inftitution  d'héritier  eft  réputée  vne  ef-j 
pece  de  donation  entre  vifs>  comme  aux 
Couftumes  d'Aniou  art.  14^.  6c  du  Maine 
zn.  z>8.aufquellesCouftumes  ledonateui 
ne  peut  vendre,  ny  donner  ,  bona  tune  prœ 
fentia  autemps  de  la  donation, au  preiudice 
derinftitué  {  ficeneft  pour  extrémité  à< 
■viure>&  pour  fe  libérer  de  prifon,  ou  au- 
tre neceffité  vrgente  :ce  font  les  terme 
defditesCouftumesj  mais  aux  autres  Cou- 
ftumes,oii  il  n'y  a  point  de  difpofition  fem- 
blable,l'on  obferue  la  doctrine  contenue 
en  la  note  de  M.  Ch.du  Moulin  cottée  fui 
la  règle  précédente. 

XL 
L'on  ne  peut  faire  rappel  àfuçcef 
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fion  ,au  profit  de  celuy  qui  en  eft  ex- 
clus, queiufquesà  la  concurrence  de 
ce  dont  on  peut  difpofer  par  tefta- 
ment. 

Parce  quinftitution  d'héritier  napoin 
de  lieu  en  France ,  elle  vaut  feulement/^ 
wodum  legati  ,  vt  notaui  reg.  /,  de  ce  titrer 
XII. 

En  fucceftïon  directe  on  ne  peut 
eftre  héritier  Se  légataire,  aumofhier 
perfonnier,mais  bien  donataire,  & 
héritier  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  direfte  5  tout  ce  qui  eft  donné 
eft  fubiet  à  rapport  :  mais  en  ligne  collaté- 
rale, on  peut  eftre  donataire  entre  vifs,  8c 
[héritier:  on  peut  mefme  eftre  héritier  ,  ÔC 
.légataire  en  diuerfes  Couftumes.  Voyez, 
\Vkrreft  des  Bureaux ,  &  la  note  de  M.Ch.  du 
\MoulinfurU  Coufl.  de  Mont  fort  art.p2. 
XIII. 

Les  légataires  doiuent  eftre  faifis 
par  l'héritier,  ou  par  les  exécuteurs 
teftamentaires ,  quand  les  legs  font 
immobiliaires,  &  s'enpeuuent  auffî 
les  exécuteurs  payer  par  leurs  mailis, 
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L'héritier  en  France  eft  faifi ,  le  mort  hv 
fit  le  vif  fon  plus  prochain  héritier  habile 
àluy  fucceder.  Voyez,  le  titre  s -de  ce Hure r. 
i.  à  l'égard  du  légataire,  il  eft  obligé  de  de- 
mander à  l'héritier  deliurance  àç  fon  legs. 

XIV. 

Légataires  vniuerfels  font  tenus 
pour  héritiers. 

Et  pour  cette  raifon  ils  contribuent  aux 
debtes  au  prorata  de  ce  qu'ils  amendent, 
ainfi  qu'il  eft  décidé  par  l'art.  334.  de  la 
Couftume  de  Paris.  Pour  ce  qui  eft  des  lé- 
gataires particuliers  de  certaine  chofe,  ou 
de  certaine  fomme  >  ils  ne  lont  point  te- 
nus aux  debtes  du  teftateur^/.rr^/Vtfr^.  de 
htred.  finon  en  vn  cas, quand  tous  en(emble 
ils  emportent  le  profit  d'vn  légataire  vni- 
uerfel. 

XV. 

Exécuteurs  de  teftamens,  inuentai- 
re  préalablement  fait, font  faifis  par 
an  &  iour  des  biens  &  meubles  dute- 
ftateur  ,pour  raccompliffement  de 
fon  teftament^payementdes  legsmo- 


des  Teftamms,  &c.  u  i 

biliaires  y  acquit  de  fes  debtes  &  for- 
faits ,  &  fi  les  meubles  ne  fuffifent  y 
leur  fera  permis  par  la  Iuftice  vendre 
quelque  immeuble. 

L'exécuteur  teftamentaire  doit  faire  in- 
uentairefitoftque  le  teftamenteftvenu  à 
fa  connoiflance,  Pheriti  er  prefomptif  pre- 
fent ,  ou  deuëment  appelle  ,  dit  l'article 
2^7.  de  la  Couft.  de  Paris. 

XVI. 

Lan  &  iour  de  leur  exécution  expi- 

pirez  doiuent  rendre  compte,auquel 

ils  peuuent  employer  leur  falaire^  qui 

leur  fera  taxé  raifonnablement. 

Nul  ne  reçoit  la  chofe  d'autruy  qu'il 
n  en  rende  compte.  Voyez,  U  reg.  1.  du  LiJ.j. 
XVII. 
LaconnoifTance  des  exécutions  te- 
stamentaires appartient  aux  luges 
laiz  :  &  par  pr euention  aux  Royaux. 

Cette  règle  neftpas  en  vfage,  parce  que 
les  indices  font  patrimoniales  >  &  les  fei- 
gneurs  haut  -  iufticiers  connoiflent  de  l'e- 
xécution des  teftamens  de  leurs  iufticia- 
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bies>  comme  des  autres  actions  felonl'E- 
dictdeCremieu. 


TITRE   V. 

des  Suçcejfwns  fi  hoiries;. 

I. 

LE  mort  faifit  le  vif  fon  plus  pro- 
chain héritier  habile  à  luy  fuc- 
céder. 

Ainfi  la  Iuftice  n'eft  pas  faifie  de  la  fuccef- 
fion  pour  ladeliurer  à  l'heritier^/Vjryfo  hx- 
redis  &  defuncti  cohœret  &  contïnuatur&ta- 
lis  fojfesfto  eft  iuris  nonfacïi.  V.Tiraq.  au 
traiété  cju'ila  fait  fur  cette  xeg\ç>le  mort 
fâifit  le  vif. 

IL 
Il  n  eft  héritier  qui  ne  veut. 

En  France  il  n'y  a  point  d'héritiers  ne- 
ceiïairesj'adition  d'hérédité  eft  volontaire 
l'article  i.  du  chap.  des  fuccelîions  de  la 
Cûuftume  d'Artois  porte  ^ilri  eft  nul  hoirs 
necej/aires .OvlM.ŒAu Moulin  a  fait  cet- 
te note,  gr<tc.aphws,fedgallka. 
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III. 
Mais  qui  prend  des  biens  de  fuccef- 
{îon,  iufques  à  la  valeur  de  cinq  fols, 
fait  adte  d'héritier. 

L'adition d'herpdité  eft  animi ,  &  facïi, 
fedmagisfaiïi ,  quamanimi. 
IV. 
L'héritier  fîmple  exclud  l'héritier 
par  bénéfice  d'inuentaire.  Ce  qu on 
reftraint  aux  collatéraux. 

FoyealUrt.s^Mla  Couftumede  Paris  7& 
M.  BoHguierenUUttrc  H.n.i. 

V. 

Iadis  reprefentation  n'auoit  point 
de  lieu  :  maintenant  elle  eft  receuë 
quafï  par  tout  en  ligne  dire&e:  ôc  par 
beaucoup  de  Couitumes  en  la  colla- 
térale iufques  aux  enfàns  des  frères. 

!  Par  l'ancien  droict  des  François  la  repre- 
fentation n'auoit  point  de  lieu /lequel 
droift  a  elle  retenu  par  lesCouftumes  de 
Ponthieu  art.  8.  de  Boulenois  art.  76.  6c 
d'Artois  art.  93- qui  difent  qu'en  matière 
de  iucceflion  ,  reprefentation  n'a  aucun 
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lieu  Mais  prefentement  reprefentation  a 
lieu  en  ligne  dire&e  defcepdante  infini- 
ment 5  &non  pas  en  ligne  afcendante  ,  en 
laquelleles  plus  proches  en  degré  excluent 
les  moins  proches,  en  ligne  collatérale  elle 
a  lieu  entre  frères  &  fœurs  ,  &  enfans  des 
frères  6c  foeurs  >  &non  vitra.  Voyez  l'au- 
thentique defuncto  Cl  6.  ad  Sénat.  TertyU.t. 
j5.ôclaNouuellen8.  de  Iuftinianc.i.  11  y 
a  quelques  Couftumesen  France  comme 
Blois.art.i39.Montargisch.  I5.art.8.  Senlis 
i4o.Clermontart.i55.&Lorris  ch.15.artX 
lefquelles  portent  qu'en  ligne  collatérale 
reprefentation  n'a  point  de  lieu.  Ily  en  a 
d'autres  qui  veulent  qu'elle  ait  lieu ,  tant 
en  ligne  direfte  que  collatérale,?^^/»  in- 
finitum<> comme  la  Couftume  d'Auuergne 
ch.n.art.  9. 

VI. 
Ou  reprefentation  a  lieu  infinimét, 
ce  qui  efchet  au  perc  ,  efchet  au  fils. 

Natura  tater  &  fllius  eadem  perfona  pêne 
intelliguntttr ,  en  la  loy  dernière  au  C.  de 
impub.  &  aliisfubftit. 

VII. 

Ce  qu'on  a  dit ,  Tant  que  le  tige  a 
louche,  elle  ne  fe fourche;  eft-ce  pas, 
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Tant  que  la  ligne  direâre  dure  ,  la 
collatérale  n  a  point  de  lieu? 

Si  qui  s  igitur  defcendentinm  fuerit et  qni 
tHteJlatusmoritHr.^.  omnibus afcendeutibus  , 
&  ex  latere  cognatis  praponatur }  &c. Noue  II. 
/'8.  ^.i.tant  que  lalignc  directe  afcendante 
dure,  la  ligne  collatérale  n'a  point  de  lieu, 
à  l'égard  des  meubles  &  des  acquefts,  &des 
biens  patrimoniaux  procedans  de  ladite  li- 
gne alcendante,dit  l'article  68.  de  la  Cou - 
ftume  d'Amiens  :  mais  quant  aux  autres 
biens  patrimoniaux  qui  viennent  d'ailleurs 
les  héritiers  collatéraux  y  (uccedent  ,fui- 
uantla  règle  vu\%\\rc>paternapaternis,  ma- 
ternamaternis. 

VIII. 

En  fucceflîon  tant  direâre  que  coU 
latérale  dedans  les  termes  de  repre- 
Tentation,  on fîiccede par  lignes  •  &c 
hors  les  termes  de  reprefentation  par 
telles. 

En  ligne  directe  la  reprefentation  a  lieu 
infiniment//^  ingrtdu  œcjudifîue  ingrad* 
wttjudi  ,  &  les  petits  enfans  quoy  qu'en 
mcfme  degré  fuccedcat  toufiours  inftirptf» 
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en  ligne  eollatcralc  la  représentation  a  lied 
feulement  ingradn  indquali  ,  c'cft  à  dire  ,  à 
l'égard  des  nepueux,  ou  des  niepces  fucce- 
dans  auec  leur  oncle  ,011  auecleurtaiïte  , 
car  s'il  n'y  a  que  des  nepueux,ou  niepces  du 
dcftirict  ils  fuccedent  in  càpitd.  Voyez,  U 
Ncuell.11%.  &  M.  Ch.dn  Moulin  en J a  note  fur 
U  Couflume  d'Aniouart.  224. 
IX, 

Maiftre  Alain  Chartier  dit ,  que 
par  vfage  &  couflume  gardée  de  tout 
temps  en  ce  Royaume  ,  toutcsfois  & 
quantes  que  femme  eft  déboutée 
d'aucune  fucceffion ,  comme  de  fief 
noble,lesfîlsquien  viennent  &  deC 
cendent  en  font  auffi  forclos-. 

Ce  qui  eft  vray  ,  quand  ils  y  viennent  par . 
reprèfentation  de  leur  mère  decedee:  mais 
il  n'en  eft  pas  ainfi ,  quand  ils  y  viennent  de 
leur  chef,  car  en  ligne  collatérale  les  maf- 
les  en  pareil  degré  excluent  les  femelles 
quant  aux  fiefs.  Voyez,  l'an.  526.de  la  Con~ 
(lurne  de  Paris. 

X. 

Au  Royaume  &  Baronnies  tenant 
d'iceluy  reprèfentation  a  lieu  en  fuc-» 
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ce/fions  tât  dire&es  que  collatérales 

Suiuant  la  Novelle  n8.de  Iuftinian  >  s'il 
n'y  a  des  difpofitionsprecifes  au  contraire. 
Voyez,  la  rtj.  de  ce  titre. 

XI. 

Les  héritiers  font  tenus  des  faids 
&  obligations  du  défunt  personnel- 
lement chacun  pour  fa  part ,  &hy- 
pothequairement  pour  le  tout. 

Les  héritiers  font  tenus  des  faids  du  de-: 
:und  perfonnellement  chacun  pour  leur 
>art  &  portion,  quand  ils  fuccedent  èo-a- 
ement  ditl'art^i.delaCouftumede  Pa- 
is, &  hypothequairement  pour  le  tout  , 
auf leur  recours  contre  leurs  cohéritiers , 
juand  ils  font  detempteurs  d'héritages  du 
iefuna,  dit  l'art.  333.  de  la  Couft.  de  Pa- 
jis,  cum  hypotbeca  indiuidnajit l.Jnali  Ced.Jl 
mus  explimbus.  Ceux  qui  font  pourfuiuis 
hr  les  créanciers  du  défunte,  n  ont  leurre- 
fours  contre  leurs  cohéritiers  >  que  pour 
■ur  part  &  portion  ,  s'ils  nom  pris  les 
•roifts  de  créancier,  auquel  cas  ils  peu- 

,£ntpourfuiurc  leurs  cohcritiersfolidaire- 
'  ent  pour  lç  tout,leurs  portions  confufe*. 
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XII. 

Les  François^comme  gens  deguer- 
i*e,  ont  receu  diuers  patrimoines ,  èc 
plufieurs  fortes  d'héritiers  d  Vne  feule 
perfonne. 

Par  le  droict  Romain  il  n  y  auoit  point  de 
diftin&ion  depatrimoine,&iceluy  quieftoit 
le  plus  proche  parent  du  defunct  capable 
de  fucceder^i*/^/?^/,  iuccedoit  en  toute 
forte  de  biens  :  mais  en  France  il  arriuc 
fouuent  qu'eu  vne  mefmefucceflionily  à 
plufieurs  fortes  d'héritiers:  les  vns  font  hé- 
ritiers des  meubles  >  &  acquefts  :  les  autres 
des  propres,  5c  entre  les  héritiers  des  pro- 
pres, ily  en  a  qui  font  héritiers  des  propres 
paternels,  les  autres  des  propres  maternels, 
Il  y  en  a  mefme  qui  font  héritiers  des  pro- 
pres en  Couftume  ,  &  ne  le  font  pas  en 
l'autre. 

XIII. 

Et  lors  les  debtes  fe  payent  au  fur 

de  ce  que  chacun  en  amende ,  fi  ce 

n'eit  es  lieux  où  celuy  qui  prend  les 

meubles  &  acquefts  paye  les  debtes, 

les  propres  demeurans  francs  &  quit- 
tes 
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tes  aux  parens  lignagers;  qui  eftoic 
l'ancienne  couftume  de  la  pluspart 
duRovaume. 

Ce  qui  eft  expliqué  par  l'article  334.  de 
la  Couftume  de  Paris,  &  fe  doit  entendre 
entre  cohéritiers ,  car  à  1  égard  des  créan- 
ciers,^ debtesfe  payent  in  viriles^,  hypo- 
thécairement ,  comme  i'ay  explique  cy- 
defltis  fur  la  règle  11.  de  ce  t  itre.  Voyez,  Co~ 
fiille  qu.usW  y  a  des  Couftumes ,  où  celuy 
qui  prend  les  meubles  à  titre  vniucrfel-,4»! 
termodum  quotd*  efttenu  des  debtes,  corn- 
ue la  Couftume  d'Aniou  article  137.  de 
Clermontart.  156.de  Tours  art.  237.  &  310» 
le  Dourdanart.ii  1.  &  plufieurs  autres 
XIV. 

Les  legs  &  frais  funerauxne  font 
>oint  reputez  debtes  du  defund^ains 
le  l'héritier. 

Ce  qui  cft  vray ,  à  1  égard  de  la  veufue , 
iquelle  quoy quelle  accepte  la  commu- 
ante ,neft  tenue  des  frais  funéraires  de 
3ii  mary:  mais  il  n'en  eft  pasainfi  auxau- 
res  cas,  comme  à  l'égard  des  Marchands 
ui  ont  fourny  ce  qui  eftoic  neceflaire 
our  les  frais  funéraires  ,  lefqnels  font) 
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payez  furies  meubles  du  defunct  ,-mefme 
par  préférence^/  propterfunus  aliquidim- 
pendit  ,cum  defunciocontrahercuidetuit,non 
cum  htrede.l.quipropterff  derelig.  éfumpt. 
/Wlfaut  direlemelme  à  l'égard  du  fur- 
uiuat  des  conioints  qui  accepte  fa  garde  , 
lequel  eft  tenu  des  frais  funéraires  dude- 
funct,qui  a  donne  louuerture  à  la  garde. 

XV. 

Les  propres  ne  remontent  point 
mais  retournent  aux  plus  prochains 
parensdu  coftédont  ils  font  venus  , 
audefund  ,  qui  eft  ce  qu  oh  dit,/*. 
termpatemis,  materna,  maternis. 

L'art.  312.  de  la  Couft.de  Paris  porte  , 
qu'en  fucceflionen  ligne directe  .propre 
héritage  ne  remonte  point,  ou  M.  Ch.du 
Moul.dit^V/? feulement  à  ce  qu'ils  nefortent 
delaligne.  EtfurTart  107.de la Couftume 
d'Artois ,  qui  décide  1  qu' héritages patrimo^ 
ni  aux  ne  remontent  points  il  a  encore  répété 
ne  Ubdntur  in  diuerfim  Une  a, ,  6c  il  a  adiouté, 
fecus  fi  parentes  funt  de  lineay&proximiores< 

XVI. 

Toutesfois  ce  qui  eft  donne'  aur  en- 
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fans  par  leurs  père  ou  mère ,  leur  re- 
tourne, quand  il  n'y  a  point  d'en- 
rans  des  donataires. 

XVIL 

Lcsafccnddnsfucccdcricau/naux 
meubles  &  acquêt  de  leurs  enfans- 
autrement ,  ils  vont  aux  plus  orol 

cnainsparensdudefuncl. 
L'art.}!,,  de  la  Couft.de  Paris  dit,  ^.-6 

XVIII. 

ParlaplufparcdesCouftumesîes 
parens  conioinds  dvn  feul  cofteTuc 
cèdent  auecceuxqui  font  cômoincîs 
dédouble  hgne,  fuiuant les aduis de 

MaiftreleanlcCoq.Pien-eleiec,  & 

autres  anciens  Sages  fui- ce  ou  vs  par 
tourbes.  '    * 


^j 
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Aux  Couftumes  qui  n'ont  point  de  dif- 
pofition  precife  fur  cefubiect ,  l'on  luit  la 
difpofition  de  la  Novel'e  ii8.de  luftinianc. 
3  ainfi  qu  il  a  elle  iugé  en  la  Couftume  de 
Chartres  par  ArreftduiS.Aouft  1613.  Les 
frères  du  double  lien  font  attachez  plus 
forcement  audefuncl  ,que  ceuxd'vn  fcul 
lien,  puis  qu  ils  le  touchent  ,  &  y  font  liez 
des  deux  codez  ;6c  pour  cette  raifon,  ils 
ont  toufiours  efté  plus  confiderez  >que  ceux 
d'vn  feul  lien  :  car  nous  lifons  dans  la  Genefe 
cb.  43.  que  Iofeph  donna  à  Beniamin  fon 
frère  du  double  lien  cinq  portions  ,plus 
qu'à  fes  frères  confanguins. 
XIX. 
L'oncle  fuccede  au  nepueuauant 
le  coufin  germain. 

Parce  qu'il  eft  le  plus  proche  en  degré 
fçauoir  au  3.  &  le  Coufin  germain  n'ell 
qu'au  4. 

XX. 

L  oncle  &le  nepueu  font  en  pareil 
de°re,  &  fuccedent  également .  où  i 
ny  a  point  de  reprelentation.  Car  au- 
trement le  nepueu  reprefentant  foi 
père  exclurait  l'oncle  du  defund;. 
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L'oncle  6c  le  nepneu  font  en  pareil  degré 
fçauoir  au  j.  Aux  Couftumes,  où  la  repre- 
fentation  a  lieu  ,  comme  en  la  Couftume 
de  Chartres  ,1e  nepueu  exclud  l'oncle 
fropterveftigia  représentations. 
XXI. 
Reprefentation  accordée  en  ligne 
collatérale,  ne  profite  qu'à  celuy  en 
faueur  duquel  elle  eft  faite:  mais  en 
ligne  directe,  s eftend  iufques  à  tous 
ceux  qui  fe  trouuent  en  pareil  degré. 

AuxCouftumes  où  la  reprefentation  n'a 
point  de  lieu  ,  comme  en  la  Couftume  de 
Ponthieu ,  de  Boulenois ,  6c  d'Artois,  ainfi 
que  i'ay  remarqué  fur  la  règle  5. de  ce  titre 
ces  conuenances  de  fucceder,  &  de  r'appel 
à  fucceffion  (ont  fort  fréquentes  ,  comme 
eftans  des  remèdes  pour  corriger  la  dureté 
decesCouftumes. 

XXII. 

n  Entre  nobles  lefuruiuant  fans  en- 

rns  gâgne  quafi  par  tout  les  meu~ 
blés. 


^  Voyez,  Car  t.  13* M  la  Couftume  de   Taris  , 
V  $7 -delà  Couftume  de  Chartres  >&plufieurs 
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Autres  qui  en  difpofent  t  xprejïement. 
XXIII. 

Autrement  la  femme  ne  fuccede 
pasaumary^ny  le  mary  à  la  femme. 

Sinon  à  lexclufion  du  fî(c,au  défaut  de 
parens, 

XXIV. 

Pille  maieure  ou  mineure,  noble 
ou  roturière,  mariée  par  pere3ou  me- 
re5ayant  renoncé  à  leurfucceiîion  à 
efcheqir,  n'y  peut  retourner  ,  fi  elle 
n'y  elt  rappeilée ,  pourueu  qu'elle  ak 
eu  (a  légitime:  &  tient  -  on  plus  com- 
munémét,  que  cette  légitime  fe  doit 
eonfiderer  ielon  ce  qu'il  y  auoit  de 
biens  lors  du  mariage,  &non  dude-j 
ceds  de  celuy  quia  dote.Ce que le§| 
Lombards  &  autres  ont  emprunté  del 
la  loy  Salique  ou  Françoife. 

H  avilis  emm  adnuftias  ejlhdbilis  ad  omA 
viapacfdcongrua  drfblita.iA.  Ch.duMoulJ 
en  les  notes  fur  la  Couft.de  Bloisart.  i6rJ 
mais  la  tille  peut -eftre  rappeilée  par  (es  pè- 
re ou  mère  ,  etiarn  ait/ s  liber is  inuitis  ,    Q 
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Côntradi  cent  i  bus,  comme  il  eft  décidé  par  la 
Couftume  d'Eftampesart.ii^Poiclouart. 
zii.vbi  Petrus  Rat ,  Bourgongne  Comté 
arc.  48.Bcrry  1. 19.  des  Succeffions  arc.  3;. 
^'£/Ragueau,Aniou  art. i^.vfo  Molin&us. 
Pour  la  légitime  ,  l'on  confidere  le  temps 
du  deceds  des  père  ,  6c  mcrc^uxta  reg.  iu- 
riscommunis  Lcum  quœrittir  Ç.  de  inoff.  te  fi. 
XXV. 

L'on  a  di£t  autresfois3quoù  rama- 
ge défaut ,  lignage  fuccecîe  :  mainte- 
nant  la  ligne  défaillant  dvn  cofté3les 
père  Se  mere5&  autres  afcendans  fuc- 
cèdent:  puis  l'autre  ligne:  &à  faute 
de  tous  parens,le  feigneurhaut-iu- 
fticier. 

Fifeuspoflomnes  ,  au  défaut  des  héritiers 
ollateraux  d'vne  ligne,  les  père  &  mère  , 
:  autres  afcendans  iuccedenr  aux  propres 
e  cette  ligne, à  l'exclurai!  des  héritiers  de 
l'autre  ligne,  comme  eitans  les  plus  pro- 
ches héritiers  du  defund.  Ce  qui  a  lieu 
tant  à  l'égard  des  propres  naturels,  que  des 
propres  con\.\cnùoï\v\ç\s->non  plus  valet  fi  cîio 
incafufiffOïCjuam  méritas  incafu  vcro.  Ceft 
ce  qui  a  eftéiugé  parArreft  le  Vendre  dy 

I  iiij 
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17.  Décembre  16^.  en  la  grande  Chambre 
du  Parlement ,  aux  Audiences  des  aprcl- 
difnées  en  la  Couftume  de  Melun  >  fuiuant 
les  conclufions  de  M. Talon  Aduocat  gêne- 
rai ,  plaidans  Rauier,&:  Pilot  Aduocats  des 
parties ,  M.  le  Prefidenc  de  Nefmond  pro- 
nonçant. 

XXVI. 

Par  la  Couftame  de  France ,  CapU 
tulaires&  Ordonnâces  du  Roy  Char, 
les  neufiefme  de  l'an  mil  cinq  cens 
quatre  -  vingt  fix,  les  Ecclefîaftiques 
fuccedent  à  leurs  parens ,  &  leurs  pa- 
rens  à  eux  ,  &  peuuent  difpofer  de 
leurs  biens ,  tout  ainfi  que  les  lays, 
jaçoit  qu'ils  leur  ioient  aduenus,  ou 
accreus  du  reuenu  de  leurs  benefi ces. 

Les  beneficiers  font  vfufruicliers,6cpeu- 
uentdifpofer  du  reuenu  de  leurs  bénéfices 
comme  bon  leur  femble  ,  Se.  les  laifler  à 
leurs  heritiers-.&pour  cette  raifon  les  fruits 
des  bénéfices  fc  partagent  entre  lefuccef- 
feur  au  bénéfice,  &  les  héritiers  du  bénéfi- 
cier au  prorata  de  l'année  >  à  co  mpterdu 
premier  lourde  Ianuier  vt  frutt  us  oneris. 
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Vovez  Robert  rcrumiud.  /.  s.  c.s\ 
XXVII. 

Ft  mefmement  aux  Euefques^ores 
qu'ils  euflent  autresfois  efté  Reli- 
gieux. 

Quand  ils  décèdent  hors  leur  Conuent  * 
mais  s'ils  auoient  acquis  au  nom  de  leur  E* 
glife ,  cela  ne  feroit  pas  héréditaire  >  com- 
me il  a  elle  iugépar  Arreft  contre  les  héri- 
tiers d'vn  Euefque  de  Chartres  3  dit  M. 
Ch.  du  Moulin  en  fa  note  fur  l'art. 33  6.  de 
la  Couft.de  Paris. 

XXVIII. 

Car  autrement  les  Religieux  ne 
fîiccedent  point  >  ny  le  Monaftere 
pour  eux,  ôc  fi  ne  peuuent  de  rien  diP- 
pofer. 

Les  conftitutions  des  Empereurs  Ro- 
mains de  l'authentique  ingresfec.  de  facr^ 
EccLNoncllÀe  S.Epfc.  §.fed& hoefrefcrtim 
nuthent.  nijlrogaîi  C.adSenat.Treb.  &  tous 
les  priuileges  de  fucceder  accordez  aux 
Religieux  qui  sobferuoient  autrefois  en 
France,  font  prefentement  abrogez. 
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XXIX. 
L'habit  n,e  fait  point  le  Moine,mais 
laprofeiTion. 

La  profeffion  doit  eftre  folennelle,  &  non 
pas  tacite &prefumée,&  fe  doit  iuftifier 
parefcritfuiuant  l'art. 55.  de  l'Ordonnance 
deMoulins.  Voyez,  M.  Louet  &  fon  Com- 
mentateur l.  c.n%8<  in  fine 
XXX. 
Bannis  à  perpétuité ,  ny  condam- 
nez aux  galeres,ne  fuccedent. 

Parce  qu'ils  font  morts  ciuilement.    • 

XXXI. 

Lehaut-iufticier  fuccede  à  fon 
fubied  par  faute  de  parens,  comme 
leRoy  aux  Aubains, 

Voyez,  Bacquetenfon  tr,  in  droictd'Aubei^ 
ne%&  de  Des-herence. 
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TITRE  VI. 
Des  Partages  Q?  Rapports, 

l 

QVi  demande  partage  ,  fait  les 
Iots:htcouftumierementraiC 
nélottit,&  lepuifnéchoifit. 

Les  puifnez  mineurs  font  receuables 
contre  le  partage  ,  quand  il  y  a  lezion  con- 
fiderable,  encore  que  le  choix  des  lots  leur 
foit  donné  par  la  Couftumc.  CboppinfurU 
Cottfi  iAniou  /-3  ,t.  *.#.;.&  quoy  que  le  par- 
tage (oit fait  en  Infticey?^  clypeQprœtorisde- 
cifi  qucmquam  non  oportet.  Choppin  ibidem* 

II. 

Enfans  aduantagez  de  père  &  mère 
doiuent  rapporter  ce  qui  leuraefté 
donné  en  mariage  ,  ou  autrement 
moitié  en  vne  fuccellîon,  moitié  en 
l'autre,  eniembleles  frui&sperceus 
depmsla  fucceflion  efcheuë.oumoins 
prendre  à  la  raifon  de  la  prilée  qui  en 


140  Liure  IL  Titre  VI. 

fut  faite,  ou  les  réparations  vtiles  & 
neceflaires  toufiours  de'duites,ou  de'- 
comptez,  ou  de  ce  qu'ils  en  auroient 
eu  (ans  fraude. 

Si  l'enfant  donataire  veut  fe  tenir  à  fon 
don,  faire  le  peut ,  en  s'abftenant  de  l'hé- 
rédité, la  légitime  referuée  aux  autres  en- 
fans.  Voyez,  la  Coujl.  de  Taris  art.  3 07. ce  qui 
a  lieu  en  toutes  les  Couftumes  de  France  > 
qui  n'ont  point  de  difpofition contraire. 
LaCouftumede  Tours  art.  309.  deLodu- 
noischap.  19.  art.  12.  d'Aniou  art.  334.  du 
Maine  art.  34e.  ôcdeDunois  art.  64.  veu- 
lent nonobftant  la  renonciation  à  l'héré- 
dité, quel  enfant  donataire  rapporte  ce 
qu'il  a  eu  de  fes  père  &  mère  pendant  leur 
vie. 

III. 
Nourriture,  &  entretenement  aux 
armes,efcholes,apprentiffage  deme- 
llier,oufaicldemarchandife,defpé- 
fe,ny  don  de  nopees  en  meubles  ,  ne 
fontfubieits  à  rapport. 

L'art.  2^3. de  la  Couftume  d'Auxerre  dit, 
Nourriture  faite  durant  la  vie  deperc  &merey 
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laraifon  eft  Qu'alimenta  potius  infa&o, aUa- 
tniure  conJiftunt.Lc  don  desnopccs  en  meu- 
bles eft fubiea à rapport,  s'il  eft  de  valeur 
confiderable.  Voyez,  Mornacff.  lib.  <  /    v 
lig.vlt.  »    •  »» 

IV. 
Le  fils  renonçant  à  k  fucceffion  du 
père  &  venant  à  celle  de  fon  ayeul ,  y 
doit  rapporter  tout  ce  qui  auoit  efté 
donné  ou  preiîé  à  Ton  père. 

Voyez,  la  CouJl.de  Paris  art,  sos.  d' Orléans 
«rt.iO-j.&de  Calait  art.  i  oo. 
V. 

Mais  la  fille  ayant  renoncé  à  la  co- 
munauté  ne  doit  rapporter  ce  qui  fut 
prefté  par  fon  père  à  fon  mary. 

Si  elle  n'y  eft  obligée  en  fon  nom  ,ouque 
llepreftait  efte (uppofe ,  au  lieu  d'vne  vé- 
ritable donation.  Voyez,  M.  Loue  té- fon  csm- 
mentateurl.  R.  „.,).& Fortin frr  l'art.  *o4. 
ie  laC ouft ume  de  Paris. 
VI. 
Rapport  n'a  lieu  cn  ligne  collaté- 
rale s'il  n'elHit. 

S'il  n'eft  dit  par  le  donateur,que  ce  qu'il 
lonne  fera  rapporté  eu  fa  fucceffion,  ou 
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quela  Couftumedifpofe  expreffémcnt  du 
rapport  en  ligne  collatérale  comme  les: 
Couftumes  en  Aniou  art.  160.  du  Maine 
art.  178. 6c  de  Bretagne  art.  556. 


LIVRE  III- 

TITRE  I. 
Des  Conuentions}Contr<ic{s&Obliga.tws. 

î. 

Onuenances  vainquent  la  loy. 


c 


Sinon  en  certain  cas  que  i'ay  expliqué  au 
traicle  que  i'ay  fait  des  règles   générale! 
pour  l'intelligence  desCouftumes  de  Fran 
ce  règle  1$ .  &  dernière. 
IL 
On  lie  les  boeufs  par  les  cornes ,  & 
les  hommes  par  les  paroles,  &  autan 
vautvne  fimple  promefleou  conue 
nance,que  les  ftipulations  du  droié 
Romain. 
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Cdntracins  initiofuntvoluntatis^  expoftfd» 

clofunt  necesJttaiis.lA.CmtetùU*  par.  fur 

I.4.  duC.t.  i\. àÀtwoluntati s efi contrahere* 

necesjît ati  s  implere  contracfum . Autant  vaut 

vue  fimple  promefle  &c.  jtf.G*  tas  ad  1.6.  f. 

de patfis ^tycontra&us conutntio  efi y  ex  au* 

WHtua  obligatio  nafciturj.  Ubeo  infra  deverè. 

\fig.  ex  ftipulatione  autem  mutuaêbligationù 

nafciturfateorita  contraction  propri'è  definiti 

(ed nos  contracfum  Utius  accipimus pronego* 

tiatione,  vel causa,  ex  quanafciturobligatio* 

;  in. 

Il  n'y  a  au  marché  que  ce  qu'on  y 


net 


Semptr  in  ftipulatione  ,  é'm  Utcrit  con- 
ractibus  idfequimur^uodactum  eff,&c.f.l. 

™ptrinftifHl.ff.iertgA»Tisinteft*mcntis> 
*y  luttas  voluntatem,voluntas  defuncli  ma- 
ils atttniitur, quant  inftifuktionibus,  &  co- 
fachbus,  quia  contraiius  ex  voluntate  du  or» 
\ftuntmr.  Nicolaasvalla  de  reb.dub.&  in 
urecontrou.t.i. 

Ceftpourquoy  vn  ancien  couftu- 
Mer  die ,  que,  Quand  mife  ou  arbitrage 
wfur  deux  qui  ne fepeuuent  accorder 


i44  VmrelII.  Tiltrel. 

ils  ne  peuuent  prendre  <un  tiers  s  il  ne  fut 

mis  en  la,  mife.  Ce  qui  eft  pris  de  droicfc 

Ciuil. 

In  compromises  ^rbitriumperfond  infcrtum 
perfonam non  egrediîui,  /.  incompr.ff.de/ecep 
arb .  &  qui  arb.  receperunt  y  vtfent.  die. 
V. 
Toute  debte  peut  l'en  quitter. 
Par  tranfaction  ou  aut rement ,  caufas  vei 
Vîtes  tranfacïionibus  legitimzsfinitas  impé- 
rial i  refcripto  refufritari  non  opertet,  en  la  loy 
caufas  C.  de  tranfact. 

VI. 

Toutesfois  de  larcin  ou  dmiures 
dont  il  y  a  ckim  &  plaie  Ton  n'en 
peut  accorder  fans  iuftice. 

An  lice at  decrimine  tranfigere,  velpacifci. 
VovezM.Cuiasenfesoblcruat.1.6.  c.  il 
VU. 
Celuy  qui  auant  quitte/e  mes-fait 

Oui  tranfigîtfatetur.acpuniturL  îrar>fi 
vere  C  de  tranfatf. 
6  VIII. 

Qui  prend  obligation  ,ou  donne 

terme 
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terme  ,  en  debte  priuilegiée,  la  fait 
commune. 

Voyez,  les  art.  i7â.  &177.  de  la  Cou  si.  de 
Pans  ,  &  Bacq.  des  dr.  de  lujl.cb.  2/.  n.  27% 
IX. 
Générale  renonciation  ne  vaut. 

Toutes  les  claufes  générales  appofées 
aux  concracb  n'ont  point  d'effect,  mfifint 
limitât*  ,  feu  relata  adpracedentiain  inflru- 
mento  deferipta  M.  Ch.  du  Moul  §  1.  fur  la 
Couft.de  Paris  gl  ijm ^^.-leSeigneur  ko- 
àdn.iî.verb.igeneraliadebent  intelligi  3  & 
reflringiadnataram,&  limites  matent  fxb~ 
*>#*.Mo!.ib. 

X. 
Simple  tranfport  ne  faifit  point. 
Il  le  faut  fîgnificrau  débiteur  ,  &  en  bail- 
er  copie  >&  alors  telle  lignification  tiens 
eu  de  priie  de  pofleffion.  r*jex,  l'art,  2oi] 
U  la  Cou  FI  urne  de  Paris. 

XI. 

Iay  toujours  elle  daduis,  ôcfuk 

ncore,  Que  qui  promet  fournir  & 

aire  valoir,  s  oblige  en  fon  nom,  & 

ans  diicuiîïoa.  quoy  qu  il  ait  elle  iu~ 

M  au  contraire. 

K 
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NicoUus  Valla de  nbMb.c.iMMudqu^ 
oue  obferuanduef  mnfemfernosfequi  debere 
L9iiuàiutumtft....foft*tenm  mulu  decre- 
ta&iudicttaambitiofr  eft  ,<x  qmbiufun- 
dareleeemnon  e(ltutum.V%xh.  nouuclie  m- 
rifprudcncc  eftablie  par  les  derniers  Ar- 
refis  de  la  Cour,  cette  regledenoftre  Au- 
theur  a  efté  receuë,  &  tel  eft  prefentement 
lVfa^e  très- confiant  au  Palais. 
°  XII. 

Quand  deux  s'obligent  enlemble- 
mène  l'vn  pour  l'autre ,  &  vn  chacun 
d'eux  leul  pour  le  tout ,  ils  renoncent 
en  effet  au  bénéfice  de  diuifion  & 
difeuffion. 

Il n'eft plos neceffa'ire de  renoncer aube- 
nefice  de  diuifion ,  &  ordre  de  dilcufiion 
parl'vfage  confirme  par  lesArrefts  de  la 

Cour. 

XIII. 

Le  &  cetera  des  Notaires ,  ne  fert 
qui  ce  qui  eft  de  l'ordinaire  des  con- 
trats. 

If  n'a  aucun  effect ,  finon  pour  le  ftile  or-" 
dinaircdes  Notaires  ,fc  n'adioutenenao 
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ccntraft ,  donc  1  a  fubftance  àénmJ     H? 

t.csv&  non  pas  du  d.icours  j^  No  P* 
qui  font  feulement  des  iI^T"8 
Prepofez  pour  receuor  il     Cârcil,air<* 

peuuent  donner  aucune  SSfîJ  * 
aucune  authorité  fur  leurs  pX'ne,0006 
XIV. 

L^cntencécftaudifeur. 

*'gff.  de  reg.  ittr.  *.  ™W  '**>  *»  m* 

XV. 
JJnéfai(5cpJaif7r(ïuineVcuc 
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TITRE    II- 

Des  Manden&ns  procureurs ,  &  entre 
metteurs. 

I. 

A    Sfezfaiaquifaidfaire. 

Excepté  en  certains  cas  >  aafquelsilfsuî 
ag:,r  en  perfonne,  comme  enlapreftation 
defoyquieft  deuë  au  feigneur  féodal  ;  i 
faut  dire  le  mefme  de  l'exercice  des  Offi- 
ces de  Iudicature  ,aufquels  les  luges  tu 
peuuent  commettre. 

Qui  outre -paiTe  fa  charge  chet  en 

deiaueu. 
Voyez  laloy  cummandati  C.?nandati>vi 

contra. 

III. 

MeAire  Pierre  de  Fontaine  remai 
que  ,  Que  noftre  vfage  ne  fouffroi 
pas  que  Procureur  quiere  héritage 
autmy5mais  qu'il  retient  ce  qu'on  lu 
a  baillé  à  garder. 
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Voyez  la  loy  procuratorem,  au  mefme  til- 
trc 

IV. 
Iadisaufïî  nul  de  pays  couftumicr 
ri eftoit  receu  à  faire  demâde  parPro- 
cureur  en  la  Cour  du  Roy  fans  fes 
lettres  de  grâce,  fi  ce  n'eltoit  pour 
Prelat,communauté  d'Eglife.,  ou  des 
,  villes,ou  pour  défendre  fa  caufe, 

Autrefois  à  Rome  Ton  ne  pouuoit  plai- 
der au  nom  d'autruy  >  nijipro  populo  ->pro  li- 
bertaîc.pro  tutela*  vel  furti  ,  ex  lege  hosiilU 
eorum  nomine  ,  qui  apud  hojles  ejfent  yaut 
reip.caufa  ahetfent.  Voyez  les  Inft.  de  Iufti- 
nianl.4.t.io. 

V. 
Ce  qui  nauoit  lieu  en  pays  deDroid 
Efcnt,  ny  en  Cour  de  Chrétienté, 
&  ce  tant  en  matière  ciuile  que  cri  - 
kninelle. 

Cela  s'obferue  prefentement  en  toute 
|fortede  Iuitice  ,  en  quelque  matière  que 
pe  foit ,  tant  ciuile  ,  que  criminelle  5  excep- 
té en  matière  criminelle,  quand  il  s'agit 
de  crimes  capitaux ,  aulqtiels laccufc  doit 

K  iii 
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te  dcfendrc  par  fa  propre  bouche  >  autre- 
ment fon  procez  luyeft  faict  par  contu- 
mace. 

VI. 
Qui  $?entremet  doit  acheuer. 

Ge  qui  eft  vray  en  certains  câSjComméà 
l'égard  de  celuy  qui  s'entremet  de  receuoir 
les  biens  d'vn  mineur  non  pourueude  tur 
teur,  nam  frotutoreje  gcsfitLfifluresffjer^ 
pu  fi  llifaluamfore, 

TÏTRE    III. 

P?  Communauté,  Compagnie  3  oufocieté> 
fj  principalement  entre  le  mary 
tS  la  femme. 
I. 

COmmunauténalieu  fi  elle  n'eft 
çpnuenuë  par  exprez  ,  ou  fi  I3. 
loy  ou  couftume  ne  l'ordonnent, 
quelque  demeure  qu'on  face  enfem- 
ble. 

Il  y  a  de  trois  fortes  de  Communautez  » 
1.  la  cômunauté  conuentionnelle  qui  se 
flablitpar  laconuention  exprefledes  par*, 
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tics.  Voyezle  ùtvtprofociojf.  z.  la  commu- 
nauté coniugalequi  fe  contracte  iure  ipfo 
entre  perfonnes  mariées  par  le  droi et  com- 
mun dupais  couftumier,  &  qui  a  lieu  en 
toutes  les  Couftumes  de  France,  qui  n'ont 
point  de difpofition  contraire,  3.  la  Com- 
munauté tacite  qui  eft  introduite  ex  pr&~ 
fumpta  voluntate  entre  parens  demeurans 
cnfemble  par  an  &  iour ,  ou  autre  temps  > 
requis  par  la  Couft. laquelle  communauté  , 
n'a  lieu  qu'aux  Couft.  qui  en  difpofent  en 
termes  précis,  eomme  aux  Couft.  de  Char- 
tres article  61.de Chafteauneuf art. 69,  de 
Poi&ouart.  231.  deTroye  art.  zoz.  d'Au* 
xerrç  art. 201. &  de  Sens  art. 181. 

II. 

Qui  a  compagnon  a  maiftre ,  &c 
principalement  quand  c'eftleRoy» 

Inre c'omuni ,1'vn  des  co-proprietairesne 

peut  rien  entreprendre  fans  l'autre  >  quia. 

nonfolus  dominus  est.  Vovez  laloy parie tem, 

&  la  loy  in  n  comuni  ff.de f eruit.vrban.pt 'ad, 

III. 

De  bien  commun  qnnefaidfc  pas 
monceau. 

Parce  que  chacun  préfère  fon  intereft 

Kiiij 
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particulier  à  l'interdl  public  >  &  il  y  a  fort 
peu  de  perfonnes  genereufes  qui  obfer- 
uent  ce  précepte  que  Claudien  donne  à 
Honorius. 

Tu  patrem,ciuemt]ue  géras  ,tu  Confule  cuncîis, 
Non  tibi,nec  tuaie  moueatfîd public* damna. 
Ces  a&ions  illuftres  &  eminentes  ne  font 
exercées  que  par  des  âmes  héroïques  >  6c 
vrayement  royales. 

IV. 
Qui  demande  partage  doit  faire 
les  lots. 

Dixilib.  i.t>é.r.\0 
V. 
Il  faut  contribuer  à  la  réfection 
decçcpieft:  commun,  ou  y  renon- 
cer. 

Vovez la  loyy?  Jtiibnsjf.  de  damn.  inf.  & 
lesart  ni.iu.delaCouftume   de  Paris,  & 
hi\ovJi  vt proponisy  C.de  œdif  priuat. 
VI. 

SilVn  des  deux  ayant  chofe  com- 
mune s'en  fert,  il  n'eft  tenu  à!en  faire 
profit  à  l'autre  ,  s'iln auoir  efte' fom- 
me,  &  refufant  de  faire  partage. 

Ce  qui  eft  vray  feulement  en  certains 
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cas ,  comme  au  cas  de  l'art.  19tf.de  la  Cou* 
ftume  de  Paris. 

VII. 
Qui  efpoufe  la  femme,efpoufe  les 
debtes. 

Jguia  maritus  ducenâo  vxorem  >  videtur 
contrabcre  cumcreditoribpts  vxoris.Bzcq.  des 
dr.dcluft.c.xi.n.ioo.cc  queTart.2i5.de  la 
Court,  de  Melun  explique  ainfi  ,  tellement 
qije  le  mary  eft  tenu  de  toutes  les  debtes 
mobiliaires, qu'elle  deuoit  auparauant  le 
mariage  ,  defquelles  il  peut  eftre  valable- 
ment pourfuiuipour  le  tout  durant  le  ma- 
riage ,  &  iceluy  dillolu  pour  lamoitié  feu- 
lement. Que  fi  la  femme  renonce  à  la 
Communauté  ,  il  eft  tenu  du  totsL^oyez 
Bacquetib. 

VIII. 

Mary  &  femme  font  communs  en 
tous  biens  ,  meubles,  &  conquefts 
Immeubles,  au  lieu  que  jadis  elle  ny 
prenpit  quvn  tiers. 

Legibtts  Frtncorhm  &  ripuariorum  vxc? 
lefuncîi  mariti  accipit  terîiampartemcollabû- 
'Ationisyvt  AnfcgifusrefertLûtX.ç.  V  Ra- 
deau furBerry  /.  S.art.-j.verbo.  font  corn- 
nuns  parle  droid  commun  du  païs  Cou- 
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ftumier  >  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté prend  la  moitié  de  tous  les  meubles» 
&  de  tous  les  acquefts  faits  par  fon  mary 
pendant  le  mariage. La  Couft.  deNiuer- 
noisch.i*  zxt^.à'w.ïS* il  n% y  a paciiùn>  ou  con- 
tt  mante  au  contraire  ^zr  et  que  frouï fiohomi- 
jiis  facit  cejfare  difpojitioncm  legis  Ijïn.  Coi. 
fie pftftjs.Quc  s'il  n'y  a  point  de  conuention 
contraire  5  la  Communauté  ïe  contracte 
ipfoiure  >  &  fubfifte,  qupy  que  les  conioints 
n'ayent  apporté  ce  qu'ils  ont  promis  d'y 
apporter.  Voyez,  Coquille  qx.iif. 

IX. 

Laquelle  communauté  eft  conti- 
nuée entre  le  furuiuant  3  ne  faifant 
muencaire,  &  fes  enfans  mineurs. 

Voyez,  r4rt.24.0JeU  Coufiume  de  Paris. 

X, 

Et  quand  le  furuiuant  fe  remarie  , 
la  communauté  eft  côtinuéepar  tiers 
entre  luy,fa  féconde  femme  n'ayant 
enfans ,  &  fefdits  enfans  5  &  par  quart 
fila  féconde  femme  auoit  enfans,  & 
quelle  neuft  non  plus  faict  inuen- 
taire  ny  partage  aueç  eux.  Et  ainf 
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des  autres  mariages. 

Vojez,C*rt  1+2  Je  la  CouflM  Ftris 
XL 

Si  le  furuiuant  mariant  Vvn  de  Ces 
enfans  luy  donne  mariage  aduenant, 
cette  communauté  fe  diflbult  pour 
/on  regard, 

M.Charles  du  Moulin  en  fes  notes  fur  la 

Couftumede  Bourbonnois  art.  rfo,  dit, 

Faut  noter  que  quand  le  furuiuant  marie  ft 

fille,  &  luy  baille  dot,  ç'efaûeff/fant^our 

dijfoudre laCommunauté, quant  à  elle, combien 

qu'il  ne  l'aye  fait  exprejfémtnt  renoncerai* 

Communauté,  &  autre  fartage. Ce  quia  esté 

tuge  en  la  Couftume  de  Paris. 

XII. 

Si  aucuns  des  enfans  continuant 
la  communauté  ,  décèdent  pendant 
icelle,  les  furuiuans  y  prendront  telle 
part  qu  e  s'ils  eftoient  tous  viuans. 
;  La  portion  du  defunït  eft  confufe  dans  la 
communautés  le  pere,ou  la  mère  qui  fur- 
pt  n'encft  pas  héritier  Voyez.  Bacq.desdr. 
ie  luft.ch.is.n.iS. 

XIII. 
I  Le  tout  fi  bon  femble  aufdits  en- 
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fans  mineurs ,  autrement  ils  peuuent 
reprendre  leurs  droits. 

LaCouftumede  Paris  art.  140.  dit,L'*#- 
fantyoules  enfans fur  uiuat  peuuent  <>fi  bon  leur 
femble^  demander  communauté  en  tous  les  bies 
^ue  s1  ils  acceptent  la  continuationde  commu- 
naut^ils  ne  font  pas  tenus  ty  apporter  les  ac- 
quêts qu'ils  ont  fat  et  s  exaliâ  quàmproro* 
gat#  (ocietatis  causa.  Voyez  VigierfurU 
Coufi^Angoumois  art. 4.2. ou  il  rapporte  vn 
Ârreft  notable  fur  ce  fubiet.  Il  faut  aufii 
jemarquer  que  cette  option  déférée  par 
les  Couftumes  aux  enfans  mineurs  de 
prendre  leur  part  de  la  communauté  ,  eu 
efgard  au  temps  de  la  fueceffion  ouuertedc 
Içur  père  ou  merepredecedez:ou  de  de- 
mander la  continiîation  de  communauté 
faute  d'inuentaire^auecleur  père  ou  mère 
furuiuant>n'eft  pas  tranfmiffible  aux  héri- 
tiers collatéraux  >  parce  que  cette  option 
éftant  contre  le  droid  commun,  par  lequel 
morte  /ici  e  tas  difoluituryl>attione  §  .morte  f. 
yrofoc/o  ,  eft  pure  perfonnelle  >  &  n'eft  pas 
actenftbled'vne  perfonneà  l'autre. 

XIV. 

Mary  ou  femme  ayant  meliore  leur 
propre  ,  ou  reiini  quelque  choie  à 
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leur  fief  &  domaine ,  ou  fai&  quel- 
que a£te*qui  regarde  le  feul  profit  de 
Tvn  d'eux ,  font  tenus  d'en  rendre  le 
my-  denier. 

Voye\M.  Louet  &  [on  Commentateur  en  la 
lettre  F.n.s.&Chop.fur  laCoufi.  d'fanicuL 
i.c.i.t./,n.4. 

XV. 

Quand  Ton  rachepte  quelque  rente 
dont  l'héritage  de  lVn  ou  de  l'autre 
eftoit  charge' ,  elle  efl:  confafe  tant 
que  le  mariage  dure  :  mais  iceluy  diP 
iolu ,  la  moitié  de  la  rente  fe  reprend 
furlemefme  héritage. 

Et  encore  que  la  femme  renonce  à  la 
communauté ,  elle  eft  tenue  des  debtes  cô- 
traâées  par  fon  mary  ,  pour  décharger  fes 
héritages  de  rentes  &  charges  réelles  ,& 
foncières  J^jTfci^r//»  en  fa  Confer>an,23~j> 
de  La  Coufi.dc  Paris, 

XVI. 

Toutes  donations,  legs  &fuccef- 
fions  efcheuës  pendant  le  mariage  , 
eutrericeu  communauté, fïnon  que 
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ce  fuft  héritage  donné  ou  lai  (Te  par 
celuy  auquel  on  deuoit  fucceder. 

Toutes  donations  &  fucceffions  de  cho* 
fesmobiliaires  entrent  dans  la  communau- 
té. A  l'égard  des  donations  dechofes  im~ 
mobiliaires  faites  en  ligne  direéte  >  elles 
n'entrent  pas  dans  la  communauté  ,  maïs 
celles  qui  font  faites  en  ligne  collatérale  , 
quoy  qua  l'héritier  prefomptif  >  entrent 
dans  la  communauté.  Voye z  le  Commenta- 
teur de  M.  Louet  en  la  lettre  A  ,n.i.  Pour  les 
ebofes  immobiliaires  >  qui  efchéent  par 
fucceflîon  dire&e,  ou  collatérale  ;  elles  ne 
tombent  point  dans  la  communauté.  V oyez* 
la  Couftume  de  Bourbonnais art .17 6*  Ragueaù* 
fur  Berry  /.  S.  art.  7.  &  F  ont  anus  fur  Blois  t  » 
S,*rtJj. 

XVH. 

Si  quelques  deniers  ont  efté  baillez 
au  mary,  à  la  charge  de  les  employer 
en  héritages  propres,  &ne  la  fait,  la 
femme  ou  fes  héritiers  renonçans  àla 
communauté  les  reprendront  fur  la- 
dite communauté,finon  fur  les  pror 
près  du  mary  decedé  ,  &  fans  con-* 
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funon,comme  tenoit  MathieuChar- 
tier  ,  l'oracle  du  Palais.  Ce  qui  n'a 
lieu  quand  la  femme  prend  commu- 
nauté: d'autant  qu'en  ce  faifant  elle 
;f>rendroit  deux  fois. 

!  Mefme  en  ce  cas  ,  le  mary  furuiuant  fa 
ïemmC;h'eftpas  héritier  de  fon  fils ,  à  l'ei- 
gard  de  cette  action  de  remploy  ,parcé  que 
t»  turc  ciuili  receftum  efi ,  quetiesfereum  eu- 
<«s  tntereftconditienem  nonimflcriyjtat  quo- 
™»usimpUatur;f>erindehaberi ,  acft  imite* 
fijfet  Lin  iure  ciuili ff.  de  reg.  iuris. 

XVIII. 
Femme  feparée  de  biens  les  peur 
dminiftrer  fans  l'authoritc  de  fon 
nary ,  mais  non  les  aliéner. 

La  femme  feparée  des  biens  peut  difpo- 
~r  de  fes  meubles ,  &  du  reuenu  de  fes  inv 
jeubles,fans  l'authorité  de  fon  mary:  mais 
'le  ne  peut  vendre  fes  immeubles  ,  ny  les 
pnnerpar  donation  entre- vifs  .-ny  mef- 
?eles  hypothéquer,»*»»  hypthecatbeeies 
t  alienationis . 

XIX. 

Le  droicï  de  pouuoir  renoncer  à 
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la  communautépafTe  à  l'héritier. 

jPuidvehit  àlege'}m2Às  ledroift  de  re- 
prendre par  la  femine,  ce  quelle  a  appor- 
té dans  la'cômunauté  ne  pafle  pas  à  l'héri- 
tier, s'il  n'y  aconuention  exprefle  par  te 
contrad  de  mariage,  en  fa  faueur- 
XX 

Femme  qui  recelé  ou  deftourne 
n  eft  plus  receuable  à  renoncer  ,ainj 
eft  réputée  commune. 

Mefmeelle  n'a  point  de  part  auxehofes 
quelle  a  recelées.  Voyez,  M.  Loua  &  fin 
Commentateur enla  let.  R.n.u 
XXI. 

Femme  renonçant  à  la  communau- 
té pert  le  don  mutuel  qu  elle  pour- 
rait auoir,reprent  fes  propres  &  ac- 
quefts  quelle  auok  auant  fon  ma? 
riao-e  ,  auec  fes  bons  habits.  Ce  fat 
fant  eft  defehargée  de  toutes  debtes. 
eiquelles  elle  ne  s'eft  obligée  en  foi 
nom- 

Par  lanouuelleiurifprudencc  duPalais 
îa  donation  mutuelle  a  lieu,  nonobitantl; 

renon 
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renonciation  à  la  communauté,  ainfi  qu'il 
aefté  iugé  par  Arreft  du  i8-  Ianuier  1613. 
rapporte  par  Mornac  fur  la  loyi.ff.dedo- 
natinter  uirum  &  vxortm\\\  en  eft  de  mçf- 
me  de  la  donation  testamentaire  >  laquelle 
fubfiite au  profit  de  la  veuf ue3quoy quel- 
le renonce  à  la  communauté.  Mol,  an.  4^ 
delà  Conji.dç  Bourgongnc. 

XXIL 

Femme  veufue  prend  part  à  la  repa- 
iration  ciuile,adiuge'e  pourla  mort  de 
jfenmary,  ores  quelle  renoace  à  la 
communauté,  comme  auffi  fait  l'en- 
fanr,ores  qu'il  ne  fuft  fon  héritier  i  ôc 
fans  charges  de  debtes. 

Smagèniitith  iureverius^uàm  turedita- 
Vio  defertuY  acïio  huiufmodi ,  &fanguinîs  in- 
tuitn,  Agnationiftjtte  fotins }  cjuamb crédita-* 
tis.éc  Choppinfur  la  Côtiftume  d'AnioU 
:.i.c.  73.11.4.  Et  pour  cette  raifon  les  enfans 
naturels  peuucot  pouriuiure  auéclesehfâ* 
egitimesja  vengeance  de  l'homicide  co- 
tais en  laperfonnedeleurpere3&  partici- 
pent à  la  réparation  ciuile  qui  en  promeut; 
wrdfangKinis  tmllo  jure  ciuili  dirimipcffiïtj. 
meffidtregJuris.fi  d'ailleurs  reparaît*  «d 

h 
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<vltionemfertinet  >  non  eftfortio  b*reditati$* 
Chop.  ibid.  -  J 

XXIII. 
L'on  nelepeutaffembler  pour  fai- 
re corps  de  communauté^  fans  congé 
ôdettresduRoy. 

Lefquelles  lettres  doiuent  eftre  entheri- 
nées  aux  Cours  Souueraines ,  du  confentc- 
mentde  M.  le  Procureur  général,  fumant 
la  loy  Collegiajf.  decolleg.  Par  les  Arrefts  de 
la  Cour ,  il  eft  défendu  aux  Prefidiauxj  non 
feulement  d'entherinerces  lettres  ,  mais 
mefme  de  les  publier;  laquelle  publication 
ne  peut  eftre  faite  valablement ,  ni  fi  ex  Se- 
natufconfulti  authoritate  ,  comme  il  eftex- 
preiTement  porte  en  la  loyQ#fg74cy-de(- 
ius  citée. 

XXIV. 

Si  le  mur  commun  dvnvoifin  pa- 
che  demy-pied  fur  l'autre ,  il  peut  e- 
lire  contraint  de  le  refaire. 

L'art  .4.  du  ch.i  o  de  la  Couftume  de  NiJ 
uernois,dit„S/^0#  que  ladite ch eu  te,  ou  dager 
de  ruine  procéda]}  de  lafaute,ou  coulfe  de  l'vn, 
tuquelcas  ccluj  qui  afaicl  la  faute,  ou  qui  eji 
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tnceulpe  y  le  doit  refaire àfe s défient, 


TITRE  17. 
de  Vente. 
I. 
/^VVi  vend,  dit  le  mot. 

Car  les  ventes  font  deuës  feulement  au 
cas  de  vendition,  &  non  pas  aux  au- 
tres cas  ,  comme  de  fucceflîonou  dona- 
tion. Voyez,  l 'art. .y  6.  de  la  CouH.  de  Farts ,  & 
la  plupart  des  autre:  Coufiumesqui  endiCpo* 
fentexprefoment.  J/  " 

II. 

Il  y  a  plus  de  fols  accepteurs  que 
de  fols  vendeurs. 

Parce  que  les  achepteurs  peuuent  eftrc 
eu.ncez  parles hypothèques*^  leurs  ven 
deura  Se  pour  plufieurs  autres  caufes.^ 
ftZ  le  ntre  6f.de  feric.  &  comm.rei  vend! 

Jamais  bon  marché  ne  fut  net. 

■   Vn  vendeur  foluable  vend  fon  bien  onii- 
aatrement  ce  qu'il  vaut.  : 

Lii 
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IV. 
Iln'eflpas  marchant  quitoufiours 
gagne. 

---Merc4ntemJînouafemper 
Damna  mancnt,cejfare  vetatjt  turpis  egejlas. 
Aufonius  y£dil.  15. 

Tant  vaut  lachofe  qu'elle  fe  peut 
vendre. 

J)uia  mercium  pretium  temporibus  varia- 
iur,àit  M.Cuias  tract. s.adAffriçamtm. 
VI. 
L'onna  pas  pluftoft  vendu  lacho- 
fe qu'on  n'y  a  plus  rien, 

Empîio  &  venâttio  c ontrahitur,Jimul  atque 
depretio  conuenerit  AnftA .$.e '.13 .ôc  la  vendi- 
tioneftant  a'mfi  parfaite,  la  propriété  de 
la  chofe  cft  transférée  à  l'achepteur.  En 
France  nous  n'auons  pasreceu  les  tradi- 
tions du  droicl  Romain. 
VII. 
Deliurance  de  meuble  vendu, pre- 
fuppofe  payement. 

F 'oyezles art .116. é* 12.7 .de la  Coufturnt  de 
Taris  qui  en  difpofent  autrement  >  &  don- 
nent l'action  au  vendeur  pendant  ûx  mois 
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pour  les  marchandifes  vendues  en  détail, 
&  pendant  vn  an,  pour  celles  qui  font  ven- 
dues en  gros,  à  compter  du  iour  de  la  li- 
uration, 

VIII. 

Quand  le  vendeur  reconnoift  la 
vente,  mais  di<2:  que  ce  fut  par  force, 
garantir  luy  conuient  ,  &puis  après 
plaider  de  la  force  s'il  luy  paift. 

Carie  faift  de  force  allégué  gift  en  con- 
noiflancedecaufeimais  par  prouifion  ,  le 
contrat  deiteftre  exécuté  ^fuiuant  l'Or- 
donnance du  Roy  H enryll.de  l'année  1555?, 
art.  13. 

IX. 

En  choie  vendue  par  décret, cui- 
&ion  n'a  point  de  lieu. 

Excepté  en  quelques  cas ,  comme  à  Té» 
gard  des  immeubles  fubiets  aux  douaires 
propres  aux  enfans>Iors  que  ces  immeu- 
bles font  vendus  pendant  la  vie  du  père» 
Bctçq.  des  dr.de  luft.ch.i^  ».y+m 
X. 
En  vente  faite  par  décret ,  ne  chet 
refeifion  pour  deceptiô  d'outre  moi- 

L  iij 
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rie  de  iufte  prix. 

Surlart.ïii.delaCouftumedela  Marche 
qui  eft  conforme  à  cette  règle ,  M.Ch.  du 
MouL  a  fait  cette  note  >  itA  etidtn  vidifer- 
uariin  Senatu  Farifîenji ,  vt  par  l'arreft  de 
Bouchage,/?^ quiccjuid  dicant  ejiiniquum  , 
&proprictAriôi&creditoribus  iniuriofum^nec 
in  bond  polit  la  tolerandu  ,  lequel  aduisde  M. 
Charles  du  Moulin  a  efté  luiui  par  la .  nou- 
uelle  iurifprudence  du  Palais,  diuinement 
infpiréeen  lefprit  de  Meilleurs  du  Parle- 
ment,fuiuant  laquelle  ils  ont  iugépac  vne 
infinité  d'Arrefts,  que  pour  lezion  d'outre 
moitié  de  iufte  prix >  il  y  a  lieu  à  refcifion , 
non  feulement  àl'égard  du  décret  neceflai- 
re-.mais  auffi  àl'égard  du  décret  volontai- 
re, fubclypeo  prêtons  decipi  cjuemquam  non 
oportet.  Voyez  Brodeau  furM,Louet  lettre 
Dn.zé.&ji, 

XL 

Ny  en  vente  de  fucceffion  oudroich 
vniuerfels3  ny  en  baux  à  ferme  y  ny  en 
meubles  par  couftuijie  générale  de 
la  France. 

Eu  vente  de  fuccefiion  ou  de  droits  vni- 
uerfels,  2c  baux  à  ferme  ,propterpericulvm 
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rtivendiu.  En  meubles,  r^a  la  loy  i.c.de 
refcwd.vend. 

XII. 

De  tous  marchez  on  en  vuidepar 
intereft. 

n  ^^\^ (liptdatio  %fi  quisinfuUm,  & 
U  loy  <iuifcruumff.dçrverbjbli<r.  Ët  M. Cil- 
las tracï.j.  4d  Jiffric 

XIII. 

Vin  de  marché  n'entre  point  en 
compte  du  prix  ,  pour  en  prendre 
dvoiâs  de  vent(es:finon  qu'il  fuftfort 
excefTif. 

AlCh. du  Moulin  §  y3.n.  54.  de  l'ancien-: 
ne  Couftume  de  Paris  en  rend  cette  raifon 
quttUudimia  non  refernnturnectaxantur  ad 
valorem ,  vel œftimationcmtotalemreiftdad 
quanti  tatem  prett/  conuenti  duntaxa/nifiin 

^nfuetudine'vicfriacaart.^ç.quxlocumrunm 
egreài  non  débet . 

XIV. 
Il  ne  prend  couretier  qui  ne  veut. 

£>uidam notant  nominafecum  fteri  ,  necin- 
terpompararios ,  nec  fignaîoresaduocari.Sen. 
L2.  de  benef.c,2S,  Voyez  la  Couftume  de 
Neuerst.  31.art.1i. 

L  iiij 
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XV. 
Courrctiers  font  tenus  rendre  h 
inarchandife  ou  le  prix  par  prite  ou 
détentions  de  leurs  perfonnes. 

Parce   qu'encore  que  non  fosjtnt  quaji 
mandat  ores  te  nert .-toutes  foisy? doh>dr  calti- 
ditate  creditorctn  tircïïu  entrint  s  de  dolo  &ttio  ~ 
fietenebuntur<>  comme  il  eft  remarqué  en  h 
ioy fi 'proxenetajf*  de ftêxenetici  s 9 

XVL 

Vn  vendeur  de  cheuaux  n  eft  tenu 
de  leurs  vices,  fors  de  morue ,  poufle, 
courbes  &  courbateures  >  finon  qu'il 
les  ait  vendus  Tains  &  nets,auquel  cas 
il  eft  tenu  de  tou  s  vices,  iufques  après 
hui6l  iours  de  la  deliiirance  faite. 

Voyez, le  ïuire  4.  dn  C \t \^S \de sdilitiis acj\ 
&  M.  Cuias  en  fes  j>£va.tjbide/n. 
XVII. 

Langayeurs  font  tenus  reprendre 
les  porcs  qui  fe  trouuent  mezeaux  en 
la  langue.  Et  s'il  riy  auoit  rien  en  la 
langue  >  &  neantmoins  fe  trouuent 
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mezeaux  dans  le  corps ,  le  vendeur 
cil  tenu  en  rendre  le  prix,  fïnon  que 
tout  vn  troupeau  fuft  vendu  en  gros. 

Chacun  efttenudufaicide  facharge,& 
m  ce  cas-là  >  inperttia  ^quiparaturdoloL  i  i 
f.quod  qui  fane  iuris. 

XVIII. 
,  En  meubles  ,  la  mefure  s'en  doit 
aire  félon  le  lieu  où  la  vente  fe  faidh 
n  immeubles,  félon  le  lieu  de  leur 
ituation. 

>  MobiLia  fequnntur  perfçnam ,  immobilïafî- 
}m.  M.  CI;,  du  Moulin  fur  la  Couftume 
' Auuergne  arc.  41  &  de  Senlis  arcLi-o. 

XIX. 
En  vente  faite  à  faculté  de  rachapr 
s  droi&s  font  deubs  au  feigneur  ou 
rmier  du  iour  de  la  vente  ,  &  non 
'la  faculté  expire'e. 
Parçequedésie  iour  de  lapaflation  du 
ntract,ledroict  de  propriété  eft  acquis 
acquéreur  purement %  «Se  fimplement  , 
ïconditione  refolubili.  Voyez  Robert  rer. 
iicl.^c,  18.  Se  Choppiniur  la  Couftume 
Aniou  /.  i.j>.  /. c>  2a.i,n,j.  régulièrement 
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les  ventes  font  deuës  par  l'acquéreur;- ce 
la  Couftume  deTroyeart.  ji.  le  vendeur 
doit  les  ventes  5  &  Tachepteur  les  lots,  &! 
par  moitié  s'il  n'eft  dit  francs  deniers  av: 
vendeur,par  Couftume  de  Mcaux  art  .199 
1  achepteur  doit  la  moitié  des  lots  Se  ven- 
tes, &  le  vendeur  l'autre  moitié. 


TITREV, 
des  Retraits* 

I. 

IL  y  a  trois  fortes  de  retraictejCon 
uentionneljlignager,  &  feigneu 
nal:  &  en  quelques  lieux  vn  quatriei 
me  a  droict  de  bien-feance ,  &c  comi 
munauté. 

Voyez  Tiraqueau  enfon  trai&édevtrâ 
que retraciu  municifali^&  eonuentiondi  :  t 
pour  le  retraiclj  a  droict  de  bienfeancc 
Voyez  la  Couftume  d'Acs  1. 10.  art.  17.  qu 
eft  conceu  en  ces  termes  >  ou  il  y  aplufîeur 
Seigneurs  <vtils  de  mefme  chofe  ^fîfvndt 
conforts  vend  fa  part,  doit  faire  prefentat  ion 
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\fin  confort  ^ott  conforts  ,  lequel  après  Liprcfen- 
jatiûn  ,  a  neuf  'tours peur  retenir  s  &:parFar- 
.tiçle  18.  il  eft  dit,  &  ejî préféré  au  lignagtr  , 
\&au  Seigneur. 

II. 

Le  feigncurial  eft  cenfuel  ou  féo- 
dal ,  &  s'appelle  couftumieremenc 
droiét  de  retenue. 

*  Le  retraittfeodalappartientau  Seigneur 
reodaUeretraictcenfuel  au  Seigneur cen- 
uel  ou  cenfier  ;  il  y  a  encore  vne  autre  ef- 
)ecederetraiftfeigneurial  ,fçauoirceluy 
[ui  appartient  au  Seigneur  Chaftelain  ,  & 
ui  eft  receu  en  quelques  Couftumes,com- 
^e  en  la  Couft.de  Chafteau-neuf  en Thim. 
rt.  7  5 .  qui  porte, quvn  Seigneur  Chaftelain 
fut  retirer  ,  &  appliquer  à  fon  domaine  *vé 
eritageasjisenfi  chaflellenie  vcndu&wou- 
ant  de  luy  en  fief:  ainfi  en  cette  Couftume 
e  Chafteau-neuf  il  ne  fuffit  pas  d'eftre  Sei- 
neur  defief,  ilfaut  encore  auoir la  quali- 
té de  Chaftelain ,  à  l'effet  de  pouuoir  v- 
\tàw  droid  de  retenue  feigneuriale,  il  en 
ft  demefmcen  laCouft.  de  Blois  art.  18. 
'Oxleans  art.49.8c  de  Montants  eh.  i.art. 
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III. 

Le  féodal  a  lieu  par  tout  le  Roy- 
aume, îecenfuel  en  quelques  cou- 
tumes feulement. 

LedroicTrde  retenue  cenfuelle  alieu  ea 
piufieurs  Couftumes  comme  en  celle  do 
Berry  tit.13.artj.de  Monftreuilart.s.  &  35  D 
de  Peronne  art.255.de  Boulenois  art.  ^3.  & 
du  Comté  de  Bourgongne  art.  71 .  où  I< 
ieigncurcenfiereft  préféré  au  parent  li- 
gnager  3  &  hoc  iure fingulnri  pour  la  préfé- 
rence que  cette  Couftume  dpnne  au  Sei- 
gneur cenficr. 

IV. 

Le  Seigneur  nV retenue  fur  le  lu 
gnager,ains  retraid:  lignager  efl:  pré- 
féré au  feigneurial,  &  le  conuention- 
nel  à  tou:  autres. 

En  païs  de  droicl  eferit  le  rctraict  féodal 
ciï  préfère  au  lignager.  Voyez  l'Arreft  dç 
l'année  1/85  cite  par  Tourner  fur  la  Coi* 
itume  de  Paris  art.  159.  parce  que  comrra 
dit  M.  Ch.  du  Moulin  lur  la  Couftume  à 
la.  Marche  art.  z%z.rctraCïus proximitatis  e) 
qux  dam  gratta  contra,  ius commune  ,fecus  de 
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retr,auf codait,  quiejlde  rigore,  &  cmj£ 
<urecomemio»ù  &  inucftiturtfudal,'.  En 
>ays  Louftumier  ledroid  de  retraiétliena- 
;cr  eit  préféré  au  Seigneurial.  Voyez  l'ar- 
ête 13.dutu.i4.dela  Couftume  deBcrry, 
•uKagiieau  rapporte  plufieurs  Couftumes 
luicndilpofcnt  en  termes  précis  La  Cou- 
urne  d  Auuergne  ch.ai.art.ï5.&  ch.x3.art. 
S.  &■  Ja  Couftume  du  Comté  de  BourVon. 
ne  art  7i,  préfèrent  le  retraid  feigneu- 
ial  au  \\y*ict,fid  facture f,»t»Un\ 

V. 
Si  le  lignager  retraid  fur  le  feigneur 
Juypayerafesdroias. 

L'art.  16,  du  tit.14.de  la Couftumtfde 
erry  dit,  &  audit  cas  fera  tenu  le  retrayant 
VHgerrtmbnrfir,  ou  conJtgnerUprixprin- 
Kfutaefédébourfé.é'  quant  à  fheriUfe 
tlle  en  contre fihange  ,fera  cfiméfargensd 
connoijfans. 

VI. 
Mais  le  retrait  lignager  ne  dure 
ivn  an  après  lenfaifmement,fans 
1  on  foie  tenu  rien  faire  fignifier  •  le 
igneurial  trente  ans  ,fi  on  nefaift 
auoic  le  contrat. 
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Le  rctrayant  lignager  doit  exereerfoiî 
action  contre  le  feigneur  féodal  dans  l'an 5c  j 
iour  ,que  ledit  fief  aefté  retenu  par  puif-j 
fance  de  fief,  6c  ladite  retenue  publiée  eri 
iugement  au  plus  prochain  fiege  royal.  A 
l'égard  du  feigneur  féodal  il  peut  vfer   dej 
fon  droict  de  retenue  en  la  Côuftume  dcj 
Chartre^art.  i^.  £c  en  plusieurs  autres  >  er 
y  venant  dans  Tan  6c  iour,&  parrarticle  66 
de  la  mefme  Côuftume ,  l'acquéreur  eft  te- 
nu notifier  fon  contraft  au  Seigneur  5ou: 
fes  officiers  quarante  iours  au  plus  tard  au 
parauant  la  fin  de  l'an  &  iour,  &  où  il  noti 
fiera  plus  tard  ,  ledit  feigneur  pourra  d 
iour  de  la  connoiffance  qu'il  en  aura  de 
mander  dans  40. iours  après  >  ic\  heritag 
par  puiffance  de  fief .Ainfi  faute  d'obferùcj 
les  folennitez  requifes  par  les  Côuftume  1 
l'acquéreur  ne  prefeript  que  par  30.  arij 

VII. 

Retrait!  feigneurial  &  conuention  1 
neleftcefïïble;  le  lignager  non,  fi  c 
neft  à  vn  lignager. 

Mefme  le  feigneur  Ecclefiaftique  pei 
céder  fon  droiû  de  retraift  féodal.  Voyc 
Charondas  fur  l'art.to.  delà  Côuftume  c 
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Paris.  A  l'égard  du  retrait  lignager  l'arc 
JSi-dclaCouftumedcPoiaou,ditJrf«ia[^ 
r'ty»aiignagernefeHteftrecedénetrmfpr~ 
•<  **»tre  qui  ne  ferait  du  lignage:  Autre  cho- 
e  ejtduretrautconttcationel. 
VIII. 
Retrait  feigneurial  a  lieu  tant  en 
>ropres  qu'en  acquefts ,  le  hgnao-er 
ounumierement  en  propres  feule- 
ment. Qui  eft  ce  qu'on  du, qu'en 
onqueftnegiuretraicr. 

LaCouftumedeTroye  art.  144.  parlant 
u  retraiûlignager  dit  ,foit  qu*  ledit heri- 
<gef„t  fufr,  ,  ou  naifant  ,  celle  de  Nor- 
landic  ^xtc,lesncqueJts,é-co»nuefisim- 
eubles  feuuem  efire  retira.  idLL  Ro- 
lelle  art.  gp.fed  hoe  iure  ftnruUri 

IX. 
Lignager  fur  lignager  }  nadroift 
c  retenue. 

quelque  efloigné  quefoit  l'acquéreur  li- 
>agcr,.l  ne  peut  eftre  euincepi  vn  autre 
m  proche.  Voyez,  RagHeau  jurU  c,    ~ 
■deBerryt.i4.art.1S.  J 

X. 
Le  lignager  qui  preuient  exclud  ie 
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plus  prochain  ,  fors  es  lieux  où  For 
peut  venir  entre  la  bourfe  Scies  de 
niers. 

Comme  en  la  Couftume  de  Chartres  ar 
ticleéé.  deBloisart.i^^.deDunoisch  i< 
art.8i.&  en  pluficurs  autres  Couftumes  >o 
le  plus  proche  eft  préféré,  en  y  venant  dar 
la  huiftaine  de  la  première  aflignation ,  oi 
autre  temps  félon  ladiuerfitedes  Couftc 
mes. 

XL 

LeRoyn'adroidde  retraid  fe: 
crneuriahauiïin  en  peut-on  vfer  cor 
tre  luy :  mais  bien  a  retenue  par  droi< 
de  bienfeeance. 

Pour  reunir  à  la  Couronne  Choppinf 

laConftume  de  Parisl.  2.  n.iz.&Bacq.c 

iontraictédesdr.  deluft.  ch.  n.n.  6.  /• 

^.tiennent,  fuiuans  cette  règle,  que  le  R< 

n'adroict  deretraictfeigneurial  Le  Ma 

ftreenfontraicté  des  fiefs  ch.^.Charond 

fur  Tart.io.de  la  Couftume  de  Paris  Se  R 

gueau  fur  la  Couftume  de  Berry  r  13. art. 

/#/#<r.fontd'aduis  quele  Roy  peut  vierd 

droift  de  retenue  féodale  _ 

X 
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XII;  7/ 

L'Eglife  a  droitt  de  retenue  :  mais 
il  faut  quelle  le  cède ,  ou  en  vuide  fes 
mains  dans  Tan  &  iour. 

Le  retraid  féodal  cft  vn  fruia  du  béné- 
fice, duquel  tous  les  Ecclefiaftiques  peu- 
vent vfer  ,  comme  des  autres  fruids  de 
leurs  bcnefices.rojezCoqui/ftqu.24%  .11  y  ^ 
quelques  Couftumés  en  France  aufquelles 
^Eglilene  peut  vfer  dudroict  de  retenue 
leigneunale  ,  comme  en  la  Couftume  de 
Berry  article  4.titre  treize  >  où  Ragueau  a 
remarque  qu'aux  autres  Couftumés  où  il 
ï'yapoint  de  difpofitionfemblable,  TEgli- 
epeut  vfer  du  droicl:  de  retenue  feigneu- 
•iale./^r*  Choppinfurla  CoHÏlKmtcCAmoti 

.l.p.l.C.i.t.^M.2. 

XIII. 

Dixme  inféodée  acquife  par  l'E- 
£life:n  eft  fubiette  à  retraidh 

Parce  que  les  dixmes  naturellement  ap- 
partiennent auxEcclefiaftiques.Dcuant  le 
Concile  de  Latran/io\e  décima  iusclieteU 
Uulo  nnlitibus  attributuf^erAt  àprinciftbus 
\Mufdam,idquetotiuscUri  confènfu  ,  quèi 
-cdcfiamfopulumqnc  GkrijiUnum  aducrfns 

M 
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rdigionis  hojles  propugnarent.  Vuarenus  dt 
facris  Ecclefid  minifttrijsAcbenefc^Lj.ç.u 
XIV. 
Cil  ne  requiert  pas  fuffifammentles. 
chofesàretrai£t,qui  à  Cour  adue- 
nanc  ne  le  requiert. 

La  Couftume  de  Chartres  art.  78 .  dit,  qui 
le  plus  prochain  lignager  eft  préféré  a  celuy  qui 
a  fait  bailler  ï  ajournement  ,  pourueu  quu 
vienne  dans  la  S '.après  la  première  asfgnatu 
que  l'on  fera  tenu  de  prendre  en  plein  iugemet, 
ainfi  après  ladite  buiclainelcsparens  >  quo) 
qu  ils  fuient  encore  dans  l'an  >  ne  font  plus  r4 
ce/tables  à  intenter  T  action  en  retrait?. 

XV.    , 

Il  eft  au  choix  du  retrayant  faire 
adiourner  l'acquéreur  pardeuant  h 
Iuo-e  de  la  perfonne,ou  de  la  fîtuatior 
de  la  chofe  vendue. 

L'action  de  retraid  eft  vne  adion  mixte 
fiuacJiain  remfcripta  ,  en  laquelle  adion 
laperfonne  comme  eftant  plus  noble  ,  qu< 
la  chofe  régulièrement  attire  la  chofe:  & 
de  là  vient  que  Meilleurs  des  Requeftes  di 
Palais  connoifleni  del'adion  de  retrait 
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Je  recra,d  eft  réelles  la  ch0fetreïï 
Redonne  comme  en  la  CounW  de  Cha 

S? L,fen7hin?a"-75>-deDunoisaa; 

rele  défendeur  au  lieudelafituation  dès 
enrages  qu'il  veut  retraire;  ou  dcuTnt  S 
Jge  de  fon  domicile  ,  ce  qui  eft  1?? 

SLpt;r^i;.cqi,elartidceftco-. 


xvr 


Congre  Cour  contre  ierecrayanc 
^nteonceftanon^mporcegainde 

H  n'en  eft  pas  de  1  Vtion  de  retrait  corn 

U>ur  emporte  feulement  déchéance  aI 
S"  °"  de  l'iafancc  :  mais  £2X8 

ÏÏ^C  tCbeanC£  du  d™<*  de^trâk-ti 
W  deHcnryIII.de  1We    £™^ 

£  ">rr.iSfS,  &Ttr4q»cu»enJentr4. 
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aidtt  rttmlr  Ugnager  $.*.»•  i. 
XVII. 
Défaut  de  fournir  par  le  retrayant 
à  ce  qu'il  eft  tenu  par  les  Couftumes 
le  faiôt  déchoir  duretrai&. 

Toutes  les  formalitez  rcquïfes  par  le; 
Couftumes  des  lieux,de  la  Gtuation  des  he 
ritages  fuiets  à  retrai£t,font  cftentielles ,  h 
doiuent  eftre  obieruees  in  forma  fpecifc 
non pertquipo liens  Sut  peine  de  déchéance 
quoy  que  les  aaionsfoientpourfuiuicseï 
d'autres  Couftumes. 

XVIII. 

Qui  ne  feroit  habile  à  fucceder, n 
peut  à  retrait  afpirer. 

L'art  i&.duch.3ï.delaCouftumede  N: 
uernois  adioute  ce  qui  fuit,  Si  l'inhabilité 
ou  incapacité  eft perpétuelle  ,  comme  ta  Bi 
ftards  &  Religieux  dt  quelque  religion  qui  i 

/bit. 

XIX. 

Baftardsnefont  receus  à  retrait" 

djtia  gentem  &  cognationem  non  habent. 
fpuriusff.  vnde  cognati.YLx.  d'ailleurs  ilsfo 
incapables  de  tous  efiè&s  ciuils. 
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XX. 
Le  fils  peut  retraire  l'héritage  ven- 
du par  fon  père. 

LaCouftume  deMeaux  art.  196.  en  rend 

la  raifon  en  ces  termes  ,  parce  quen  matière 

de  rctraicijlriy  atointieuiclionde  garîtie. 

XXI. 

Voire  quand  il  nauroiteftény  né 

nyconceulors  de  la  vente. 

Ainfi  qu'il  aefte  iugé  par  Arreft,  fuiuant 
la  difpofition  delà  loy  qui  invterojf.de  (tatu 
hominum. Coquille  qu.i87.&  du  Moulin  en 
fa  note  fur  l'art.  15^. de  Vermanéois. 
XXII. 

Retrai6t  accordé  volontairement 
fans  iugementj  eft  réputé  vendition. 

Et  pour  cette  vendition  les  droicts  {ei- 
gneuriaux  font  deubs.V^rz.  Buridanfu  r  U 
Couflumede  V  ermandoà  art  .xs%% 
XXIII. 

Retrai&n'alieuenvfufruiâ:,  nyen 
roeubles^s'ils  ne  font  fort  précieux^  & 
des  grandes  maifons. 

L'vfuf ruicl  ne  chet  en  retrait.  Cette  re- 

M  iij 
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gle  eft  fondée  fur  la  rai fon  de  Ialoy  refit 
dici  mttsff.  de  verb.Jïgmf  rette  dicimus  eum 
fundumtotum  nofirum  efie>etiam  cum  <vfus* 
fruRusalienus  eft>  quia  vjus-fruftusnonde-. 
mintj parSyfedferuitHtis^  vtvia,  ef/Vcr.Pour 
les  meubles  ils  ne  cheenc  en  retraid.  Voyez, 
Fart.  144.  delà  Couslumede  Paris.  A  l'égard 
des  meubles  précieux  ,  Tiraqueau  de  retra- 
tiulineari%.i.gL-j  x.joo.é'  /©*,  tientquils 
ne  font  pas  fubiçts  à  retraift,  de  quelque 
valeur  qu  ils  foient. 

XXIV> 

Enefchange  d'immeubles,  dona- 
tion foit  fimple  ou  remuneratoire, 
fiefFeôc  bail  à  rente  non  rachept  able, 
&  fans  bourfe  defiier,  retrait  n  a  lieu. 

Retraict  a  lieu  au  cas  de  vendition  3  & 
encore  quelefchange  foie  vne  efpece  de 
vendition  ,  neantmoins  en  efchangç,  re- 
trait n'a  lieu,^ ni a fubrogatttmj api tnaturam 
fubrogatiLeumqui  §.qui  initpriartim  ff.fiquis 
cautïoni  in  itid.fiJtxaufafacÏAnonobtempera- 
#<?r//;mais  fila  chofe  échangée  au  lieu  du 
propre,  eft  reuenduë,  elle  chet  en  retraid, 
Voyez,  Ïarta4$>de  U  Coufiume  de  Farts 
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XXV. 

Mais  en  emphyteofe&  rentes  fon- 
cières venduës,yaretrai6t,  &  non  en 
rente  racheptable  . 

Les  rentes  de  cette  qualité  reprefentent 
lefond,ainfi  eftant  vendues  après  le  pre- 
mier  bail  ,  les  droiëts  feigneuriaux  font 
deubs ,  &  font  fubiettes  à  retrait!:. 

XXVI. 

L'efchange  eft  réputé  frauduleux 

quand  IVn  des  contra&ans  fe  trouue 

iouyflant  dans  an  &iourdela  chofe 

qu'il  auoit  baillée  en  contr'efchange. 

Voyez,  les  Cpuftumes  de  Melun  art.  241- 
d'Auxerreart.isp.  de  Normandie  art.  ^Sé.& 
de  Lodunois    ch.is  art.if. 
XXVII. 
En  rentes  foncières  vendues  feroit- 
il  pas  raifonnable  préférer  les  deb- 
teurs  dïcelles/uiuant  quelques  Cou- 
ftumes. 

Cela  n'eft  pas  en  vfage>quoy  que  très  rai- 
fonnable ,  caria  caufe  de  la  libération  eft 
fauorable. 

Miiij 
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XXVIII. 

Biens  confîfquez  vendus  3  ne  fom 
{ubiedte  à  retrait:. 

Parce  que  régulièrement  les  acqucfts  ne 
font  pas  fubie&s  à  retrait,  les  biens  confis- 
quez font  de  véritables  acquefts.  Voyez,  Po- 
t anus  fur  Blûis  drt.  j.verbofruc?  us  ,  &M 
Cludu  Moul.§.  ïo.fonfuet.  Par*n.  iS^à-fe* 
quentibus . 

XXIX.      , 

Tant  que  celuy  qui  neften  ligne  a 
des  enfans  qui  {ont  en  ligne  ,  retrait 
n  a  lieu. 

Inîedige  defilijs  communibus ,  pam  intelli- 

gendo  de  fi  lys  çuiufuis  alterius  matrimonif 

abfurdum  effet ,  cjuiaiflisvt  extranei  sftatim 

currit  ^^///.M.Ch.duMoul  en  fia  note  fur 

l'art. i;6. de  la  Couftume  de  Paris. 

XXX. 

Voire  la  feule  efperance  d  auoir  des 
enfans  par  le  lien  de  mariage^  con- 
ferue  le  droiâ:  de  la  ligne. 

Voyez.  tAftJssÂtl*  Cou  Hume  de  fyris* 
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xxxi. 

Mais  tous  les  enfanseftans  décédez, 
&  lefperancc  faillie  \  il  y  a  Heu  au  re- 
traid  dans  Tan  &  iour  du  dernier  dé- 
cède'. 

M.  Charles  duMoul.  en  fa  note  fur  l'art. 
184.de  l'ancienne  Couftume  de  Paris  dit  * 
cela  s'entend  fourucuqu*  il  ri  y  dit  f  oint  £  en- 
fans  du  mariage ,  car  s3  il  y  en  a>l  héritage  ne 
giftenretraitt,j>ourlyefpcrancequ%on  a  quel % 
fant  fuc cédera  au  furuiuant ,Jînon  après  le  de- 
\çeds  de  l  enfant ,  &  dans  ï an  &  iourd'iceluy  , 
ainji  qu'il  a  ejle  iugépar  Arrefl  de  U  Cour  le 
S Juin  îs 74. 

XXXII. 

Héritages  vendus  par  décret  font 
'fubieds  à  retrait  dans  Tan  deladiu- 
Idication. 

11  y  a  quelques  Couftumes  en  France  lef- 
quelles  par  vn  droicl  fingulier  n'admettent 
pas  le  retraict,à  Tefgard  des  héritages  Yen* 
dus  par  décret ,  comme  Orléans  art.  400. 
Lodunoisch.ij.art^.Tours  art.  180.  l'ad- 
met au  décret  volontaire,  &  non  pas  aune 
ceffaire. 
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XXXIII. 
Heritage,retrai&reuendu,eft  fub- 
ie&àretraidt. 

Cette  règle  eft  expliquée  par  l'article  185. 
de  Melun  qui  eft  conceu  en  ces  termes  ,  Si 
aucunaeu par  retrait  vn  héritage*,  &  dedans 
quelque  temps  que  ce  foit il  le  retend  à  per- 
forée eft  range  >  il  eft  retrayable  dedans  l'an  & 
iour  de  ladite  vente-yh  Couftume  de  Chaa- 
\onsan.ijo.dh,encore  que  f  héritage  retrait} 
parle  lignager  luyfoit  reput  cacquefts. 

XXXIV. 

L  on  ne  peut  faire  conuenance  au 
preiudice  du  retraid  lignager. 

La  raifon  eft  ,  parce  qu'on  ne  peut  déro- 
ger à  la  Couftume  au  preiudice  d'vn  tiers, 
contrahentesfaccre  nonpojfunt  nec  tacite  <>  nec 
exprejfe  ,quinretratfus  locum  habeat.  Tira- 
cjueauduretr.lign.§.i.gl.i.n.6o. 

xxxv. 

^  Retraid  lignager  ne  fe  reconnoift 
à  quartier. 

Voyez,  Coquille  que ft  ion  iS '$.&  M*  Lo'ùet& 
fin  Cêmmentateurlet.R.n^. 
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XXXVI. 
Et  pour  ce  quand  plufieurs  hérita- 
ges font  vendus  par  vnmefme  con- 
trat, &  par  vn  mefme  prix ,  defquels 
les  vns  font  fubiets  à  retraid  >  les  au- 
tres non3il  eftau  choix  de  l'acquéreur 
dedelaifTerle  tout,  ou  ceux  de  la  li- 
gne feulement. 

Ne  malittfs  hominum  indulgeatur>  qui  plu-' 
ris  hfibent alîeri  nocere*  quàmfibiprodejfe  /.  in 
fundêjf.  de  reivendic.  Se  en  la  loy}.  C.per 
(jhas  per fanas &c. 

XXXVH. 

Mais  le feigneur neft  contraigna- 
ble  prendre  ce  qui  n  çft  de  fon  fief. 

Voyez,  M.Lôiîetlet.R.n.zï. 
XXXVIII. 

Le  retrayant  neft  tenu  payer  que 
le  prix,  frais  &  loyaux  coufts  delà 
première  vente  ,  ores  que  la  chofe 
ait  marche'  en  beaucoup  d'autres 
mains  pendant  Tan  &  iour  du  re- 
trait. 
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yûjczTiraqueAudurct.lign.  §.i. gl.\%.n  r* 
XXXIX. 

Loyaux  courts  font  entendus,  frais 
de  lettres,  labourages,  femences, fa- 
çons &  reparations^iecefTaires. 

Vêjeztl'art.ixp.deU  CoufiM Paris  injînc, 
XL. 

Pendant  le  temps  du  retrait ,  lac- 
cjuereur  ne  peut  altérer  les  chofes  au 
preiudice  du  proëfme. 

Parce quil n'eft pas feigneur  incommin 
table.  Proèfme  c'eft  le  parent  de  Tcftoc  & 
ligne  VoyeTja  CouflJe  PonthieuArt.i3i.& 
*34>&  d'Art  bois  art.  123. 
XLI. 

L'an  du  retraiôt  ne  court  que  du 
iour  de  la  fàifïne  en  roture  ?  ou 
en  fief ,  du  iour  de  la  réception  en 
fov- 

L'action  de  retrait  cft  annale  en  la  pluf- 
part  des  Couftumes  de  France ,  la  Couftu- 
me  deBourbonnois  art. 412.  &  celle  d'Au- 
uergne  ch  13.  art.  1.  ne  donnent  que  trois 
mois  au  retrayant  5  celle  de  Berrytit.14, 
art.ique  foixante  iours,  à  compter  du  iour 
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de  la  vendition  ,  mais  il  eft  important  de 
remarquer  que  dies  termini  non  comfutAtur 
in  termine ,  ce  qui  s'entend  de  termino  à  que 
comme  eft  le  iour  de  la  paiïation  du  con- 
trat, ou  delapolTeffionprifeen  vertu  du 
contract  félon  les  différentes  dilpofitions 
des  Couftumes  :  autrefois  l'on  comptoit  le 
temps  du  retraict  de  moment  à  moment,  & 
fi  le  contract  eftoit  pafTe  auant  mi dy  >  ou  la 
pofleflion prife auant midy,il  fallo it quclc 
retrayant  intentait  fon  action  au  plus  tard 
auant  midy  dans  le  dernier  iour  del  an  ,ce 
qui  faifoitvne  infinité  deprocéz:  mais  ce 
lerupulea  efté  ofté  par  la  dernière  iurif- 
i  prudence  du  Palais  5  par  laquelle  il  eft  con- 
itantque  dies  termini  a  quo  non  computatur 
in  termino*  mais  à  l'égard  du  terme  adqnem 
computatur  in  termino.  Ceft  ce  qui  a  efté  iu- 
Igéparvn  Arreft  célèbre  rendu  en  l'Au- 
I  dience  de  la  grande  Chambre  au  roolle  des 
lleudis  le  23.  Mars  1656.  enlaCouftumedc 
j  Berry  ,fuiuant  les  conclufions  de  M.  Talon 
tAduocat  gênerai  plaidans  Duguay&Bau- 
jgy  Aduocats  des  parties. 

XL1J. 

Le  feigneurial  plus  couftumiere- 
ment  court  quarante  iours  après  le 
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contrat  retranche. 

Voyez,  les  art,  66.  &  6-j.  delà  Couflume  de 
Chartres  citez,  cy-deuant  reg.  â>  de  ce  titre 
XLIIL  ' 

La  faculté' de  rachapt  n  empefche 
point  le  cours  du  temps  du  retraidt. 

Parce  que  dés  le  iour  du  contraria  ven- 
dition  eftparfaite  fub  conditione  refolubili , 
&  pour  cette  raifon  >  dés  ce  iour  -  là 
les  droits  feigneuriaux  font  deubs  >  ainfï 
qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  rapporté  pat 
Robert  I.3. c.i8. 

XLïV, 

Le  fèigneur  féodal  ou  cenfuel  quia 
receu  les  droidts  feigneuriaux,  cheuy 
&compofé,ou  baillé  foufFranced^ 
ceux,ne  peut  vfer  de  retrait. 

M.Ch.du  Moulin  en  fanote  furl'art.  43. 

de  Ja  Couftume  du  Maine,  dit  que  le  Sei- 

gneur féodal  ne  f  eut  ejlre  exclus  far  fon  re- 

ceueur,  s'il  n'a  fouuoir Rectal  de  receuoir le  S 

foy  &  hommage ,  &  profits  de  fief. 

XLV. 

Mais  il  en  efl  exclus  pour  auoir  ni 
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ceu  les  cens,  rentes  ou  autres  rede- 
uances  annuelles. 

Car  ce  faifant  il  appreuue  le  contrad  > 
&  renonce  tacitement  à  fon  droit. 

XLVI. 
Par  couftume  générale  du  Royau- 
me, le  temps  des  retraits  lignager 
5c  féodal  court  contre  les  mineurs  , 
ibfens ,  croifez ,  furieux  •  bannis  ,  & 
ous  autres,  fans efperance  de  refti- 
ution^contrecequon  tienten  droift 
(cri  t. 

'  La  raifon  eft,que  toutes  les  prefcriptions 
atutaires  ont  leurs  cours  tant  à  l'égard 
es  mineurs,  que  des  maieurs,  &  me(me  à 
égard  des  abfens  pour  le  feruice  du  Roy. 
'oyez, Tournct fur  l' ariAy.de  la Coujlume  de 
arts. 

XLVII. 
jEs  vingt-quatres  heure  deTexecu- 
ion  du  retraidt  la  nuidt  &leiour  fe 
pntinuënt. 

Les  24.  heures  courent  de  momentoadmo- 
cntum  ,  toutcsfois  il  faut  obferuer  quel- 
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les  ne  courent  pas  pendant  vn  iour  de  fefta 
ainfi  qu'il  aefte  iugépar  Arreft  du  14.  Ian- 
uieri588.&mefme  que  le  luge  peut  proro- 
ger le  temps  porté  parla  Couftume,comme 
fi  l'action  de  retraid  Te  trâitoit  aux  Reque- 
ftes  du  Palais  entre  parens  demeuranshon 
la  Couftume  de  Paris. 

XLVI1Ï. 

Tout  héritage  retenu  parpuifTana 
de  feigneurie  eft  réputé  réuni  àiceluj 
s'il  n'y  a  déclaration  au  contraire. 

L'art. io.  de  la  Couftume  d'Orléans  dit 

que  pour  empefcher  cette  réunion ,  la  déclara 

tion  doit  efire  faite  au  me  fine  temps  deVacqui 

fition  ,  la  raii'on  en  eft  euidente>  parce  qu 

la  reunion  fc  faifant  de  plein  droicT:  aumef 

me  temps  de  l'acquifition  >  la  deelaratioj 

faite  ex  interuallo  (eroit  inutileSc  fens  effet 

Voyelle  Li.de feud.  /.  44-  <£>uidiurisJtpoj 

alienationemfeudi  vaj/allus  id  recuperauerii 

où  il  eft  dit  yfivajfalius  ante  confiitutionet 

Lotharij  régis  fendum  alitnauit :quod&c.  C 

ipfumpoftea  recuptrabat,pYofeudofibi  ret.m 

bat, hoc  eflin  cau/kmfeudirecadebat.Cho^i 

fur  la  Couftume  de  Paris  liu.i.t.  i,n.  28.' 

margine^  dit  dominus  duodecima  tantum  pal 

tis feudifuperioris }fi puYit^fimpiiciterque  ai 

quifien 
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ftftrihvdremxeritinferioresfudos&çl 
r"l"yjfaitftHd*UsinfolidZt*cit*rc*r.i9. 
ne>ne*"  proparte futdommicà^uHrcaUfitius 
mutais  ,nonperfonale,  &  melitreUiti»  cU 
£»»fsniéi  vw/m>J//.Ainfiparla  reii- 
iionl'hentage  reiiny  demeure  incorpore* 
5:  coiol.de  au  fief,  duquel  il  releuoit  *apa* 
•auat,&il  reprend  la  première  nature,par- 
:e  que  onginairemcnc  le  fief  dominant  & 
t  faet  icruanene composent qu'vn  mefme 
wt  ,&  n  eftoienc  obligez  qu'à  vne  mefme 
■reftation  defoy.  M.  Iulien  Brodeaufur 
A.  Louer  Jet.  F.n./.  tient  que  cette  reii- 
noneftant  faite  ,n'eft  pas  perpétuelle  que 
en'eft  pas  vne  extinftion  de  l'action  ,ny 
naneantiflement  de  l'obligation  qui  cil 
ttachee  à  la  chofe  :  mais  vn  fimple  en- 
ormilTement  facile  à  rompre  ,  &  i  fe 
îffoudre.  M.  d'Argentré    parlant   de  la 
sunion  des  cenfiues  aux  fiefs  ,  &  des  fiefs 
eruans  aux  fiefs  dominans  en  fa  confult. 
n.  14.  &  fuiuans  ,  àé\t ,  que  cet  endormif- 
ment  n'tfi  appuyé  d'aucune  raifort,  ny  d'au- 
mtdMthorité^'il  eftplus  ridicule,  &  qu'il 
turroii  tftrt  déplus  lègue  durée  que  celuy  d'£- 
ynemdes  qui  ne  duraque  SO.àtts.  Les  raifons 
tac  il  fe  lert  pour  le  côbatre  font  en  i.licu 
me  que  les  Jermitiws  (ceikauti  que  par 

N 


194  ^iurè  IIL  T*trÉ  y* 

le M.d'Argentré  ) nont iamais ef! {introduis 
tes  par  le  droict  Remain  ,  ny  pamofiredroiôl 
François^finonau  cas  despreferiptionss  en  fa- 
neur des  mineurs  feulement  ;  &  non  pas  des 
maicursat  égard  defquels  elles  font  inouyes\ 
En 2.lieu,dy autant qu  il  efl  imposable que  pai 
la  rencontre  du  pas  fi f^  &  de  l'actif ,in  eodem 
fubiecto,  il  ne  fefajfe  altération  d'acJion  au 
fubiecJ ,  nequeenim  quifpiam  poteft  ejfevaf 
fallusfuiiffiusy  nonmagis  quam  crédit  or  ,  Ô 
débit  or ..  ..nemofibiferuitJ.fi qui  s  ddesff.  dt 
feruit  vrb .prdd.fedacquifitione  prœdij  domi* 
nantis  confundunturferuitutes  ,  adeout  refit- 
tut  non  posfintfemelextintfœ  ,  nifipervian 
nouA  conslitutionis.  En  ^lieu  >  non  datur ac- 
cès jio  pojfesfionis  ci  us,  à  que  titulum  qui  s  n\ 
babet  &c.  Voyez  M.  d'Argentré  ibidem 
L'arreft  de  Tannée  1611.  rapporté  par  M 
IulienBrodeauau  lieu  cité  ,  n'eftablit  pa 
lendormiiTemenc dont  il  parle , parce qu'i 
eft  donné  fur  la  circonftance  d'vn  partage 
fait  en  Tannée  1^9.  par  lequel  vnheritag< 
en  roture,  quoy  que  reiini  au  fief ,  &;  quo1 
quannobli  par  cette réunion, f ut  neatmoin 
partagé  comme  roturier,  Se  ainfi  c'eftoii 
tacitement  en  retenir  la  foy  ,  car  il  n'J 
point  d'héritage  fans  feigneur.  Cette  que- 
ition  meriteroit  vn  plus  ample  difeours 
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nais  les  notes  ne  me  permettent  pas  dem'e- 
tendre  dauantage,&le  Lefteur  m'excu- 
era ,  s'il  Juy  plaift ,  fi  ïcn  ay  pa£Té  les  bot  - 
'es. 

XLIX. 
Les  fruits  font  deubs  au  retrayant 
u  îour  de  l'adiournernent  &  offres 
îen  &  deuëment  fàices,orcs  qu'il  n>y 
it  confignation.  ; 

M  Ch  du  M  ce  grand  maiftre  de  noftre 
jnfprudenee  françoife,fur  l'art.  i9%.  àc  la 
ouftume  de  Blois,  femblable  à  cette  reele 
t  ,&  tu  ttguUrittr  feruatur  in  GtOiaftg. 

,rritairM17;-  i'ancienne  Couft™e  de 
iris,  il  dit,  /  onadtugeUs  fruits  tu  lizm- 

Mtqu  il  le  uemetoufioursprefi.  ? 

L. 

în  matière  de  retrait,* quafî  t0uf- 
urs  le  lour  s'entend depuis  le  Soleil 
ae  m  lques  au  couche'. 

U^  J'a.dio"^àt  en  matière  de  re- 
nft  .doit  cftrc  fait  c n  plein lour  entre 
.«Soleils  ;&nonpaslanm«5t.  Vol 
.ujTtntefHrU  Couf„mede  BiurgongJ,^ 

Ni; 
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des  retraits ,  rub.  /o.  § .  /.  &  Mornac  adleg\ 

nontninorem  C.de  tranfail. 
LI. 

Silelignagcr  citant  reconnu  are 
trai&eft  en  demeure  de  Texecutei 
dans  le  temps ,  il  en  déchet. 

Voyez,  rart.156.de  U  Cou/urne  de  Paris. 
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TITRE  VI. 

de  Louage. 
I. 
Enduë,  ouachaptjpafïeloua 


ge- 


Non  enim  locatio  filet  dominium  mut  art 
dit  Vlpian  en  laloy  non  filet ff.  locatiyetiam 
in  cent  umannos  fiât  locatio  ,  porte  la  glofe 
mais  par  lavcndiûon  dominiummutatm 
&  tranfit  de  perfina  vendentis  in  ferfona, 
éçquirentis. 

Celuy  qui  fert  &  ne  parfert  :  fo 

loyer  pert. 

Ce  qui  eft  vray  >  fi  le  feruice  cefle  par 
faute  du  feruiteur  5  mais  il  n'en  eft  pas  c 
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mefme  ,fi  le  feruitcur  eft  contrainct  de 
quitter  fon  maiftre ,  à  cauie  de  fes  feuices, 
ou  par  force  maieure ,  comme  maladie. 
III. 
Il  n'y  a  point  de  raifon  en  ce  qui  fè 
did,  que  Mort  &  mariage  rompent 
tout  louage  ,  fi  on  ne  l'entend  de 
:eux  qui  meurent  ou  fe  marient  pen- 
dant le  temps  du  louage  de  leurs  per- 
onnes:C'eftpourquoy  quelques- vns 
iifent  qu'il  y  a  au  prouerbe  ,  Que 
nort&  mariage  rompent  tout  liage* 

Cette  règle  contient  deux  exceptions  de 
a  précédente  ,  fçauoir  la  mort  &  le  ma* 
iage. 

IV. 

Le  locataire  doit  eftre  tenu  clos  & 
touuert. 

VoycL\z\ovcxcondufto  f.  loc<iti  y&  con- 
h  Cfi. 

V. 
Le  propriétaire  peut  contraindre 
on  hofte  de  garnir  fa  maifon  demeu- 
res exploitables  pour  feureté  de  fon 

Niii 
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louage  :  Et  à  faute  de  ce  l'en  peut  fai- 
re fortir. 

Voyez?  art.  27$  de  la  CouJlumedeVerman- 
dois, de  Rbeirns  art.  188.  Chaalons  art.  2.72, 
£  Orléans  art. 417.  &  M>  Cuias  en  fes  obfer 
uationsl.s.c.Zf. 

VI. 

Il  eft  permis  au  propriétaire  faire 
faifîr  &  fuiure  \ps  biens  meubles  de 
fon  hofte  pour  les  termes  qui  font 
deubs ,  encore  qu'il  ne  foit  ny  obli- 
ge ny  condamne'. 

Voyez  M.  Cuias  ibidem,  &  l'art.  17 r.  del 
CêusJume  de  Taris. 

VII. 

Les  grains  &  biens  meubles  d Vr 
fermier  &  locataire  font  taifiblemen 
obligez  pour  les  moiffons&  loyers  di 
propriétaire. 

Par  la  raifô  delaloy  item  quia  ff. de  facii 
qui  eft  conceué  en  ces  termes,  item  quia  I 
vrbams  babitationibus  locatis  inuecia&illat 
fignori  ejfc  locatori^etiafi  nominatim  non  co 
xcneritplacet.  Voyez  Tart,  37.  du  titre  $.d 
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laCouftumedeBerry  6c  Ragueau*i/dfew, 
VIÏI. 
Les  propriétaires  font  préférez  à 
tous  autres  créanciers  pour  les  moif. 
fons  &  loyers  de  Tannée  courante. 

Sçauoir  iufquesàlavented,iceux>^/»/& 
drt.  ifi.  après  Ja  vente  faite  auec  (olennité 
accoultumée,  l'achepteur  du  meuble  en  eft 
pffeuré  contre  tous  créanciers, £/0/.w"/.i68. 
&  cette  préférence  a  lieu  mefme  contre  les 
priuilegiez,  dit  laCouftume  de  Mante  art. 
fcii  melme  contre  le  Roy, 

IX. 

Le  locataire  peut  vfèr  de  rétention 
de  fes  louages  pour  réparations  ne- 
cefTairespar  luy  faites  duconfente- 
nient  du  propriétaire  t  ou  après  fom- 
piation  précédente. 

Régulièrement  la  rétention  delachofe 
d'autru^  eft  odieufe  &  illégitime,  L^  C.  in 
^ptibxauf.pignus  l.tftt.  C.commedati&\  ce  n'eft 
ibimpenfas  necejfarias  /.8  ff.de  pignerat.atf, 
t.iî.commodattl.iS.  deprocurat. 
X. 
Qui  ioiiyt  &  exploi&e  vn  héritage 

N  iiij 
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après  le  terme  finy,fans  aucune  dé- 
nonciation ,  peut  ioiiy r  vn  an  après  à 
pareil  prix  que  deuant. 

Ceftla  difpoficion  çxpreiïedelaloy  item 
qu<eritur§.  qtti irnpletoffjocati  & condiicii  > 
qui  yoïtehocintttligitur  inrufticisprjtdijs  , 
in  vrbanis  auteprout  quifque  habitatterit,  i  ur 
laquelle  loy  Mornac  a  faict  cette  obferua- 
tion,  vbi  perjingula  trimeftrialocationesjîiit 
tôt  lus  trimeftris  penfîo  foluenda  eft  Mcet  in* 
quilims ternpus ïtltid ' nvn  impleat.  A  l'égard 
des  terres  de  labour  par  Tvfagetres-con-» 
ftant particulièrement  dans  laProuincedç 
Beaufle  la  tacite  reconduction  dure  trois 
ans,  parce  qu'ordinairement  les  terres  dé~ 
pendantes  d'vn  bail  font  partagées  en  trois 
laitons  >  6c  ne  fe  labourent  qu'en  trois  an- 
nées>6cfi  l'on  laboure  le  tout  à  bled  en  vne 
melme  année  3  la  récolte  de  cette  année  er* 
doit  payer  trois  entières. 
XL 

Le  temps  de  lo  iiage  finy  le  locatau 
re  a  huict  iours  pour  vuider  :  après  leÇ- 
quels  il  y  efteotraindt  par  exécution 
&  mife  de  {es  meubles  far  les  car- 
reaux, 


des  Gages  ,&c.  20 r 

Ccctc  rcglc  eft  confiant:  e  par  Pvfage. 

!  TITRE  VIL 

Des  Gtges  &  Hypothèques, 
I. 

ILya  deux  forces  de  gage^vif  & 
mort. 

Ptgnusprûpriereimcbilis  conftituitur  ,  & 
\e  contrahituY  :  non  nudo  cenfenfu  tantum  *vt 
ypotheca.  Voyez  Ragueau  en  {on  indice 
verb.  Gage. 

*  IL 

Vif- gage  eft  qui  s'acquitte  de  fes 
jfliiëSjMort-gage  qui  de  riennes'ac- 

suitte. 

[Voyez  laCouftume  de  Normandie  art. 
il.  morîttum  pignus  eft**?*yjwt  dont  parle 
/LCuiasau  L3.de  fesobferuat.c.35. 
111. 
Mort-gage  nacouftumierement 
ieu  qu'en  deux  cas-,  en  mariages  de 
naifnez  ,  ou  de  filles,  &  pour  don  ou 
Aimofne  d'Eglifes, 
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Maifnez  font  les  puifnez  &  cadets  qp* 
frimçgenitum fequuntur  Voyez  la  Couftu- 
me  de  Clcrmont  art.  81.  de  Coucy  art.  8. 6c 
deTherotianne  art.i. 

IV. 
Pleige,  plaide,  gage,rend,&  bail- 
1er  caution ,  eft  oçcafion  de  double 
procez, 

Tleige  ,  plaide,  £)ui  prœftanda  confetfatur 
tlienanegotia,  litibusimflicabitur^  Prouerb. 
ç,\6  &  E  cele/îaft.c. â.Gagc>rcnà,czx  le  gage 
quieftlafeureté  du  créancier  eft  retiré  or- 
dinairement par  le  débiteur.  Bailler  cau- 
tion eft  occafion  de  double  procez,fçauoir 
contre  le  créancier,  &  la  caution. 

V. 
Meubles  n'ont  point  de  fuite  par 
hypothèque    quand  ils  font  hors  la 
poifefïiondudebteur.  - 

Foye\Coquille  qu.  63.&M.  £  Argentréfer 
U  Çoujlume  de  Bretagne  Art.  165  V.  d'hé- 
ritages. 

VI.  .         [ 

Toutesfois  fî  le  meuble  /àifi  n'eftoh 
paye  par  le  debteur ,  &  qu'il  fuft 


des  Gages y&c.  ioj 

faifî  par  ccluy  qui  le  luyauoic  vendu, 

-  ilyauroitlieude  fuitte&  préférence. 

"Non  enim  mer  ce  s  alias  fi unt  accipientis,  ni  fi 
pretio  earumfoluto  ,  velnifi aliter  fit  fati  s  fa- 
cfuml.procuratoris  §.  fed  et  fi  dedijf.  decon- 
trab.empt.  &  vend, 

VII. 
Et  pareillement  au  profit  du  cré- 
ancier y  fî  le  faifî  le  vendoit  depuis 
fon  exécution. 

£>u*fipignus  creditum  l.  fi  rem  §.  proprie f. 
depignor.acïXurt.iiAu  chap.20.de  la  Cou- 
ftume  de  Montargisdit,/^  exécutions fai- 
tes fans  déplacer  font  nulles^  ne  peuuentpre- 
iu dicter  à  celuy  qui  a  fait  enleuer,  où  M.  Ch. 
du  Moul. a  fait  cette  noœ,etiamfitertius  cU 
IHtueritfe  debitoremyfedea  reliquit  debiton* 
hoc  enimfiicitfuo  ipfinspericulo 
VIII. 
Item  celuy  qui  tient  le  gage ,  a  hy- 
pothèque priuilegieefur  iceluyauât 
tous  autres.  Et  fî  ne  peut  ledebteur 
demander  refpit  contre  iceluy  \  par 
l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  Au- 
gure. 
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VoyeT^Bacq.des  dr.de  lufi.  ch.  z/,  n.  1/4. 

IX.  . 
Bourfc ,  ou  argent  n'a  point  de  fuit- 
te. 

Cecte  règle  reçoit  fonexcepeion  infurtey 
nam  reifurtiud  perpétua  perfecutio. 
X. 
Les  premiers  vont  deuant. 

£)uiprior  iempore  potier  efi  iure ./. gêner  Ali- 
ter.Ç. qui  potions  inpignore, s iln'y a  quelque 
privilège,  nampriuilegia  >  non  ex  temporel 
fiimant ur  ,fed  excaufal.priuilegia  C.  de  ré- 
bus authoritat  àud.posjid. 
XL 

Scedule  priuee  reconnue*  eniuge- 
ment  ou  pardeuant  Notaires  empor- 
te hypothèque  du  iour  de  la  recon- 
noifTance  ou  de  la  négation  d'icelle 
en  iuftice,apres  qu  elle  aefté  verifîe'e. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  l'art.  $x.  de 
l'Ordonnance  du  Roy  François  I.  de  l'an- 
née 1539.  &  fur  l'art,  ic.  de  l'Ordonnance 
de  Rouflillon  ,  defqnelles  Ordonnances 
Fart.  107.  delà  Couftume  de  Paris  a  cfté 
compofé, 
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XII. 

Et  ncantmoins  en  fcparations  de 
biens  les  créanciers  chirographaires 
du  defundt  font  préférez  à  tous  les 
créanciers  de  fon  héritier. 

Ce  qui  eft  décidé  par  la  difpofition  de 
droktenlaloyywWw»  tfi  §.jciendumcfi 
Autcmjf.  defeparat. 

XIII. 
Contrats  paflez  fous  fèel  de  Cour 
laye  engendrent  hypothèque- 

Il  faut  dire  le  mefhne  des  Sentences  ren- 
dues parles  luges  laïques  6c  non  Ecclefia- 
ftiques  qui  n'emportent  hypothéqueras 
M.cb.du  Moulin  en  finete  fur  fart,  /oj.dâ 
la  Couftnmedc  Paris. 

XIV. 

Contrats  paflez  en  Cour  d'Eglifc 
n'emportent  point  d'hypothèque. 

^  Les  contrats  paffez  fous  le  feel  Eccle- 
fiaftique  entre  laïcs,  n  ont  aucune  exécu- 
tion parée  >  ny  hypothèque  >  ny  prouifion. 


io6  Livre  III.  Titre  VII. 

xv. 
Les  mineurs  &  les  femmes  ont  hy- 
pothèque taifible&priuilegiée  fur  les 
biens  deleurs  tuteurs  &  maris  duiour 
de  la  tutelle ,  &  contrat  de  mariage. 

L'hypothèque  exprefTe  fe  conftituë  par 
l'authorité  du  Roy  ,  l'hypothèque  tacite 
vient  delaloy.ou  delà  Couftume.  Voyez 
le  titre  àwff.in  quibus  caufis pignus  >  velhy- 
potheca  tacite  contrahitur,&  feditduC  in 
quitus  caufis  pignus  tacite  contrahitur. 
XVI. 

Es  cas  efquels  y  a  hypothèque  tai- 
fible,  les  realifations  >  nantifTcments, 
&  faifines  introduises  par  aucunes 
Couffcumes  ne  font  point  requifes. 

Voyez,  fart.  124.  de  la  CouHume  de  Ver- 

mandois,  &  i$zde  la  Coujlumede  Hheims>& 

2^  Je  la  Couftume  de  Peronne. 

XVII. 

Hypothèque  ne  fe  diuife  point. 

Hypotheca  tût  a  est  in  toto ,  &  tôt  a  in  quali 
bet  parte.  VoyezM.Ch.  du  Moulin  en  foi 
traicté  dev/unsn.671.  ChoppinfurlaCotv 
ftumed'Aniou  1.3.0.3^.341.7^ 
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XVIIL 
Quand  la&ion  perfonhelle  concur- 
re  auec  l'hypothécaire,  celuy  des  hé- 
ritiers qui  ne  feroit  tenu  que  pour  fa 
part  perfonnellement ,  efttenuhy- 
pothequairement  pour  le  tout. 

Voyez.  l'art  >  333.de  la  Coujlume  de  Paris* 
XIX. 

r ay  toufiours  tenu  &  tiens  encore 
pour  règle  ce  que iay appris  de  Ma 
pharles  du  Moulin,  Qu'en  fpeciak 
hypothèque  n  y  a  point  de  difcutiôû, 
juoy  qu'il  ait  efté  iugé  au  contraire 
>ar  quelques  Arrefts  modernes. 

En  fpcciale  hypothèque  ,  il  n'yâpoiîlt 
xdifcuffion  fumant  Taduis  de  M.'Ch.  du 
loùlin  §.  n.  delaCouftumedeParisn.  13, 
onfirmcpar  lanouuelle  iurifprudencedu 
'alais.  D'ailleurs  il  faut  obfèruer  qu'efl 
ypotheque  générale  la  difcuffionaliett  à 
pgard  des  biens  du  principal  débiteur 
ta  de  fes  héritiers  ,  qu'il  faut  difcuter 
.uni  que  de  faire  vendre  les  immeubles 
es  tiers  détenteurs  :mais  entre  les  tiers 
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détenteurs  ,il  n'y  a  point  de  difeuffion- 
Voyez,M.  Loùetlet.  H \n.<).  Etquandily  a 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir  après  vn 
fimple  commandement ,  l'acquéreur  n  eft 
obligéàladifcuflîon,v/rf;x/7j^.  ur.  u.V.- 
Loi/eau  enfontr.  de  lagarentie  des rentes  c* 
j%n.u*  XX. 

En  faid  d'hypothèque  pour  cens, 
ou  rentes ,  il  faut  payer  ou  quitter. 

Voye7j.es  art.  ioo.  &  rpo.  delà  Coujiumc  | 
de  Paris.  XXI. 

Générale  hypothèque  de  tous  biens 
comprend  les  prefens&  avenir  ,  & 
non  ceux  des  hoirs- 

Et  non  ceux  des  hoirs  ,  contre  lefquels  le 
créancier  n  a  hypothèque,  que  du  iour  de 
la  Sentence ,  par  laquelle  ils  font  condam- 
nez à  payer  >ou  du  iour  qu'ils fe  (ont obli- 
gez de  payer  deuant  perfonne  publique. 
XXII. 

Par  TEdid  de  Moulins  hypothè- 
que a  lieu  fur  les  biens  du  condamné, 
du  iour  de  lafentence  confirmée  par 
Arreft. 

Voyez  l'art.  53.  de  l'Edift  de  Moulins,  8C 
l'art.  i©8.  deUCouftume  de  rifle  quief 

conceu 


descentes;  £0^ 

conceu  en  ces  termes.  Semence  dejinïtiut , 
on  interlocutoire  engedre  hypothèque  dés  L'in~ 
fiant  qu'elle  efi  rendu'è^quandores  il  en  fer  oit 
appelle.  Ce  qui  s'entend  des  Sentences  con- 
tradictoires 5  ou  données  par  défaut  par 
les  luges  ordinaires  ,  6c  non  pas  des  Sen- 
tences arbitrales  rendues  par  des  luges  Vo- 
lontaires, lefquelles  n'ont  hypothèque  que 
du  iour  de  l'homologation. 

LIVRE   IV, 

TITRE    !; 
D>es  Rentes. 
I. 

N  met  fa  terre  en  gaigttâgë 
par  baux  à  rente  ,  eens  ou  fief, 

Parles  baux  à  rente  ,  cens  :  oit  fief ,  là 
>ailleur  retient  toufiours  la  directe  fei« 
peurie,  c'eftà  dire  la  véritable  propriété 
lelachofe  baillée  ,  8c  le  preneur  a  feulé- 
rierit  la  feigneurie  vtile.  M.  Çh»  du  Moyi 

Q 


o 
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§.  i.  delaCouftume  de  Paris  n.  9.  &§.  ^4 
gL4.n.u.  - 

Les  rentes  font  réelles  &immobi« 
iiaires,les  arrérages  perfonnels  &mo- 
biliairs. 

U  y  a  quelques  Couflumes  en  France,  ou 
les  rentes  font  eftimées  meublcs,comme  eii 
laCouftume  de  Troye  art.  66.  deRheims 
art.18.  &  de  Chauny  art.  6. 

III. 

En  fuccefïîon  ou  partage  de  reri- 
tes confti  tuées  fur  particuliers,on  re- 
garde le  domicile  de  celui  auquel  el- 
les appartiennent  :  En  celles  du  Roy, 
la  ville  fur  laquelle  elles  sot  aflîgnees. 

Voyez»  M.  Lo'ùet &  fon  Commentateur  en 
h  lettre  R.n.31. 

IV.  &V. 

Le  prix  de  la  rente  conftituée  eftoic 
au  denier  douze  parl'Ordonnano 
du  Roy  Charles  feptiefme  ,  de  Tan 
i44i.redu£tible  racheptable  à  ce  prix 
&  s'il  n'apparoiflbit    du  contraire. 
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Maintenant  par  l'Ordonnance  du 
Roy  Henry  quatriefme^elles  fonc  ré- 
duites au  denier  feize. 

Par  l'Ordonnance  du  Iioy  Loiiis  Xlïf. 

llT?e  'g34- "es  rentes  conftituées  ont 
cite  redîmes  au  denier  ig. 
VI. 
Toute  rente  conftituée  en  grain 
ou  aune  efpece eft  réductible  1  ar- 
gent feloa  le  prix  qu'elle  a  efté  ven 
due  par  l'Ordonnance  de  .l'an  mil 
cinq  cens  foizante  cinq. 

fâS  °^orina"«  a  eftéfaiceà  Tours 
parle  Roy  Charles  IX. 

vil. 

Rentesconftituées  a  deniers  ;fbné 
racheptables  à  toujours. 

|uellelart.Ii,.delaCouftumet%tis, 

VII I. 

Mais  la  faculté  de  ràcfcapt  deren- 

^sprocedansdebaiU'hema^s  6 

Oii.  "    y 
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prefcrit  par  trente  ans. 

La  raiion  en  efteuidcntcparcequecet- 
te  faculté  deracbapene  vient  pas  ae  la  na- 
ture du  contrafomais  delà  conuentiondes 
parties ,  Se  par  confequent  elle  eft  lubiette 
a  prefeription  ,  comme  les  autres  avions 
perfonnelles. 
*  IX. 

Si  la  rente  eftoit  conftitue'e  au  de- 
nier dix,  elle  feroitredudible,  fiau 
deffous  du  denier  dix ,  vfuraire. 

Au  cas  d'yncontrad  vfuraire  tous  les  in- 

terefts  payez  au  créancier  >  fe  doiuent  im* 

puter  fur  le  fort  principal.  VojezM.  ch.  du 

Moulin  en  fin  traittéàe  vfuris. 

X. 

Rentes  foncieresfur  heritagesdeues 
auxEcclefiaftiques  ne  font  rachep- 
tables,  ores  quelles  fufTent  deuës  fui 
maifonsde  villes,  mefmes  de  Paris; 
les  Ordonnances  desRoys  François 
1.  &  de  Henry  II.  ayans  pour  ce  re- 
gard efté  reuoquées'par  celle  du  ro) 
Charles  neufieime  ,fuiuie  &  confir- 
mée par  les  Arrefts. 
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L'art,  in.de  la  Couftumede  Paris  confir- 
mé par  les  Arrcfts  de  la  Cour  en  difpofe  au 
contraire. 

XI. 

Vente  d'héritages  à  faculté' de  ra- 
chaptàvilprix,  duquel  l'acquéreur 
reçoit  profit  ou  rente,  àlaraifon  de 
l'Ordonnance  par  bailà  ferme  parluy 
faidt  à  Ton  vendeur  ,  eft  reduideà 
rente  racheptable.  Et  fî  tel  contrat 
eftoit  faid  par  gens  qui  fuffent  cou* 
•ftumiers  d'vlùrer,  il  ièroit réputé v- 
braire. 

I  La  relocation  eft  la  principale  marque 
de  l'viure  Voyez,  M.  Louet  &fon  Commenta- 
teurenU  lettre  R.n.8. 

XII. 
De  rentes  conftituées  on  ne  peut 
demander  que  cinq  années  d'arréra- 
ges ,  par  YbdiÙ  du  Roy  Loiiys  dou~ 
^iefme. 

!  Ceft  par  l'art.  71.  de  l'Ordonnance  du 
Koy  LoiiisXU  lepere  du  peuplede l'an- 
née 1510.  qui  eft  tant  en  faueur  du  créan- 
cier que  du  débiteur. 

Oiij 
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Rentes  inféodées  non  rachepta- 
bles  font  réputées  féodales:  toutesles 
autres  font  roturières,  ores  quelles 
foient  vendues  &  conftituées  fur 
fie£ 

Parce  qu  il  n  y  a  pas  deux  féodalités 
d'vne  metme.  chofe,ainfi  celuy  qui  aliène 
fpnfief,  6c  en  retient  lafoy  >  ne  peur  pas 
porter  lafoy  delà  rente  quieft  à  prendre 
lur  lefief  ,mais  des  héritages  fubiets  à  la 
rente;  que  fi  la  rente  eft  inféodée,  ilpjrte 
la  foy  de  la  rente,  &  non  pas  des  héritages, 
fur  lefquels  elle  eft  perceptible. 
XIV. 
Tous  détenteurs  ,  propriétaires  & 
poffefleurs  d'héritages  chargez  deré- 
tes  font  tenus  perfonnellement&hy- 
ppthequairement  payer  les  arrérages 
de  leur  temps  ,  &les  precedenshye 
pothequairement.  Cequayant  eft- 
premièrement  introduit  pour  rentes 
foncières,  &  realiiez  ou  nanties yà 
elle  depuis  eftendu^aux  rentes  cou- 
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ftituces  &  rachcptables.  Et  parada 
uanture  mal  à  propos. 

tfam  res  femfcr  attendri  intelligiturcufuA 
CâtifaJ.in  his§.i. ff.de reg.iuris.Uzn.  ioi.  de 
la  Couftume  de  Paris  adioute  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  difeuffiô,  &boc  iuxefinguUri 
à  l'égard  des  rentes  conftituées,  d'autant 
qu'en  toutes  les  Couftumes  de  France  >  où 
il  n'y  a  point  de  diipofitionfemblable  ,  il 
fautdifcuterle  principal  debitçur,fuiuant 
le  droicl  commun  de  l'authentique  fedho- 
die ,  Cod.  de*tf.  d°^//f.Bacquetdes  dr.  de 
Iuft.ch.2.n.i23.Loyfeau  dudeguerp.l.i.c.6o 

XV. 

L'effed de  l'obligation  perfonnelîe 
eft  que  le  détenteur  en  peut  eftre 
exécuté  en  tous  fes  biens  :  &  de  Thy  - 
pothequaire  ,  que  l'héritage  obligé 
peut  eftre  faifi  &  adiugé  fans  qu'il 
!  ioit  beioin  dilcuter  ceux  du  principal 
obligé. 

Ce  qui  dt  vray  à  l 'égard  des  charges  réel- 
les, Scfôcieres,  &nô  pas  à  l'égard  des  obli- 
gations perlonnelles ,  comme  {ont  les  ren- 
\  tes  conftituées ,  pour  leiquelles  il  faut  dif- 

O  iiij 
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cuter  le  principal  débiteur ,  comme  i 
remarqué  fur  la  règle  précédente. 
XVI. 
Neâtmoins  les  détenteurs  s'en  peu- 
uent  defeharger  en  deguerpifiant  j 
voire  mefme  les  preneurs  à  rente  y  ôc 
leurs  hoirs  ;fînon  qu'il  y  euft  pro- 
mefle  de  fournir  &  faire  valoir. 

Voyez  fart.  101.  delà  Cou  si.  de  Paris  ,  dp, 
JLoy/èau  en  Ton  traité  du  deguerpijfement. 

XVII. 
Tout  deguerpiffement  fe  doit  fai- 
re en  iuftice. 

Mefme  félon  la  difpofition  du  droift  Ro- 
piain  ,  Loyfeau  en  ion  traicté  du  deguer- 
piffement l.^.ci.n. ^.toutefois  du  contente- 
ment des  parties ,  il  peut  eftrç  fait  hors  iu- 
gement.  Loyfeau  ibidemn.  7. 
XVIII. 

Le  preneur  ou  fon  héritier  qui  dé- 
guerpit, doit  payer  les  arrérages  paf 
fez  3  Tannée  courante ,  &  vn  terme 
déplus, 

Voyez,  les  artAOp.&no%4eU  Cû^/f. de  Paris, 
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XIX. 
Le  tiers  détenteur  deguerpiiTant 
ipres  conteftation  ycik  quitte  en  ren- 
iant tous  les  fruiârs  qu'il  a  perceus  ^ 
k  après  iugement  en  payant  les  arr- 
érages efcheusdefon  temps. 

Voyez,  les  art.  loi.&io^Je  la  Couftumcde 
3arisy&  Loyfeaul.i.c.  5.  Apres  le  iugement 
>u  titre  nouuel  ,1e  tiers  détenteur  eft  tenu 
nfolidum  des  arrérages  de  la  rente  foncie- 
e>  ainfi  qu'il  aefteiugé  parArreftdu  2. 
Luril  1601. 

XX. 

Les  feigneurs  cenfiers  &  rentiers 
>euuent  procéder  par  fàifie  fur  les 
héritages  fubiets  à  cens  &  rentes  i 
iquelle  tient  pour  les  trois  dernières 
nnées  prétendues  &  affermées  par 
p  feigneur  nonobftant  oppofition  3 
antiuiuant  l'Ordonnance  de  Char- 
ps  neufîefme  de  Fan  1565.  que  plu- 
[eurs  Couftumes  anciennes  &  mo- 
ernes. 

Cette  Ordonnance  déroge  expreffément 
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aux  Couftumes  ,  ainfi  qu'il  appert  par  ces 
termes  qu'elle  cont\ent,nonobsJant  tous  vs> 
fiïls ,  ér  Coujlumes  générales  ou  locales  à  et 
contraires. 

XXI. 

Toutes  rentes  font  requcrablcs  s'il 

n'eft  autrement  conuenu. 

Voyez,  M.  Ch.du  Houl.  §.62.  de  U  Couftume 
de  f 'arisin fine n.io^ .  iqô .&A07 .ou  il  dit5^/^ 
Ses  cens  de  leur  nature  ncfontrcquerablesSjo- 
yez  le  titre  (muant  de  ce  liure  r.i.  ATef- 
gard  des  rentes  feigneuriales,eiles  font  re- 
querables  ,  êc  faute  de  les  payer  à  certain 
iuur 3 il n'echet poim  damencie. 
XXII. 

L'adiournernent  fai6t  contre  Tvn 
des  détenteurs  pourfuiuy  pour  le  tour 
fert  d'interruption  contre  les  autres. 

Voyez,  M.  Loïlet  & fon  Commentateur en  U 
If  tire  p,n.  1  &  du  Frefne  en  fon  Journal  1. 1. 

^.47. 

xx  in. 

Celuv  qui  doit  rente  foncière  ou 
autre  droid  feigneurial  pour  raifon 
d'aucun  héritage  ,  en  doit  faire  veuë 
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oculaire  à  ion  feigneur  vne  fois  en  {a 
/ie  :  ou  luy  afïigner  fa  rente  fur  héri- 
tage valable ,  &  luy  fournir  de  décla- 
mation. 

Voyez,  M.  Charles  du  Moulin§.fz.  deU 
Conjluwede  Farts gL  s. 

XXIV. 
Le  feigneur  n'efttenufaireveuë  à 
e  tier  foncier  ou  cenfier. 

/    /  ■     ' *d  rt.jr.  de  la  Coufiume  de  Normandie 
f  hi.u..,  ib:aem. 

XXV. 
Rentes  font  indiuifibles. 

I  Les  rentes  de  leur  nature  font  indiuifî- 
ples  &  folidaires.  Mol.  §.//.  delà  Coujlume 
le  Parisgl.i.n.tf.  Pour  fçauoir  comme el- 
cs  fe  peu uent  diuifer  >  voyez*  Bacq.  des  dr» 
Wf#Jï.ch.%i.n.i4jfm 
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TITRE  II. 
Des  Cens  &  Cbamptrts. 
I, 

Ecenseft  diuifïble. 


M.  Charles  du  Moulin  %.ss*4c  la  Ccuflw 
me  de  Paris  gl.f.n.is  - 
II. 

Le  cens  n'eft  requerable,  ains  ren- 
dable&  portable. 

Notandum  quodin  aliquibus  locis  huius  réL 
gnifunt  UnfnspoJluUbiles^ ..  vt  in  eonfuetu, 
dîne  AureHknenJiart.u-].  Blefenfiioç.  m 
C^/14.  Carhotenfiart.  MoL^^x.n.iozxon- 
fuetudo  Carnotenfts  art.  ii2.adhcc  vt  cenfu. 
Jicprecifus  &nenfoftulabilis  duo  copulatiu* 
requierit,  vide  lice  t  quodeerta  die-,  &  certo  loa 
debeatur,  qui  ergo  huiufmodi  cenfumprtten* 
dit.vtrumqueprobare  débet,  &defeclus  alti> 
rius  YchnquitcenfumfoftuUbilem.  Mol.ib.i 
103. 

III. 

Droicts  de  cens ,  &  du  premii 


dis  Cens%  &c.  m 

ronds  déterre  deubs  au  feigneur  di- 
x&}  ne  f  è  perdent  >  ny  par  le  temps  y 
îypardecreu 

Voyez,  l'art,  i14.de  la  Confiume  de  Paris,  & 
M  Je  MaisJre  en Jontrdtt  descriées  ch%  41. 
IV. 
Cens  fur  cens  n'a  point  de  lieu. 

L'art.  12.  duchap  y.,  de  laCouftumede 
Métiers ,  dit  ,  C 'ens ,  fur cens  ne  peut eftrc mis 
W  preiudice  du  Seigneur  >  &  fi  defaidil  efi. 
nisyileftnni.o\\}A.  Ch.du  Moul.a  fait  cet - 
e  note  >  feilicet  quantum  adobligatienem  ce" 
fus  &  iurium  dominicalium-fed  tantum valet 
n  njimfimplicis  reditus ,&  propter errorem  in 
lucm  conccdcnsincidit)  contra  crus  non  rejol* 
Kitur^ 

V. 


Loft  &  ventes  appartiennent  a  ce- 
uy  quia  la  feigneuric  la plus  proche 
lu  fonds. 

Ceftà  dircau  premier  bailleur  du  fond, 
m  àceluyqui  cQ:éï\-\on\ic\i,fuiatunctitu- 
ata,  &  anticjuiorpojfesjlo  vincit^cominc  dit 
MLC.  du  M.  en  fa  note  fur  l'art.  441.  delà 
wouftume  du  Maine. 
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VI. 

En  ventes  d  héritages  tenus  à  cens, 
foient  pures  &  Amples,-  ou  à  faculté' 
de  rachapt  par  decret,ou  autrement, 
&en  baux  à  rente  racheptable^font 
deubs  lots  &  ventes  deflors  du  con- 
trat 

Lare  7g.dc  la  CouftumcdeParisàlafin, 
à\t,encoreejuelarentenefoit  rachetée ict  qui 
a  elle  eftendu  aux  autres  Coudâmes ,  mef- 
me  en  celle  d'Aniou  ,  qui  porte  expreiïc- 
ment  en  l'arc.  i^.quc  les  vêtes ne  fent de u'éi 
finên  dpres  U  rente adm$rt te;  nonobftant  la- 
quelle difpoiîuonilaefté  iugéea  lâCou- 
ftumcd'Aniou  5  que  les  lots  &  ventes  font 
deubs  au  feigneur,  mefmeauparauant  que 
la  rente  foit  admortic  par  Arreft prononce 
enrobbes  rouges  le  17.  Auril  îtfiy.rappor 
té  par  M  onthelon  ch.  %. 
VII. 

Mais  non  du  contradt  de  rachapt, 
fuiuant  la  faculté  accordée. 

L'art,  n.'dela  Couftamede  Chartres  h 

fine  âiunt4tsfile  vendeur  retire  ledit  beritAgt 

au  moyen  de  Ladite  faculté \ne fera  tenu  peut 
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ledit  retraite  payer  aucuns  quints ,  ne  Vente  > 
neproftsdeftf. 

VIII. 
Le  propriétaire  ne  peut  tellement 
Empirer  l'héritage  redeuable  de  cens 
]u  il  ne  s'y  piaffe  perceûoir, 

Qenfuarius  pote  fi  faciern  rei  ad  tibiiuin 
ommutare^dummodocenfus perce ptio  non  U 
Utur.  M.Ch.du  M.  §.  52.  fur  la  Couftuine 
'e  Paris  gl.i.n.&  3. 
IX. 
Pour  rentes  foncières  notî  rachep 
ables  volontairement  véduës  oudw 
iiflées  par  rachapt/ont  deubs  lots  oc 
pntes,comme  faifans  partie  de  The- 
pgefubietàicelles. 

j  Voyez,  l'art,  S-jJe  la  Couflnme  de  Paris, 

X. 

i  Pour  adiudication  par  décret  fai&c 
pur  nettoyer  les  hypothèques  fui- 
ent la  conuention  portée  par  le 
)ntrad  de  vente.nefont  deubs  lots 
t  Yentes  ;  fînon  en  tant  que  le  prix 
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d'icelle  execderoit  celuy  qui  auoit 
eftéconuenu. 

L'art. 84.  de  la  Couftumc  de  Paris,  dit , 
efi  toutefois  au  choix  dufeigneur  de  prendre 
le  [dits  quints  ou  vent  es  3 filon  le  pris  dftdit 
contrat! ,  ou  décret. 

XI. 

En  fupplément  de  iufteprix,  ac, 
quifition  de  plus  value,  tranfadrioti 
portant  delaiflement  d'héritages, 
moyennât  deniers  baillez/ont  deuëî 
ventes  à  raifondece  quieftpayé,S 
non  plus. 

Choppin  àemor.  Tarif  l.  2.  t.  6.n.\2.  Vigie 

furlaCouf.  d'Angoule fine  art.  /o.  n.$.  chd 

rondas  fur  laCouft  urne  de  Paris  art. ty.&fuiu- 

XII. 
Pour  achapt  de  fucceflion  vniuer 
felle,ne  font  deubs  lots  ne  ventes. 

Cette  règle  n'eft  pas  en  vfage  ,  finon*' 
cas  de  l'art.  30.  dutit.  6.  de  la  Couftume  d 
Berry  >qui  àhrfués  renonciations  je  s  fions  >o 
traJ]?orts  faits  par  frères  >oufœ»rs  en  contrat 
de  mariage  de  leurs  farts  &  portions  au  prof* 

deleui 
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le  leurs  frères ,&fœurs ;  moyennant  conflittt  «. 
ion  de  dot^ne font  deubs  lot  s  &  ventes>nyau- 
res  droits  fcigneurlaux,pouriêeuqtt  ils  neuf 
tnt  faitp xrtage au f Recèdent .V oyez  la  Cou- 
tume de  Neuersc.  4.  art.70.de Bourbon- 
fois  art.405.oc  d'Auuergne  c.  16.art.6c 
XIII. 

De  partage,  licitation,  &adïudi- 
ation  entre  cohéritiers  ou  comper- 
pnniers  ne  font  deubs  lots  ne  ven- 


J/JV/» 


tojrez  M.  Louet&  fon  Comment  ni  eus  enU 
\ttrc  R.n.p. 

XIV. 

pour  vente  de  fruits  faite  à  plus  de 
ix  ans,  font  deubs  lots  &  ventes ,  6c 
!on  pour  vente  à  vie. 

Non  pas  que  les  contrats  de  ventes  dé 
mets ,  ou  les  baux  qui  excédent  dix  an- 
resfoient  tranflatifs  du  droid  de  proprie- 
>  mais  pour  éuiter  les  fraudes  qui  fe  font 
|us  prétexte  de  tels  contrats.  Mol.  §.  //, 
\U  Coufi.  de  PatisgLi.n.i6é.&îS$.  Pour 
?me  à  vie  ne  font  deubs  lots  Se  ventes  3 
ùain  veritatevf#sfruc7us  no  ejhpars  rti.fi  i 

F 
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JîcJi  tantùm  Mol.ibidem>n  ^.toutefois  £û 
certains  cas  pour  l'aliénât ion  d'vfufrukl 
les  droicts  feigneuriaux  font  deubs.  Mol 
ibidem  n.  185.  XV. 

Qui  tient  terres  fubiedes  àCham- 
part  n'en  peut  leuer  la  desble'e  (ans 
appeller  le  feigneur  \  fur  peine  de  l'a- 
mende. 

Par  l'article  1  i3.de  la  Couftume  de  Char- 
tres l'amende  eft  de  60  fols. 
XVI. 

Terres  tenues  à  champart,  terrage 
vinage,groscens,  on  rente  originain 
&  diredte  ,  tenant  lieu  dechefeens 
doiuent  lots&ventes  au  feigneur  def 
dits  champart .,  terrage,  &c. 

M.Cb.  du  MJ.iJelaCoufi.de  Paris  initi 
n.2.Loyfeauen  fon  traite  du  degucrf.l.i .  c.ç 
Fontanusfurla  Cou  Hume  dt  Blois  article  3$  \ 
XVII. 

Terres  tenues  en  fief  ne  doiuen: 
champart. 

Le  fief  s'appelle  benejicium  auliu.  defeudi 
f  as  Jim  7  non  pas  qu'il  foit  donné  gratuite 
ment  :mais  à  la  charge  dyne  retributio, 


des  Censée.  zij 

.'honneur  rfçauoïf  dé  h  preftàti  on  de  fo/ 
im  n'eft  pas  le  prix  de  la  choie,  &  riow  pi' 
.condition  de  payer  des  charges  foncières 
:es  champarcs.ou  autres  rëdeù  an  ces,  w*_ 
mqHamexfaCtopcnfîones  qutdam  debentUr 
b  us  qmprsdia  iure  feudi  fosfident ,  fiditÀ 
\udum  de  pacfo  naturam  fuam  excedit  £> 
\ftiac.  l.i.obferuat.t.14..  '     ' 

xvnr. 

!  Quand  dr  oici  de  relief  eft  deu  pour 
bïrure  ou  cocterie,  il  eft  couftunnere- 
lentdeub  double  du  cens,  ou  delà 


nte. 


Comme  en  la  Couft.d'Arthois  arc.  io, 
XIX. 

Vn  feigneur  foit  cenfuel  ou  feo- 

al  n'eft tenu  enfaifiner  ny  receuoir 

hioy  le  nouuel acquéreur ,  s'il  ne 

:  latisraidt  aoffi  des  anciens  drorérs 

arrérages  à  luydeubs, 

HM'§.  r  de/a  Coutume  de  Paris  *l.9,n> 
•■C-UCoHfiurnedeMelunart.17 

XX. 
Le  feigneur  cenfîer  peut  tenir  et* 
raamfes  terrés  vacantes,*  en  faire 

Pii 
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les  fruidfcs fiens, iufques  ace qu'il  en 

foie  reconnu. 

L'art.  26.  dutitreé.  de  laCouftume  de 
Berry  explique  cette  règle,  Si  le  feigne  urv- 
tile  de  l'héritage  cenfuel ,  laijfe  iceluy  vacant 
par  an  &  iour,  après  le  temps  qu 'il  a  accoujlu- 
me  demeurervacant  3&c.ou  Ragucau  verbis 
laiflTe  iceluy  vacant  dit,  i.fans  le  labourer  ou 
çultiuer^idemetiam  flatuendumesl  de  hœre- 
dltate  iaceteyautfi  res  pro  dereliffa  habeatur. 
XXI. 

Mais  pendant  le  temps  de  fa  iouyC 
fance  ,  ne  luy  font  deubs  cens  ne 
rentes. 

L'article  44.  de  la  Couflume  de  Char- 
tres à\i)&  pendatle  temps  que  ledit feignent 
cenfer-  •>  tient  iceux  héritages  en  fa  main ,  le 
propriétaire  demeure  quitte  enuers  luy  des  ar- 
rérages du  cens. 

XXIL 

Qui  ne  paye  fon  cens  y  doit  perdre 
fon  champ  ,  Qui  eft  ce  que  difent 
nos  capitulaires  y£h*inegligit cenfum , 
perdat  agrum.  J 

Voyez  P  itliou  fur  la  Coviftume  de  Troyc 
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artjo/iw^»/Jj,&Ragueaufur  laCou- 
ftume  de  Berry  titre  6.  art.  17.**  rJ.dedans 
dix  ans ,  où  il  obferue  toutes  les  Couftu  - 
i  mes  qui  difent  qu'après  trente  ans  deiou- 
jïffànce  le  feigneur  direâ:  acquiert  la  fci- 
gncurie,  &peuc  difpofernc  1  héritage  co- 
rne bonluy  lemble. 

TITRE  III. 

des  Fiefs. 

i 

TOus  fiefs  font  patrimoniaux  & 
fepeuuent  vendre  &  engager 
(ansleconfentementdu  feigneur,  & 
jen  font  les  héritiers  faifîs. 

Les  vaflaux  parla  conceffion  originaire 
nés  fiefs  eftoient  feulement  poflcfleurs  ad 
tempus.&precartj pofeforesl  i.  dtfeud.î.  i. 
punc-vero  perpétue*  iure po  sfident  qnodquafi 
precario  iureposfidebant.  M.  C nias  en  fes  ob- 
[(eruations  l:8.t.4. 

II 

^  Les  bénéfices  fontrefïgnables,& 
à  vies, 

P  iij 
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Lç,  bénéficier  cft  comparé  à  rvfufrui- 
#i.çr,mais  parce  que  les  fruicls  des  benefi- 
ctsfuntfrucïus  oneris  noniuris  ,  le  bénéfi- 
cier tranfmet  les  frui&s  de fon  beneficeà 
fes  héritiers  ,aueclcfquelsle  fucceffeur  au 
bénéfice  les  partage  >>  prorata  tewporis  ,  à 
compter  du  premier  Ianuier. 

III. 

Les  charges  &  commiffiori  font. 
reuQcables  à  volonté'. 

Delà  vient  qu'autrefois  tous  les  Offices 
dans  leur  origine  n'eftans  que  de  (impies 
commjffions ,  eftoient  rcùoçablçsadnutttp 
comme  font  encore  prefentement  les  of- 
fices des  feigneurs  hauts  --îufticiers ,  par  h 
djfpofition  del'Ordonnance  deRouffillor 
art.  17. excepté  en  deux  cas  ,  le  premier» 
quand  les  officiers  (ont  pourueus  à  titre  o- 
nereux  ?  &:  lefecond  quand  ils  font  pour- 
ueus pour  recompenfe  de  feruices. 

IV. 

Tout  nouueau  vaffal  doit  la  foy  à 
fon  feigneur ,  &  luy  en  faire  quelque 
reconnoiffance. 

JFcvdi  fubjiantiaefiipfa  feudalitasfeu  Jldt 
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litdsctim  feuduyn  àjidelitate  dicatur  ici  4 
fi  de  1. 1 .  défendit  /.  3.  in  fine . 
V. 
Le  doit  aller  trouuer  en  Ton  chef- 
lieu  ,  là  demander  s'il  yeftouautre 
pour  luy,  ayant  pouuoir  de  le  rece- 
uoiren  foyrpuis  mettant  le  gcnoiïil 
enterre,  nuëtefte,  &  fans  efpée,ny 
efperons  ,  luy  dire  ,  qu'il  luy  porte  la 
foy  &  hommage  qu  il  eft  tenu  luy 
faire  ,  à  caufe  du  fief  mouuant  de  luy, 
?&  à  luy  appartenant  à  tel  titre  :&  le 
Requérir  qu'il  luy  plaifel'y  receuoir, 

La  forme  de  porter  la  foyprefcrite  par 
f  article  61.  delaCouftume  de  Paris,  sob- 
(erue en  la  plnfpart  des  Couftumes  de Fra- 
ce  ,aufquelles  il  n'y  a  point  de  difpofition 
contraire  ou  diiïemblable. 
VI. 
LevafTalfaifàntlafoy ,  doit  mettre 
fes  mains  iointes  entre  celles  de  fon 
feigneur,  difant,  Sire,ouMonfieur, 
te  deuiens  voftre  homme  ,  vouS  pro- 
mets foy  &    loyauté  de  cç  iour  en 

Piiij 
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auant,  viens  en  faifine  vers  vous,  &| 
commeà  fèigneur,  vous  offre  ce.  Et: 
le  fèigneur  luy  doit  refpondre  ,  Icj 
vous  reçoy  &prens  à  homme,  &  en 
ïiomdefoy  vous  baifeenla  bouche,: 
fauf  jnon  droid  ôdautruy. 

Le  ferment  de  fidel  ité  par  l'ancienne  in- 1 
ftitutiô  des  fiefs  obfcruee  au  lieu  i  défend- 
t.^.fe  faifoit  en  ces  termes ,  Ego  iuroad  hœi 
Janctd  Euagelia  quod  amodo  ittanteacrojide- 
lis  huic  fitut débet  efe  vajfa/lus  domino,  necià 
quod  mihifubnomine  fdelitatis  commiferii' 
parédam  alij  adcius  detrimentumme  fcientt. 
VIL 

Le  fèigneur   n'eft  tenu  receuoir 
l'hommage  de  fon  vafTal,  par  ProcUr  ; 
reur,mais  s'il  a  excufe  légitime,  lui 
donnera  fouffrance. 

Propter  reuerentiam  debitam  domino.  M. 
Ch.du  M-  §  49  fur  laCouftume  de  Paris 
ni 

VIII. 

Levaffalne  trouuant  fon  fèigneur 
en  fon  hofte^  doit  heurter  par  trois 
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fois  à  fa  porte,  l'appeller  auffi  trois 
fois.  Et  après  auoir  baife  la  cliquette 
ou  verroiiil  d'icelle,  faire  pareille  dé- 
claration que  deflus  ,  &  en  prendre 
a&e  authentique  ,fignifîé  aux  offi- 
ciers de  la  Iuftice^ou  au  prochain  wou 
(fîn3  &  en  laiflfer  copie. 

I  MCh  du  Moulenfanote  fur  l'article  14. 
de  la  Couft  de  Chartres5  &\x.,Jînutlus fît  eo 
foci  hâbenspotefiatem  recipiendi  irijinem^non 
kenetur  HUmfacere  quia  necjîeri  potejl parie- 
tibus^eldjlijs  vtftultiputant^jatis  ejldjfer- 
^e,  &  infirumentum  oblationis  referre. 
IX. 

Les  enfans  ne  doiuent  couftumie- 
rement  que  bouche  &  mains  a  auec 
iroidtdeChambellage,  qui  eftdeu 
bar  tous. 

Naturapater  &jïlius  eadem  cjfe perforât 
)?ene  intelliguntur,cn  laloy  dernière  au  © 
ie  impub.  &  altjs  fubftit 
X. 

En  quelques  contre'esla  femme  ne 
doit  que  la  main  :  mais  la  courtoifie 
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prançoife  doit  aufli  la  bouche. 

M.  Ch.  du  Moulin  fur  l'article  3.  de  la 
Couftume  de  Paris  a  fait  cette  note  ,  hic 
verba  non  debent  adcaptionem  trahi  ividua 
l'.ijjalla  prœfens  obtuleratjidem  &  homdgium 
foftea  dominas cauillabatur quodnonobtule- 
ratfett Jpeciatimprdfentauerat  ofculum  &ma~ 
nus  :  obUtienem  vdlidam  iudicatumfuit. 

xi.  I 

Droid  de  Chambellage  eft  vne 
pièce  d'or  au  Chambellage  du  fei- 
cmeur ,  à  la  difcretion  du  vaflal. 

Par  l'article  6.  de  la  Couftume  de  Mante 
droid  de  chambellage  eft  d'vnefcufol 
quand  le  fief  vaut  cinquante  Hures  de  re- 
uenu  &  plus.  Par  la  Couftume  de  Senlis  art. 
115. il  eft  de  io.  fols  5  6c  par  la  Couftume  de 
Poidouart.139.il  eft  de  dix  (ois. 
XII. 

Les  collatéraux  doiuent  relief  ou 

rachapt, 

Parvn  droict  fingulier  delà  Couftume 
d'Amiens  art.  7.  le  droict  de  relief  eft  de 
fio.fols  pour  chacun  fief  noble,  &  de  dix 
Hures  pour  chacun  fief  tenu  en  pairie. 
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XIII. 
Relief  efl:  le  reuenud Vne  année  , 
choifie  en  trois  immédiatement  pré- 
cédentes: le  didt  des  Pairs ,  vne  fom- 
me  de  deniers  pour  vne  fois^au  choi^ 
du  feigneur. 

L 'art.34.de  la  Couftumede  Peronne  cfl 
conforme  à  cette  règle  :  mais  par  l'art  49. 
delaCouftume  de  Paris, l'année  commen- 
ce au  iour  des  offres  acceptées,  ou  valable- 
ment faites  par  le  vaflal  iufques  à  pareil 
iour  Tan  reuolu.  Le  ditdesf>airs>c'cù,  le  dire 
d'experts,ainfi  qtteVzrt.ftf.  dclaCouftu- 
ne  de  Senlis  l'explique. 

XIV. 

Pairs  font  compagnons  tenans  fief 
dvn  mefme  feigneur ,  l'vn  defquels 
cft  nomme  par  le  feigneur,  &  l'autre 
>ar  le  vaflal ,  &  s'ils  ne  s  accordent  ils 
en  prennent  vn  tiers. 

Voyez,   la  Couftume  de  Mante  art.ii.de 
Uontargis  art.  si  &de  Senlis  diiïoart.  /j  S. 
XV. 
Le  vaffai  eft  tenu  communiquer  à 
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fon  feigneur  choififlant  le  relief,  fes 
papiers  derecepce  &  terriers,  &  en 
bailler  copie  aux  defpés  du  feigneur. 

Cette  règle  eft  conforme  à  l'article  50. 
de  la  Couftume  de  Paris. 

XVI. 

Au reuenu de lanne'e  fe doit raba- 
tre  le  labourage,&  en  doit  le  feigneur 
iouyr,  comme  bon  père  de  famille, 

J%*ia  frucfus  eos  ejfe  cênjlat  qui  deducîa, 
irnfenfafufertrHntl.fruciHsff.folut.matYim. 

XVII. 

Mais  quand  le  feigneur  gagne  les 
frui&sàfatite  d'hommes  &  de  de- 
uoirs,  il  les  prend  tels  qu'ils  font  fans 
rien  precontcrny  déduire  pour  les 
fiais  &  labours  de  fon  vaffal  ,  &  fans 
rien  diminuer  de  ce  qui  luy  eft  deub 
pour  fon  rachapt. 

Si  le  vaffal  a  faift  faire  les  labours  Juy- 
mzimtproprijs  impenfu  ,  le  feigneur  n'eft 
tenu  de  lesrembourfens'il  a  baillé  à  ferme 
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fcstcrresjcn  ce  cas  -  là  le  feigneur  doit 
rembourser  le  fermier  de  fes  labours, arg 
l.  Ji À  domino  ff.  petit,  btred.    &  de  la  loy 
fundus  qui  ff. famil.tr  ci fc. 
XVIII. 
Si  plusieurs  rachapts  efchéent  en 
vne  année  par  contra&s  de  vaflaux 
ils  auront  lieu,  fî  parleurs  deceds  y 
n'en  fera  deub  quvn. 

M.  Charles  du  Moulin  §.  22.  delà  Court, 
le  Paris n.iij. 

XIX. 

Si  durant  l'année  du  rachapt  s  en 
rencontre  vn  autre dvne  terre  hoiru 
magee  >  $**  tombe  aufïï  en  rachapt  \ 
le  feigneur  en  iouyra  tantque  Tannée 
Je  fon  rachapt  durera  :  &  s'appelle 
rachapt  rencontré. 
!  LesCouItumesdeLodunoisc.  14.art.i2; 
li'Aniou  art.  iv.  du  Maine  art.  173.  &  de 
Poiclou  arc.  ic>4.  parient  du  rachapt  ren- 
Contre. 

XX. 
En  efchange  &  donation  eft  deub 
rachapt, 
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Et  généralement  quotiesfeudnm  vere*  S 
ffjicacittrmutat  manum.  Mol.  §.  de  la  Cou- 
ftume de  Paris  çl.t.n.i. 


XXI. 


En  vente  de  fief  font  deubs  quints 
pour  &au  lieu  de  raffentement  du 
fcigneur  :  &  en  quelques  lieux  en- 
core  requints  ;  &  en  d  autres  feule- 
ment treiziefme  ,  félon  les  coriuen- 
tions  ou  couftum  es  des  lieux. 

Le  quint  eft  deub  par  l'art.  23.de  la  Coii- 
ftume  de  Paris:  le  quint  &  requint  par  l'ar- 
ticle 23.  de  la  Couftume  de  Noyon  :  le 
quint  >  requint  ,&  droia  de  chambelâgc 
par  l'article  74.de  la  Couftume  de  iainct 
Quentin.  L'art.  71.  de  la  Couftume  de 
Normandie  dit  qu'il  eft  deub  letroifiefme 
du  prix,  &  le  relief  outre  le  troifiefme. 
Aux  Couftumes  de  Mante  ,  àt  Chafteau- 
neuf5de  Chartres,  &  en  plufieurs  autres  >  iî 
eft  deub  racbaptou  relief. 

xxa 

Es  lieux  où  eft  deurelief'en  toute 
mutation,  comme  au  Vexin,  quan â 
quint  eft  deu,  ri  cil  deu  relief.» 
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Ùnera  nonfunt  multiflicand.i  ,fedrejlrin- 
gcnda. 

XXIII. 
En  fiefs  abonnez  vendus  ne  font 
deubs  quints  ny  requints. 

Il  faut  (t  régler  fuiuant  l'abonnage  ,  oit 
eonuention d'entre Je feigneur & le  vaflal , 
l'article  16.  de  la  Couftume  de  Chartres 
dit  ,  toutefois  fi  1  e  fief  eft  abonné  on  fe 
doit  régler  félon  l'abonnage. 

XXIV. 
:   Si  le  feigneur  n'eft  feruy  de  fbn 
pef,  ny  fatisfaid  de  fes  droi&s  ,  il  le 
peut  mettre  en  fa  main  par  faifîe,  & 
pn  faire  les  fruids  fiens. 

Cette  règle  eft  obferuée  quafi  par  tout 
)ii  l'vfage  des  fiefs  eft  receu.  Par  le  droid 
Lncien  des  fiefs ,  le  vaflal  confifquoit  la 
propriété  des  fiefs,  faute  d'auoir  demandé 
Jinueftiture  dans  Tan  &  iour,/. i.ftud.t.2z. 
\rcs  fiefs  de  danger  ne  font  receus  en  Frarl - 
e,  finon  aux  Couftumes  de  Barleduc  art. 
!  pour  les  fiefs  qui  rcleuent  du  Duc  de  Bar- 
sduc,  &enlaCou(t.  deChaumontart.  tf. 
iour  la  Preuofté  de  Vaueouleurs  feulemet. 
».  Ch.  du  M.  furrart.56.  de  la  Couftume 


î40       XÀurelV.  Titre  ÏÎL 
de  Chaumont  a  faict cette  noiz.dlxiiti 
confuetudine  Parifienfi§  <fi.n.3i.&feèf.<\m- 
bus  addonulla  eiufmodi  eftfettda  Trecis  >vt  in 
confuetudine  précèdent  i  (ceft.  la  Couftumede 
Troyc)  §.}$.necftre  in  t?ocrcgno,nifiinBur- 
gundia^t  amenante  quindecim  annos  vidipro- 
ce(fumyin  quolitigantes  qui  erânt  dux  Guifia- 
nusexvnapartc  *&    'yajfallas  ex  alla  parte 
concordabant  ,  qu'à  Barleduc  les  fiefs  font 
fiefs  de  danger  ,qued  nuncfalfumapparet > 
velabrogatum.  L'article  8.  du  titre  des  fiefs 
delaCouftume  du  Duché  de  Bourgongnè 
&\uenalienation&  tranfîort  de  chofes  féoda- 
les c&mmife  n* a  point  de  Heu  ,  fi  ïachepteur 
n'en  prend potfesfion  réelle  fans  confentemeni 
du  feigneur. 

XXV. 


Maïs  tant  que  lefeigneuf  dort ,  lé 
vaffal  veille,  &  tant  que  le  vaffal  dort, 
le  feigneur  veille. 

C'efti  dire  que  le  feigneur  ne  faict  les 
f miels fiens auparauant  qu'il  ait faifi , mais 
après  qu'il  afaifi  ,  il  fait  les  frui&s  fiens , 
iufques  à  ce  que  le  vaffalait  porté  la  foy, 
Voyez,  Cart.  6i.de  la  Couflume  de  Paris. 

XXVI- 
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XXVI.  ^ 

te  feigneur  de  fief  ne  plaide  iamais 
deflaifî. 

Excepté  i.  quand  le  vaflal  defaduouë.  t. 
]uand  il  (efaic  receuoir  par  main  fouue- 
■aine.',- quand  les  offres  font  fyffifantes>&c; 
voycz>  Fortin  en  fa  Conférence  fur  U  Cêufin- 
ie  de  Paris  art.i. 

XXVII. 

Eft  la  faifîe  du  feigneur  préférée  à 
ouces  autres, 

En  ce  cas  faille  fur  faifîe  vaut  ,  &  le  ici- 
jneurfaififfanteftpreferéàtoutelorte  de 
jreanciers,  mefmeà  la  douairière  ,  parce 
ue  comme  dit  Gouflet  fur  la'  Couftume  de 
haumont  art.  jg.  le  feigneur  durant  la 
:ifie  incorpore  la  feigneurievtile  auec  M 
irea-Ci&cn  ïoiiyt  comme maiitre  £:  pro- 
jetai re  du  fief  Voyez,  la  Cou  fume  de  Chaa* 
nstrt.ztf.&cctlcde  Uon  art.ioj. 

xxvnï. 

Maisfi  les  créanciers  lefamfc 
5  fes  droicts,  il  fera  tenu  leur  en  &d* 
jmainleuée. 
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^uiafeudajnferùitiispotius  confiftunt  ï 
quàm  inobuentionibus  ,  dit   Pontanùs  fur 
l'art.  6.  deîaCouftumc  de  Blois. 
XXIX. 

Et  pareillement  donner  fouffrance 
aux  tuteurs  des  mineurs. 

Mais  il  faut  la  demander.  Voyez,  Partit 
delà  Couftumede  Paris.  Si  le  feigneur  la  rc- 
fukàlege  & confuetudine fuppletur.  Mol.  § 
28.de  la  Couftumede  Paris,n.4. 

XXX. 

Il  y  a  entre  les  Prouerbes  ruraux  , 
que  Souffrance  à  la  fois  vaut  des-he. 
ritatice,  qui  femble  eftre  ce  qu'on  dii 
couftumierement  ,  Souffrance  vau 
foy  ,  tant  qu  elle  dure. 

y  oyez,  Fartez  de  la  Couftumede  Taris. 

XXXI. 
Mineurs ny leurs  tuteurs  n'entn 
point  en  foy. 

Les  mineurs  ne  peuuent  porter  la  foy 
quia  dtas  nonpatiturLnec  audiendusffAe  ope 
ris  liber,  ny  les  tuteurs  pour  eux ,  car  la  fo 
cftdeucenpcrfonne.il  y  a  quelques  Cov 
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tomes ea  France,  comme  la  Couftumi 

foy  pour  les  mineurs,/^  hociJefi^Ul 
XXXII. 
Mais  bien  les  baiJUftres  qui  fom 

lesfrmdrsleursAles  maris  pourleux-s 
femmes,  &  payent  relief! 

ryez.U  Ctnfium  deMeauxart  ui  *An- 
tou  art.  rot.  é  du  Maine  art  ru 
XXXIII. 
Auffi  après  les  bails  finis  les  ni * 
curs&lesfemmesveufues;^nac" 

Qfii  demande  fouifrance  doit  & 
:larer  les  noms  &  âo-ec,W 

|ui  Ulademandï    g      eCeU^OUf 


Ce 


xxxv. 

Souffrance  fc  doit  an/0  baille,  à 
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ceux  qui  par  eflbine  légitime  nepeu- 
uent  faire  la  foy  enperfonne. 

Ce  mot  ejfai  ne  ouexoine,cc(i  à  dire,  ex- 
eufe  acXMtnuM.Cmasadleg.11.ff.de  obi. 
é-act.  Les  excufesfe  diuilent  en  perpé- 
tuelles y  &  momentanées  5  aucasd'exeufe 
perpétuelle  ,lefeigneurdoit  receuoir  en 
foy  par  procureurs  en  l'autre  cas  il  doit  r  e- 
ceuoir  en  foy,  fi  mieux  n'aime  bailler  fouf- 
france, iulques  à  ce  que  l'excufe  cefle, 
Môl.%.  49.  delaCouftumedeParis».  z.& 
feq/ 

\  XXXVI. 

La  fouffrance  finie ,  Ton  peut  faifir 
à  faute  de  foy. 

Ilaeftc  iugépar  Arreft  du  16  ■  May.  1^3. 
que  la  fouffrance  eftant  finie  Je  feigneur 
doit  faifir  de  nouueau ,  pour  faire  les  fruits 
fiens ,  fans  qu'il  puiffe  (e  preualoir  de  la 
première  faifie  ,  en  fuite  de  laquelle  il  a 
donné  fouffrance:  parce  que  la  fouffrance 
vaut  foy  tant  qu'elle  dure  5  &  ainfi  iureipfo, 
elle  emporte  mainleuée  delafaifie  féoda- 
le ,  laquelle  ne  fubfifte  plus ,  après  la  fouf- 
france accordée  .  ou  demandée. 
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XXXVII 

Vn  nouueau  feigneur  peut  fom- 

mer,&   contraindre  fesvaflaux  de 

venir  à  la  foy  :  qui  eft  ce  qu'on  dit  j  A 

tous  feigneurs  tous  honneurs. 

Fw*%  Fart.6s.de  la  Couftumede  Paris. 
XXXVIII. 
Mais  l'ancien  vaflal  ne  doit  que 
bouche  &  mains. 

Voyez  Fart.  66.  delà  mefme  Coujtume. 
XXXIX. 

Quand  vne  faifie  eft  faite  pour 
plufieurs  caufes  ,  il  fuffit  qu  elle  fe 
puilTe  fouftenir  pour  Tvne  cTicelles. 

La  plus  pétition  receuë    par  le  droict 

:  Romainn'a  point  de  lien  enFrance.^jf^ 

|  MXuiasen  (es  obferuations  l.  7-^7.  déplus 

fetitionib.  Ragueau  fur  Berry  t.  5.  art.    25. 

verb.ef -  notandum  ejf^  M.  Bouguier  en  fon 

recueil  d'Arreftsl.  8.n.  1.  où. il  rapporte  vn 

Arreft  notable  conhrmatif  de  cette  do- 

<  urine  >  donné  en  la  1.  Chambre  des  En- 

queftesle  ic.Iuillet  621.   confultisclasjibus. 

L'art,  b8.de  la  Couftume  de  la  Rochelle 

Q  iii 
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porte  qués  matières  odieufes  oupriuilc- 
giéesjoù  gift  fequeftration  ,  qui  demande 
plus  qu'il  ne  doit ,  il  doit  defchoir>&  qui 
defchet  d'vn  poinft ,  defchet  de  l'inftance, 
&  doit  payer  l'amende  &  les  deipens  ,  fed 
hoc  iurejïngulari. 

XL. 
Vn  feigneur  peutreceuoiràfoy  & 
relief  tous  ceux  qui  feprefencent  à 
luy,  fauf  tous  droids.  Et  n'eft  tenu 
de  rendre  ce  qui  luy  eft  pour  ce  vo- 
lontairement offert  ôcprefenté. 

M.  Charles  du  Meulin  titre  i.de la  Couiïtt- 
me  de  Paris  §.  z2.n.rco. 
XLL 

Si  le  vafTal  compofe  des  droids 
de  fon  fief faifi ,  &  ne  fatisfaid  dans 
le  temps  qui  luy  auoit  efté  donné ,  la 
faifie  fe  continue.  Qui  eft  ce  que  di- 
fent  quelques  Couftumes, Quand  ar- 
gent ta  ut ,  finaifon  nulle. 

J>hiand  argent  faut  .finaifon  nulle.  La  Cou- 
ftume  du  Grand-perche  explique  cettere- 
glç  çn  l'art.  61.  qui  eft  conceu  en  cester-^ 
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mes  ,Sileva{Talayant  efté  faifi,  rompoie 
aucefon  feigneur  du  rachapt>&:  profit  de 
6ef  qu'il  peut  deuoir ,  &  pour  iceluy  payer 
luy  eft  donné  terme  >  dedans  lequel  s'il 
n'a  payé  ,  pept  ledit  feigneur  iouyrdudit 
tfief ,  ainfi  qu'il  faifoit  3uparauant,&  iceluy 
jfaifir  denouuel  ,  fi  faifin'aefté  jquieft  ce 
jqu'on  dit  communément  ,  quand  argent 
faut,  finai  fon  nulle.  Placent  valde  hteve- 
terum  dicla.fcitaque  ,&  cjuafi  oracula3  vel 
\axiomata^\t  Ragueauen  fon  indice>i^r£<? 
finai(on. 

XLII. 
Le  feigneur  &  le  vaffa}  font  tenus 
réciproquement  fe  communiquerde 
bonnefoy  leurs  adueus,  dénombre- 
ments ,  &  autres  lettres,  ou  s'en  pur- 
ger par  ferment. 

Et  eft  tenu  le  vaflal  fatisfaire  le  premier 
Vçyez,(  article  4.4.  %del&  Cotiftumede  Paris. 

XLIII. 

Les  droidts  deubs  par  le  vaffal  à 
fon  feigneur  fe  payent  félon  la  coiu 
ftume  du  fief  feruant  :  mais  les  foy  & 
hommages  fedoiuent  faire  enlafor- 


h 
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jne  du  fief  dominant. 

Ce  qui  cft  décidé  par  l'article  227.de 
Couftume  de'Vermandois ,  ibi  Me/,  ôc  de 
Rheimsart.138  Choppin^  morihns  Parif. 
1.  i.cé.n  15?.  &  M.Ch.du  Moul. fur  la  Cou- 
ftume de  Paris  §.  7>n.yy 
XLIV\ 

Le  feigneur  de  fïef  peut  au fli  faifîp 
à  faute  de  denombremét  non  baillé. 

Voyez  FarticU  9 . de  la  Couftume  de  Paris. 
XLV. 

Mais  l'adueu  bien  3  ou  mal  baillé 
fauuelaleuée  ^  &  ne  fait  le  feigneur 
jesfruidh  fiens. 

Sinon  en  quelques  Couflumes  j  comme 
en  la  Couftume  du  Grand-perche  art.  4.3., 
deChaumont  art.  19.6c  de  Troye  art.  30. 
aufquelles  Couftumes  par  la  faifie  faute 
d'adueu,le  feigneur  après  vn  certain  teps 
fait  les  fruits  fiens:/?^ hoc  iurejingulari '. 
XLVI. 
Doit  le  feigneur  leuer  fa  main  de 
ce  dont  il  n'eft  en  difeord,  la  faifîe 
tenant  pour  le  furplus. 

Voyez  Charond art.20.de U  CcuftM?aris\ 
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XLVII. 

j  Dénombrement  baillé  fcrt  de  con- 
feflion  contre  celuy  qui  le  baille  : 
ïttaisne  preiudicie  à  autruy  3nyau 
feigneurqui  le  reçoit  ,  {mon  que  le 
j/afTal  eftant  retourné  vers  luy  après 
Quarante  iours  pourlereblandir  ,  il 
le  le  blafme. 

rentanus  furBloisart.  17.  dit,  Licet  cata- 
ogus  a  domino  perplures  annos  retineaturtfa- 
nenpro  reccpto  non  babetur  >  donecf titra  ea  re 
ucrità<vdJ/a/Io  interpellatus  ;  fecus  in  fi  de  o- 
./ata^carles  offres  de  foy  equipollent  àfoy, 
k  font  valables  iureipfo.  M.  Ch.  dnMoul. 

.41.de  la  Couft.de  Paris  n.  n.  Reblandir, 
fi  blande dominum  adori:i>  pour  fçauoir  s'il 
,  caufe  de  blafme  contre l'adueu. 
XLVIII. 
Vn  feigneur  ne  peut  contraindre 
snvaffalde  bailler adueu  plus d'vne 
ois  en  là  vie. 

L'art. 69  de  la  Couft.dc  Paris  dit,  que  Ta- 
*en  vajfalne  doit  que  la  bouche  &  les  mains. 
XLIX. 

Ce  qui  eft  recelé  frauduleusement 
ft  acquis  au  feigneur. 
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C'efl:  la  peine  de  la  fraude.  Voyez,  infral. 

L. 

Vn  feigneur  ne  peut  fàifîr  le  fief 
de  fon  vaffal,auant  qu  ilfoit  luy-mef. 

me  encré  en  foy. 

Ce  qui  eft:  fondé  fur  l'ancienne  règle  des 
fiefs  l.2.defeud.t.iànueflitura  eftverapojfef* 
Jîo,  laquelle  doit  précéder  la  faifie. 
LI. 

Ne  peut  aufli  gagner  lesfruidh  du 
fief  ouuert  par  le  deceds  de  fon  vaflal 
qu'après  les  quarante  iours. 

Voyez  l'art.  7.  delaCouftumedeParis  1 
ouM.Ch.duMoul.a  fait  cette  note ^s'iln'y 
au  oit  onuerture  précédente. 
LIL 

Le  feigneur  qui  a  receu  fon  vafTal 
en  foy  fans  aucune  referuation  ,  ne 
peut  faifir  le  fief  pour  les  droi&s  paF 
juy  prétendus,  ains  y  doitvçnir  par 
aftion. 

L'art,  ^y.  de  la  Couftume  de  Blois ,  porte, 
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fi  le feigneur  reçoit fion  vajfalenfoj^fans  auoir 
ejli  payt  de  fis  profits  féodaux  Je  fi  igneur  ne 
pourra  faifir  les  fruicls:  mais  il  doit  procéder 
par  aûion.  vbi  Pontanus  Voyez,  M.  Ch.  du 
Moul.  §.j.de  laCouftume  de  Paris  gLu.n.zç. 
LUI. 

L'on  doit  venir  par  action  pour 
loyaux  aydes. 

Htcmunera  debentur  domino  vitra fidemé* 
ûommagiumidhM.Cuiasadt  s.l.i-  defeu- 
dis.ChopJib.j.de  domanio  r.^.mais  ce  qui 
n'eftoit  autrefois  qu'vn  prefent  qui  dépen- 
dent delà  courtoifie  du  vaflal  >eit  deuenu 
vne  charge,  ou  prestation  neceflaire  >qui 
jfç  paye  en  plufieurs  Couftumes  de  France  > 
comme  en  la  Couftumc  de  Tours  art.88.de 
Lodunois  chapitre  8. article  1. 3.  6.  8.  &  10. 
jdePoiclou  article  188.  &  189.  de  Bretagne 
Irt.  8 1.  &  plufieurs  autres  Couft.citees  fur 
les  règles  fui  liant  es.  Suetonius  c.  41.  feribit 

il^fiaremCaligulam  collât  ion  es  in  alimoniam 
tque  dotemfiliœ  recepifie. 
LIV. 
Loyaux  aydes  fontcouftumîçre- 
ment deubs pour  cheualerie  de  feu 
'gneur,  ou  de  ion  fils  aifné  ,  pour  ma- 
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nage  de  fille aifnée,  pour  rançon,  & 
voyage  en  la  terre-Sain&e. 

Voyez  la  Couftume  de  Tours  art.  94.  de 
Lodunois  ch.8art.i.de  Bretagne  art.  81.83. 
&  fuiuans  ,  8c  du  Grand-perche  art.  10  & 
Suet.lococitnto  >  fur  iaTregle  preced. 
LV. 
Le  cas  de  rançon  eft  rëïterable  ,lcs 
autres  non. 

Quand  il  eft  prifonnier  des  ennemis  dej 
Ja  Foy  i  oudel'Eftat.  Par  le  ch.  31.  de  h 
Couftume  de  Normandie  ,  les  aydes  cou 
ftumiers  font  deubs  en  trois  cas,  1.  quand  le 
filsaifné  du  chef  feigneur  eftfaift  Cheua- 
lier:  2.  quand  la  fille  aifnéc  fe  marie.  3 
pour  la  rançon  du  feigneur,  auquel  derniei 
cas  i'ayde  ie  réitère. 

LVI. 

Loyaux  aydes  font  prefque  ordinal- 
i  ernent  le  doublage  des  debuoirs. 

Etpourcetteraifon  ces  aydes  s'appelleni 
tailles  ,&  doublages  en  la  Couftume  d'An- 
jou art. 1 28. 119. &  150.  6:  du  Maine  art.  130 
140.  6: 14  r .  d'autant  que  lors  qu'il  faut  ay- 
der  aufe;enear,les  vaiïauxdoiuentledou- 
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oie  de  leurs  rentes  &  deuoirs.  Bretagne  art. 

LVII. 
Loyaux  ay  des  nepafTentaux  filles, 
^>res  qu  elles  foient  Dames  du  fief. 

Voyez  les  Coufttimes  cy-deffus  citées  >  la 
plulpart  defquellesle  décident  ainii  en  ter- 
nes formels. 

LVI1I. 

Par  roturier  &  non  noble ,  &c  à  no- 
^>le  &  non  roturier,fbnt  deubs  loyaux 
tydes. 

Boucillier  en  fa  fomme  rurale,  remarque 
!jue  de  fon  temps  cesaydes  ne  dépendoient 
îjue  de  la  courtoifie  des  hommes  cottiers  , 
^eftà  dire  roturiers  gérant  quafîretrvtribu- 
a,fed  quodab  initio  benejiciumfuit ,  vfuat- 
îHe  Atatc  fafium  efi  debitum  j  comme  i'av 
'emarqué  fur  la  règle  53  de  ce  titre. 

LIX. 

Autrement  pourlaperfonne  ,  ne 
berdle  fieffanoblcfTe. 

£hiU  iura  ftudaliafttnt  vclutifertiitutes 
*eidre. 
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LX. 

Auparauant  que  les  fiefs  fuffcni 
vrayement  patrimoniaux,ils  eftoiem 
îndmifibles  &  baillez  à  laifiié,  douj 
lui  ayder  à  fupporter  les  frais  de  ] 
guerre^  &  quafi  comme  prxdiamlita: 
râ,qui  ne  venoienc  point  en  partage 

Par  noftreiurifprudencc  tous  lesfiefsfc 
peuuent  partagée  fans  le  confentement  dï 
(c'igncur.  F  oyefja  Coujiumede  Niuerneist 
4:art.i$£x  au  cas  de  partage,chaque  cohe- 
ritierdoit  porter  lafoy  pourfapart>/.  4 
feud.t.0.  il  faut  excepter  les  fiefs  de  digni- 
té  releuans  du  Roy  en  plein  fief ,  comme 
font  les  Duchez,  Comtez  &  Marquifats  j 
lefquels  font  impartageables  &  indiuifible; 
de  leur  nature >  &  mefme  reucrfiblcs  à  1; 
Couronne  au  défaut  dlioirsmafles./^;* 
RagueaufrrU  Couftume de  Berry  t.i^.art.  19 
Loyfiau  en  fin  traite  des  Seigneuries  c.  6.  n 
i4.&feiuans  ,&  Uregle90.de  ce  titre. 

LXI. 

Depuis  les  puifhez  y  ont  pris  quel- 
quesprouifions  ôc  appanàges,  qui  en 
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ont  quafî  par  tout  efté  enfin  fai&spa* 
trimoniaux. 

Voyez,  Ragueau  fur  Berry  titre  iy>  article 
J/.d"  Loyfeau  ibidem. 

LXII. 
L  aifné  prend  toufîours  quelque 
*duantage,felon  la  diuerfité  des  Cou- 
fturaes.Et  paraduantureferoit.il  rai* 
fonnable  qu'il  prit  le  double  de  cha- 
cun des  autres  enfans. 

Ragueau  ibidem.  Et  Loyfeau  loco  citât o  n 
iO.de  ce  titre. 

LXIII. 

Sur  tout  le  chef-  lieu,  ou  maiflrc 
nanoir  entier  ,  ou  au  lieu  d'iceluy  le 
'ol  du  Chappon  ,qui  eft  vn  arpent  de 
tr  re  ou  iardin;marque  de  l'ancienne 
rugalite'  de  nos  pères. 

Voyez,  l  article  13.  de  la  Coutume  de  Paris.     ' 
LXIV. 
Et  fi  doit  auoir  le  nom,  le  cry^&les 
armes  pleines. 

Cry.Troyeartéi4.  &  Pithouibidem,  verbe 
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Cry.ChaumontdYt.  <f.  où  il  cftdit,  que  cha- 
que feieneur  a  lbn  C  rv  ou  Deuife. 
LXV. 
Quand  le  fief  confilteroit  envnha- 
ftel  il  le  prendrait  entier  luy  feul ,  là 
légitime  des  autres  fauue. 

VoyculUrticU  17.  de  U  Couftume de Paris I 
LXVÏ. 

Si  les  precloftures  du  chef  -  lieu  ex- 
cédent ce  qui  doit  appartenir  àl'aif- 
hé:  il  les  peut  auoir  en  recompenfant 
fes  puifnez  en  fiefs  ou  autres  hérita- 
ges  delamefmefuceeifion  àleurco- 
modité. 

Argum  l.  antepen.jf.famiL  ereife.  ou  il  efl 
à\t,fiferipartuio  commode nequeat  ,poteh 
index  i/i  vnam  per [on dm  totam  conàemnxtio. 
wem  con ferre  >  omnefque  ipfires  adiudicare. 
LXVII. 

Et  fi  peut  auoir  la  plus  belle  terre 
entière  aux  mesmes  conditions. 

La  Couftume  de  Valois  gxt.tf.dit,  quand 
il  y  a  plufieurs  terres  ,  &  feigneuries  er 
Yneiucceffion  ,ileftaupouuoir  flel'aâftK 

de 
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de  retenir  l'vne  d'icelle  entiere,en  recom- 
penfant  fes  puifnez ,  oh  M.  Ch.du  Moulin 
a  fait  cette  note,  hoc  nonfolumhabetlocum 
fub  hacconfuetudine.fedetUm  fub  aliaoffich 
iudicum. 

LXVIIL 
^  Et  fi  ne  paye  pas  plus  de  debtcs  que 
i  vn  Je  fes  autres  frères  au  fœurs. 

Parce  que  le  dreid  iïaitecftctesï  txtr/t 

'molumentumfHCcesfionisexemplofrœlegato- 
mm  là.  Cficertum  pet  attira 

LXIX. 

Mais  nul  ne  prend  droidt  d  aifhefïe 
ni  neit  héritier. 

M.  Ch.  du  Moulin  §,3. de  la  Couftume  de 
^visgL  t.n.c. 

LXX 

Eft  ce  droid:  d'dfnêfTe  en  fiefs  fï 
àuorable  y  que  Ton  n'en  peut  eftre 
>riue'  i  ores  qu'on  y  euft  renoncé  d\x 
iuant  de  fes  père  &  mère 

J$**iit  non  îndicio  patris  adfliu  m  périt  emt 
\dfrimhali  prouidentitylfiadrogator  §  .fe& 
/fiimptiberiff.  de  adopt, 

K 
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LXXL 
Par  l'Ordonnance  du  Roy  Philippe  | 
Augufte^du  i.  de  May*  del'anino* 
(qui  eft  par  aduanture  la  première 
desRoys^de  latroifiéme  race  ,)les 
parts  de  réclipfeméc  du  fief  des  mail- 
liez eft  tenue  auflï  noblement  qiiel< 
principal  de  fon  aifne'. 

t'oyez  le liure  j.àc  kuà.t.9 .WlaiîncZtG  si 
a  dire,  puifnez. 

LXXII. 

Eft  neantmoinsen  leur  choix  de 
releuer  du  feigneur féodal, ou  les  te- 
nir en  partage  deleuraifné,  qui  les 
acquitte  de  la  foy  pour  le  tout  cnuers 
le  feigneur  commun. 

La  Couflume  de  Mante  art.29.dit>  au  cas 
que  Us  puifnez,  voulurent  opter  de  tenir  leurs 
portions  de  fef  dudit  feigneur  féodal ,  &  non 
deleuraifné. 

LXXIH. 

Laifne' peut  faire  la  foy  &  homma- 
ge pour  fes  puifnez. 

L'arc  i.de  la  Couftumc  de  Chartres  dit? 
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^t  rerenir, porter  la  foy  .M  confinai 
defisfreresà-fivrslA  Couftume  dcMon" 
fore  art.j.  dit,  pourra  yeftre  coricrairîS 
ne  veut  eedcr  (on  dro.a  d'aifndle.  Ce  moi 
^c'eftàd.re.doicenlaloy/^.XS 

'oncpo.ncdedifpoficionfemb  JablcSllé 
klaCouftum e  de  Montfort,  parlcfcSd* 
es  le  frère  aifnc  adroia  de  porter  la  fov 

►ourfesfre)res&fœur5,filcfr?rCaSne 
acquute  de  ce  deuoir  ,  après  en  auoirj! 
e  fomme  par  (es  frères  &  4urs.il  éfl Tct 
les  dommages  &  mterefts  enue'rs  ££ 
es  &.  fœurs  •  mefme  de  la  perte  des  fruia! 
aucune  eft  incouruc.  ucsr™l«Sj 

LXXÎV. 

^rïtmomsertloifibleàvncha- 
un  faire  la  foy  pour  fa  parc 

l"  voudront  confentir.  >w<**X 

LXX. 

b?  Pmfn^  ne  P<™  gax  Cfitir  /on  ai/hé 

i'nyagarenne^nligne  collatérale 

Rii 
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Cette ptrcrogatiue  delà  Couftumc  don- 
née à  l'aifné  >  eft  vnpriuilcgcqui  n'eftpas 
extenfif  d'vne  perfonne ,  à  l'autre. 
LXXVI. 
Le  frère  n'acquitte  fa  feeur  que  de 
fou  premier  mariage,  &c  non  des  au- 
très- 

Par  l'art.  i.delaCouftume  de  Chartres, 

le  fils  ai  (né  exempte  fes  fœurs  de  tous  les 

mariages  qu'elles  contractent  pendant  fa 

vie ,  &  hoc  ïnrefingulari. 

LXXVII. 

Et  en  chacune  branche  de  partage 
celle  qui  s'appelloitmiroiicr  de  fief 
par  l'ancienne Couftume du V  exin , 
pouuoit  porter  la  foy  pour  toutes  les 
autres. 

ParîarMi?.  delaCouftumedeSens,93i. 
du  chapitre  i  de  Montargis  ixS.  de  Tours* 
&  115.de  Poictou,  la  fille  aifnéepeut  porter 
la  foy. 

LXXVIIL 

Si  laifné  de  la  fouche  ou  branche , 
eitrcfufant  ou  délayant  faire  la  foy, 
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le  plus  âgé  d'après,  &  les  autres  fuc- 
celïîuement  la  peuuent  porter ,  &  en 
ce  faifànt ,  couurir  le  fief. 

Cette  règle  neft  pas  générale,  &nes'ob- 
ferue  qu'aux  Couftumes  qui  en  difpofent 
expreflemenecommeen  la  Couftume  d'E- 
ftampes  article  3. 

LXXIX. 

Entre  enfans  n j  a  quvn  droi& 
daifhefle. 

Tiraqueau  de  iureprimog.  qu^  i.n.7. 

LXXX. 
Toutesfois  s'il  y  a  diuerfes  fïxccef1 
fions,  Couftumes  aux  Bailliages,  il 
prendra  droi6t  d  aifnefle  en  chacune 
d'icclles. 

Non  aliter  quant  Jîplura  plurium  ejfent pa* 
trimoniay  ce  qui  alieu  mefme  aux  Couftu- 
mes qui  donnent  le  preciput  à  l'aifné  enli- 
gne  collatérale,  comme  enlaCouftume 
de  Poiftou  art.  *86.&  d'  Aniou  art.  2^3.  vbi 
Mol  in  au  s. 

LXXXI. 

Prefqucpar  tout  entre  filles  n  y  a 

Riij 
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point  (3e  droiâ:  d  aifnefTe. 

La  Couftume  deChauny  art.  71.  dit  ,0.0 
il feroit  ainfi  >quilriy  auroit  que  ft  lies  J  aify 
nie  doit  e porter  tous  lesfcfs ,  à  la  charge  <tvn 
quint  à.  vie  aux  autres.  La  Couftume  d'An- 
goulefmeart.88.  &8c>.  donne  le  preciput 
entrç  nobles  à  la  fille  aifnée,  au  défaut 
d'hoirs  mafles,  tant  en  ligne  dire&e?  qu 
collatérale. 

UPQUL 


Entre  mafles  venans  à  fucceflîon  en 
ligne  collatérale  n'y  a  gueres  prero- 
gatiue  d'aifnefle  y  fors  du  nom  ,  du 
cry,  &  des  armes. 

En  la  Couftume  dç  Ncyonart.  12. 13.  & 
i4.enligne  collatérale  entre  nobles  quant 
auxfiefs  5  l'aifne  mafle  excludfespuifnez. 
Voyez, la  Couftume  et  Amiens  article  S^.ejrSs* 
Jperonne  article  ij6 .Artois article  99.  Tours 
article  /<fi.  Aniou  article  115  Maine  article 
2.4  o.ejrplujîeurs  autres . 

LXXXIIL 

En  la  mefme  ligne  3  les  mafles  ex- 
cluent les  femelles  eftans  en  pareil 
degrés  venans  de  leur  chef  3  s'ijs  y 
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viennent  par  rcpre(entation,  ils  con- 
current auec  elles. 

Voyez,  fartas.  &  323.  de  laCouflumede  Fa. 
ris. 

LXXXIV. 

Mais  ils  en  font  exclus  par  elles 
s'ils  eftoiem  fi  efloignez  ,  qu'ils  fuf- 
ienthors  des  degrez  de  reprefenta- 
tion. 

Bien  qu'ils  foient  reapellezparle  cefta* 
ment  de  leurs  parens,  de  la  fuceeflion  des- 
quels il  s'agit.  Voyez,  M.Louet&fon  Commet 
dateur  lettre  R3n.<). 

LXXXV- 
Si  les  femelles  y  viennent  par  re- 
prefentation  d'vn  mafle,elles  concur- 
"ent  auecques  ceux  qui  font  en  pareil 
gre  que  les  reprefentez. 

Voyez.1" art.  32T>Àe U  Coufiume de  Farts.En 
Hufieurs  Couftumes  les  niepees  nées  d'vn 
nafie  excluent  leur  tante  fœur  du  defuncT: 
e  U  fucceffion  duquel  il  s'agit  ,  &  mcfme 
^sniepces  nées  d'vn  mafle  excluent  l'on- 
le&la  tante  du  defunéb  iprepterwJtigU 

Riiij 
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reprafentatioms)  comme  en  laCouftume  d§ 
Chartres. 

LXXXVI. 

Le  Royaume  rue  tombe  point  en 
quenoiiille^res  que  lesfemmes  foiét 
capables  de  tous  autres  fiefs. 

Voyez Mdùàsad/ii?  i,Jefeud.  t.  i.où  \\ 
parle  de  l'origine  delaloy  Salique. 
LXXXVÏL 

Par  la  loy  Salique  les  Royaumes , 
Duchez,  Comtez  ,  Marquifats  ,  & 
Baronnies  ne  fe  defmembrent  pas. 

DixifttPYd  hoctit.r.90.  é'dicaminfra  r.  §0, 
LXXXV1H. 
Mais  doit  le  Royappanageà  Mef- 
fieurs  fes  frères, &enfansmafles  puif-l 
nez,&  mariage  à  Mefdames  fes  feeurs 
&  filles  ;  &  les  Ducs ,  Comtes  &  Ba^  1 
rons  ,  recompenfe  en  autres  terres. 
Voyez,  RAgueAH  en/on  indice  y  erfco  appana- 

LXXXIX. 

Marque  de  Baronnic  eftoitauoir 
haute  Iuftice  enreflfort. 
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Btronnie  ,  c'cft  vne  dignité  féodale  dont 
plufieurs  Chaftellains  releuent- 

XC. 
LcvafTal  peut  démembrer  ,  baiL 
1er  à  cens  arrencement  fon  fief,  fans 
laflens  de  fon  feigneur  , iufques au 
tiers  de  fon  domaine,  fans  s'en  def- 
faifir,  ou  la  main  mettre  au  ballon  % 
qui  cft  ce  que  Ton  dit,Seioiiçr  de 
K>n  fief,  fans  demiffion  de  foy. 

L'art.  51.  de  la  Couftume  de  Paris  dit ,  le 
vajfal  ne  peut  démembrer ^c'eftàdire5  in  feu- 
dum  concède  re,o\x  faire  des arriere-vaflaux. 
Mais  quand  cette  règle  dit  >  le  vajfàl peut 
démembrer -,  c'eft  à  dire ,  vendre  vne  partie 
de  Ion  fief,fans  retenir  la  foy ,  auquel  cas  il 
n'eft  plus  vaflàl  àl'efgard  de  cette  partie; 
'mais  1  acquçreur.  Démembrer  5  c'eftauiîî 
'Bâiller  a  cens  fon  fit f&arretcment&w  retenat 
la  f  05 .  Sans  l'ajfenô  jc'eft  à  dire  5  fans  le  con- 
sentement. Il  y  a  quelques  Couft.en France 
comme  la  Çouft.  de  Chartres  art.  20.  & 
d'Eftampesart.  37.  auxquelles  on  fe  peur 
ioùer  de  fon  fief  iufques  à  demiffion  de 
foy,  Ôc  en  cesCouftumes  -là,  on  peut  alié- 
ner fon  fief  tout  entier  ,  en  retenant  quel- 
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que  rente  ou  droift  feigneurial&domanîal 
iur  ce  fief  aliéné,  non  pas  bailler  tout  fans 
retenir,  quvnfief  en  l'air  dit  M.  Charles 
du  Moulin  fur  l'art.  51.  de  la  Couftumc  de 
Paris  fuiuant  laquelle  do&rinç  ilaefté  iu- 
gépar  Arreft  du  27.  Mars  1647.cn  la  Cou- 
ftumc de  Chartres,  au  profit  de  M.  le  Duc 
d'Orléans,  que  le  Chapitre  de  Chartres 
c'auoitpeu  en  vendant  vn  fief  en  retenir 
la  foy  >  fans  quelque  droift  domanial  ou 
leigneurial  ,  conformément  aux  conclu- 
rions de  M.  Bignon  Aduocat  gênerai  ^lai- 
dans  Deffita  6c  Robert. Voyez,  Fortin  art,  5I. 
de  U  CohH.  de  Paris.  A  l'égard  des  fiefs  de 
dignité  releuas  du  Roy  en  plein  fief,  à  eau- 
fe  de  fa  Couronne,  &pourlefquels  on  por- 
te la.  foy  à  la  Chambre  des  Comptes ,  com- 
me font  les  Duchez,  Camtez>Marquifats> 
&  autres, ils  ne  peuuçnt eftre  démembrez  , 
c'eftàdire  ,  eftre  aliénez  enpartieà  tiuç 
de  vendition,  donation,  ou  autre  titre  $ny 
eftre  partagez,  ny  balliez  à  cens  ou  rente  > 
3uec  rétention  de  foy  5  Ton  ne  peut  mefmc 
en  faire  des  va(ïaux,ny  des  arrière  vaflaux, 
ny  faire  reuiure  par  vne  nouuçlleconftitu- 
tion  l'ancien  vaiïelage  du  fief  fçruant  reu- 
ny  &  incorporé  au  fief  dominant  de  cette 
qualité]  ainfi  qu'il  aefté  iugéparvn  Arreft 


desYitfs.  2.67 

célèbre  rendu  aux  Audiences  de  la  grande 
Chambre  du  Parlement  le  18.  lu  Met  1654, 
\  huit  clos  ,  fuiuantles  conciufions  de  M. 
Bignon  Aduocat  gênerai ,  M.  de  Bellievre 
premier  Prefident  prononçant  ,  plaidans 
Martinet  pour  M.  le  Duc  de  Chevreufe, 
Pucelle  pour  le  fieur  de  Pont-  chartrain 
gui  auoit  acquis  lafeigneuriede  Maupas 
kùnie  au  Duché  de  Chevreufe  ,&Mon- 
thelon  pour  le  fieur  de  Tremblay  vaiïai  du 
îef  de  Maupas.  Toutes  les  autres  feigneu- 
ries  peuuent  eftre  démembrées  &  parta- 
ges ou  aliénées  ,  auec  rétention  de  foy 
(uant  à  leur  domaine  y  &  non  pas  quant 
.  leur  dignité  ,  ou  iuftice  ;  car  d'vne  Ba- 
nnie Ton  ne  peut  pas  faire  deux  Baron- 
nes ,  ny  d'vne  Chaftelline  deux  Chaftel- 
ppies ,  py  d'vne  iuftice  deux  iuftice?  ,  en 
ftabliiïant  vn  reflbrt,  c'eft  à  dire,vn  degré 
e  iurifdictionyou  au t remet .^rx  Loyfeau 
pfin  îraitedes  Seigneuries  'c.  6.  na  z.  &fuiu% 

^l'ancienne  inftitutio  des flefsremarquée 
1  la  règle  60.  de  ce  titre  >  tous  les  fiefs 
toient  indiuifibles  &  impartageables, 
nt  à  l'efgard  de  leurs  dignitezôc  leïgneu- 
es  >  qu'à  l'efgard  de  leur  domaine.  Mais 
refentement  qu'ils  font  patrimoniaux,  ils 
euucnt  eftre  partagez  &  démembrez  lui- 
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uant  les  diftinckions  que  ie  viens  de  rernar* 
qucr.  XCI. 

Mais  ne  le  peut  démembrer  ai: 
preiudice  de  fon  feigneur. 

L'article  36.  de  laCouftume  de  Chartres 
çft  côceu  en  ces  termesjs'il  aduenoit  qu'vr 
vaflal  euftimpoié  charge  ou  rente  fur  foi 
héritage  tenu  en  fief,telle  charge  nepreiu. 
dicie  au  feigneur  féodal.  Mol,  §.  a.dtL 
Çotijinmc  de  Paris  art.  iq. 

XCII. 
Le  feigneur  qui  a  réuni  à  fatabL 
le  fief  de  fon  vafTal  n'eft  tenu  en  fain 
hommage  à  fon  feigneur:  mais  adue 
nant  mutation  de  part  ou  d'autre  doi 
faire  hommage  du  total.comme  d'vi 
fiefvny. 

Parla  reunion  iln'yapointd'ouùertur 
de  fief,  ceft  à  dire,  mutation  de  vafflal. 

XCIIJ. 

Quand  vn  fief  aduient  parconfif 
cation  à  vnhaut  -  Iufticier  ,  leque 
n  eft  tenu  de  luy  ,  ou  arrière- fief  tem 
deluy.il  en  doit  vuider  fes  mains  dâ 
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an  &  iour ,  ou  en  faire  la  foy&  hom- 
nage  au  feigneur  féodal. 

Car  il  fcroit  mal  -  feant  qu'vne  mefmc 
»erfonne  fuft  feigneur  &  vaffal  à  l'égard 
les  fiefs  procedans  d'vnmefmebail  dont 
oiuesks  feodalitez  ont  leur  rapporta  vn 
nefme  principe.  Bacquet  des  droïcts  delnJH- 

XCIV. 

Le  vafTal  eft  tenu  aduoiier  ou  defàd- 
toiierfon  feigneur,  fïnon  qu'il  yeuft 
intention  de  tenure  entre  deux  feu 
;neurs ,  auquel  cas  il  fe  peut  faire  re- 
Seuoir  par  main  fouueraine  du  Roy 

Vajfallus  feudum  quodfciens  abnegauit  a- 
tittitjgnorati  verofubtsemtur>  sjuodfidubi- 
MiubitatcrreJFidcre  débet.  Lz.de feu  da. 26. 

xcv. 

I  Levaflal  mal  defauoiîanc  pert  fon 
lef. 

VoyeT^m.tôJe  la  Coutume  de  Melun,  & 
Uttick  iSs.de U  Çeuftumc  de  Mta*x% 
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XCVI. 
Car  qui  fief  dénie,  fief  perd.  Et  qui 
àefcient  faift  faux  adueu  3  commet 
felonnie* 

VQyez>lUrt.  ip$.  de  U  Ccujlume  de  Sens  >é 
tart.  6y.de  U  Couflume  à!  Aux  erre. 
XCV1I. 
Fidélité  &  felonnie  font  récipro- 
ques entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  & 
comme  le  fief  fe  confîfque  par  le  vaf- 
fal,ainfila  tenure  féodale  par  le  fei- 
gneur. 

CorreUtiuerum  eadem  rdtio.  Pontanus  fui 
Bloistit.  37. v.fubie&s. 

XCVIII. 
Le  (eigneur  reiinifTant  le  fief  de 
fon  vaflal  par  felonnie ,  le  tient  franc 
&  quitte  de  toutes  debtes&  charges 
confticuéespar  fonvafTal. 

Ce  qui  eft  vray ,  quand  la  reunion  fe  faU 
exlegecontraclus&n  vertu  du  colitfaftd  m- 
ïcoà2Ùo,fecHsJtfattovaJfatli,  comme  pour 
(on  crime,  fuiuant  la  diftin&ion  de  M.Ch, 
duMoul.§.i3.gL5,n.  16.  &au  §.3o.qiî.2o, 
n.84.Sc  83, 
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XCIX. 

Autrement  le  feigneur  confîfquant 
?n  eit  tenu  iufques  à  la  valeur  du  fief, 

Parce  que  la  confif cation  vient  ex  fatfa 
ïafa M, ce  qui  eft  conforme  à  la  diftinftion 
le  M.  Ch.  du  Moul.  au  lieu  cité  en  la  règle 
frecedente. 

G 

Vn  feigneur  de  paille,  feurre,  ou 
e  beurre,  vainc  &  mange  vn  vaflal 
'acier. 

Laraifoii  en  eft  euidente,  parce  que  le 
igneur  feod  al  pendant  lafaifieioùyt  par 
s  mains,&  nonobftant  l'oppofition  du  (ai  - 
il  plaide  main-garnie  ,  lauf  au  vafTal  fon 
cours  contre  le  feigneur  enfin  de  caufe 
Urfes  dommages  &  interefts  :  ce  qui  eft 
epauure  efperance.  Veyez,  UrerteU  de 
'  filtre.  c 

CI. 

Onnepeut  bafHrforterefleaufief 
iuftice  dautruy,{ansfon cono-e. 

Vy*1JA.  Loutt&fi»  Commentateur  en  la 
*r€F,n.tz 
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TITRE  IV. 
des  Donations. 
I. 

L  neft  fi  bel  acqueft  :   que  ai 
don. 

Les;  immeubles  donnez  en  ligne  directe 
font  propres,  (juta  tramfnnduntur  ïniusft»^ 
turafucccsfîonis.  En  ligne  collatérale  ce  sa 
acqnefts  ,  mefme à  l'égard  delà commu 
nauté,  s'ils  n'ont  efte  donnez  auant  la  corrt 
munauté. 

II. 

Toutesfois  don  d'héritage  fait  à  ce 
luy  qui  doit  fucceder,  luy  eftpropn 
luiques  à  la  concurrence  de  ce  qui  lu; 
detioit  aduenir- 

ATefgard  de  fes  heritiersfaifanslepar 
tage  de  lafucceffion  :  mais  àleigard  de  1 
communauté,  fi  le  don  eft  faiA  pendant  1 
mariage  ,  c'eft  vn  acqueft  entre  les  con 
ioints.  Voyez»  le  Commentateur  de  M-  Lom 
en  U  lettre  A,n.2.inf ne 
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III.  '* 

Don  d'héritages  fard:  pour  nopces 

à  faire, eft  réputé  propre  à  celuy  à  qui 

il  eft  faidhmais  quand  it  eft  fait  après 

le  mariage ,  eft  réputé  conqueft. 

Les  héritages  donnez  en  ligne  direcle, 
font  toufiours  propres. En  ligne  collatérale, 
s  ils  font  donnez  auant  le  mariage,  comme 
^our  don  de  nopces  futures ,  ce  (ont  atiffi 
des  propres,  fi  pendant  le  mariage,  ce  font 
des  acquefts  de  la  communauté.  Bacquet  des 
dr.de  Iuft.cb.  u. n.  <fim  Et  l'article  ili.  de  la 
Couft.d'Orleans  le  décide  en  termes  pré- 
cis. Enfucceffioiï  les  héritages  donnez  en 
ligne  directe  font  propres.en ligne  collaté- 
rale ce  font  des  acquefts ,  fi  le  don  neft  de 
propres  fait  à :  l'héritier  prcfomptif,auqucl 
ras  ils  font  propres.     IV. 

Siftiplc  tranfport  ne  faifît  point. 

Voyez, l'art.  10S.de  la  Couftumede  Paris. 

V. 
Donner  &  retenir  ne  vaut, 

^M'Ch.  du  Moulin  fur  l'article  273.  de  la 
^ouftume  de  Paris  a  fait  cette  note.  Cela 
\ fi  contre  les  fraudes  fartant  n'a  lieu  en  traité 
k  mariage>ny  eu  il  appert  de  recompenfedenï 

S 
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ny  en  donation  mutuelle  &  réciproque  ,  qui 
riefi proprement  donation-*  ny  en  donation  v- 
niuerfelle  des  meubles  ,  acquefts  >  dont  le 
donateur  fe  trouuera  faifi  au  temps  de  fon 
deceds.  Le 7. Sept.  16^4.  en  là 5. Chambre 
des  Enqueftes ,  au  rapport  de  M.  le  Bret  % 
il  a  efté  iugé  que  c'eft  donner ,  &  retenir  , 
quandle  donateur  a  donné  à  condition, 
de  l'exécution  de  laquelle  il  çft  le  maiftre  \ 
mais  il  en  faut  dire  autrement  3  quand  l'e- 
xécution de  la  condition  appofée  dans  la 
donation  ,  dépend  du  donataire. 
VI. 
Promettre  &  tenir  font  deux. 

O.ecultum  iam  &  injidiofum  malum perfidie 
Utebtis fuis  extrahatur  >  cuius  efjicacisf$mx 
res funt  mentiri  acfallere.  Valerius  Max.  lit. 
■9.*.â.  VII. 

Il  vaut  mieux  vn  Tien  y  que  deux  Tu 
l'auras 

A  caufe  de  Pincertitude  de  Téuenement 
fœda  inconfiantia ,  qujt  iufierat  :vetat.  Lipfç 
cnfesP0lit.L4.ch.51. 

VIII. 

Chacun  peut  difpofèr  de  fon  bien 

à  fon  plaifîr  >  par  donation  entre- vifs 
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iuiuant  l'opkaion  de  tous  nos  Do- 
cteurs François. 

L'article 272.  delà  Couftume  de  Paris 
dit,  il  cftloifible  à  toute  forte  deperfonnes 
j  agecs  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  &  fai- 
nes d  entendement,  donner  &difpofer  par 
I  donation  &  difpofition  faite  entre  -  vifs  de 
tous  fes  meubles,  héritages  propres    ac- 

|  art.  88.  de  la  Couftume  de  Chartres  ad- 
î«en&J0TC3  qU£Par,adite  ^nation 
Priuefd    .       ,     nateUrS  QC  foiCnt  Poi»< 

IX. 

Donation  mutuelle  foit  entre-vifs 
,ioitpar  teftament ,  ne  fepeut  reuo- 
querquepar  mutuel  confenrement- 
imon  que  celuy  au  profit  duquel  on 
Suroît  mutuellement  tefte,  fuft  de- 

Par  le  droia  Romain  les  donations  en- 
re- vifs  nuet^Mm  6-  vxorem  JSi2}0 

Si. 
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tur  §.Jidmbr.f.  déclinât,  intervir.  &vxte- 
quelle  dUpofitiondedroid  aeftefuiuiepar 
les  Couftumcs  de  Remorantin  art.8.  &  de 
Chauny  art.  14.TI  faut  obferuer  que  la  do- 
nation mutuelle  entre-vifs  ne  fepeut  reuo- 
quer,finonparvn  confentement  mutuel:  a 
l'etga  rd  de  la  donation  mutuelle  teftamen- 
taire  ,  elle  peut  eftre  reuoquéc  par  l'vne 
des  parties  en  lefignifiantàrautre,ainfiqu'il 
aefté  iugé  parArreft  enlaCouftumc  de 
Chartres  lei5. d'Octobre  1617- 

X. 

Donataire  mutuel  eft  tenu  auancer 
lesobfeques  &  funérailles ,  &  debtes 
du  predecedé:  mais  non  les  legs  tefta* 
mentaires. 

L'art.  186  delà  Couftumc  de  Paris  con- 
ceu  en  ces  termes, explique  cette  règle,  U 
donataire  mutuel  eft  tenu  daduancer  ,  & 
payer  les  obfeques  &  funérailles  du  pre- 
mier decede  ,  enfemWela  part  &  moitic 
des  debtes  communes  deuës  par  ledit  pre- 
mier decede.  Où  M.  Charles  du  Moulin ï 
fu£t  cette  note  ,  c'eftà  dire  que  les  heri- 
tiers  ne  feront  pas  tenus  de  payer  ,ou  on 
recours  contre  le  furuiuant  tant  que  mon 
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ce  ladite  portion  qui  auffi  enefl  diminuée 

XI. 
En  donation  faite  entre  conioin&s 
s'entend ,  que  leurs  conuentions  de 
mariage  y  ioient  préalablement  pri- 
fes. 

A  Tcgard  du  douaire  ,  il  fe  prend  fans  di- 
minution du  don  mutuel  furies  propres 
dumary,ainfi  qu'il  eft  décide  par  l'article 
257.  de  la  Couftume  de  Paris. 

XII. 

Donation  faite  entre  vifs  par  perfoiv 
nes  malades ,  dont  ils  décèdent  ,  eft 
réputée  à  caufe  de  mort. 

Voyez,  Cart.%77.de  la  Coujlume  de  Taris. 

XIII. 
Donation  faite  à  caufe  de  mort , 
ne  faifit  point. 

Ny  m  efme  Je  don  mutuel,  lequel  eft  fub- 
iet  à  del iurance ,  &  de  foy  ne  faifit  point. 
Voyez»  ly  art.184.de  U  Coujlume  de  Tari  5 . 

Siij 
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TITRE    V. 
desKefponfes. 
î. 
Vi  refpond  paye. 


Q 


Ceftladifpofition  exprefïe  delaloyxo,- 
C.de/deiujf.VoyczlA,  Cuiascn  iesobfer- 
uationsl.i^xh.  54.  oùiltraitedelamiferc. 
des  cautions. 

IL 
De  foy  fy  :  de  pieige  plaid:    dç 
gage  reconfort: d'argent  comptant 
paix  &  accord. 

Fundamentum  iuftitid  eftfdesj.  àiCtorum 
conuentorumque  cenJlantiadrnjeritas^M  Ci- 
ceron  in  Verrenr.mdÀs  il  n'y  a  point  de  foy 
en  la  plufpart  des  hommes. 
III. 
Qui  refpond  pour  vn  criminel  corps 
pour  corps,  auoir  pour  auoir,  n'en  eft 
pourtant  tenu  que  ciuilement. 
Voyez,  24.CuUsL1px.34* 
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TITRE  VI. 
Des  Payemens* 
I. 

AVprefteramy,  au  rendre  etu 
nemy. 

^  L'expérience  confirme  cette  règle:  mais 
l'ingratitude  ne  doit  pas  faire  céder  les 
bienfaits ,  puifque  comme  dit  Seneque  au 
Jiu.i.dutraicté  des  bienfaits  ,aui  benefçiiï. 
non  redditmagispeccat,  quinondateitius. 
II. 

Qui  bien  veut  payer ,  bien  fe  veut 
obliger. 

Vn  débiteur  de  bonne  foy  donne  libre- 
ment à fon  créancier  toute  la  feureté  qui! 
uy  demande.  - 

III. 
Qui  doit  il  a  le  tort. 

Culpa  débitons  perpétuât  obligationem^  dit 
"A.Çuizsadleg.  iiffjit.  de  vcrbor.obligat. 


S  iiij 


IV. 

Qui  paye  mal ,  paye  deux  fois. 

Mttltum  intcrefly  res  fcluaturan  debitorli- 
bereturl.vlt.zuff.dedxobttsrtis*  V.  le  titre 
ff.  defclut.  &  libérât. 

V. 

Qui  paye  bien, deux  fois  emprunte, 

La  rétribution  excite  la  bien-vçillancç 
du  créancier. 

vi. 

Qui  paye  le  dernier ,  paye  bien. 

Soluiturcreditoriy  liberatur  débiter  l. 104° 
ff.  defolut.  &  liber . 

VII. 

C'eft  affez  de  payer  vne  fois  fes  det- 
tes. 

Mais  pour  ne  payer  qu'vne  lo\s,reçthfôl' 
uendum  cfl>  i  fecundum  régulas  iuris>fàx.  M, 
Cu.ias  en  fes  parât.. fur  \zff. Ht. defolut,  &  li? 
her. 

VIII. 

Ce  qui  eft  différé ,  n'eft  pas  perdu. 

Diferreejt  rem  infiliudtmpns  c$nfem  % 
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mÛdcumantc  die  s  prtdifia  fttijfet  .M.  Cuias 
enfesobferuac.l.y.c.i^. 
IX. 

O  r  vaut  ce  qu'or  vaut. 

Les  chofes  excellentes  valent  toufiours 
eur prix,  quelque  eftime  qu'on  en  fade  5 


on 


fr 


cientiœ  vis  magna  certe  &  facile  hominem 
wn  modo  a  malefcio  reuocet  ,fed  &  advirtu- 
em  accendat^nuSo  etia  exierno  propoftoprt- 
nio  cum  ipfa  fui  longe  maximum  prdtnium  c- 
-ifaty  dit  excellemment  Claudius  Minos  en 
Ses  notes  fur  Pline  le  ieune  l.i.  ep.8. 

X.       v  ' 

Qui  veut  faire  cefïïon,  doit  confér- 
er la  debte  en  iugement  ,&en  pers- 
onne. 

ParrOrdonnanceduRoyLouysXII.de 
cannée  i^io.articleyo.  lacefliondoiteftre 
laite  en  iugement  à  iours  de  plaidsj&  iceux 
jsnans,  le  débiteur  defeeint ,  &  tefte  nuë , 
L  doit  abandonner  fa  ceinture  à  fes  créan- 
ciers ,  car  anciennement  la  ceinture  fer- 
ait de  bourfe ,  nolite  posfidere aurumneque 
rgentum  ,  nequepecuniam  in  &onisrveJhrtt\ 
jlatth.  10, 
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XI. 
L'on  peut  renoncer  aux  refpit$:mais 
non  au  bénéfice  de  cefïion. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  deux  Arrcfts 
delà  Cour  rapportez  par  Ragueau  fur  la 
Couiïume  de  Berry  titre  9. arc.  21. 
XII. 
Refpits  ou  cefïîon  n  ont  lieu  en 
debtes  priuilegiées  ou  procédantes 
de  dol  ou  de  crime. 

Voyez  Raguçau  ibidem^  rart.42.4.  de 
la  Couftume  d'Orléans  qui  fpecifie  la  pluf- 
part  descasaufquelsle  refpit  ,  &laccflîon 
n'ont  point  de  lieu  >&  l'article  111.de  la 
Gouftume  de  Paris. 

XIII. 

Debtes  priuilegiées  font  celles  qui 
font  adiugées  par  fentences,  louages 
de  maifons,moifïons  de  grains  çn  eÇJ 
pece,ou  en  argent,  arrérages  de  cens 
&  rentes  foncières  :  deniers  dotaux, 
debtes  de  mineurs,aliments  &  médi- 
caments :  ou  quand  le  créancier  eft 
nanty  de  gages  ,  par  l'Ordonnance 
du  Roy  Philippes  Augufte. 
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M.Ch.  du  Moulin  art.111.de  laCouftn- 
me  de  Paris  dit ,  vne  charité  5  ou  neccflké 
doit  céder  à  la  plus  grande. 
XIV. 
En  defconfîture   tous  créanciers 
viennent  à  contnbutiô  aufollaliure 
fur  les  meubles  :  ôc  les  chirographai- 
res  &c  fceduliers  fur  les  immeubles. 

Voyez,  l  article  179  de  la  Couftume  de  Paris, 
Les  créanciers  chirographaires,ou  fcedu- 
liers,viennent  au  fol  la  liure  fur  le  prix  des 
immeublesdeleur  debiteur,apres  quetous 
les  créanciers  hypothécaires  font  payez. 
XV. 

Car  fur  les  immeubles  :  les  premiers 
hypothécaires  vont  deuant. 

Jguipotiores}  tcmpore  ptiorcjliureff.qui 
potiores  inpignere. 

XVI. 

Defconfiture  eft  quand  le  debteur 
fait  rupture&  faillite ,  ou  qu'il  y  a  ap- 
parence notoire  que  fcs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  ne  fuffiront 
au  payement  de  fes  debtes. 
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yoyzz>lyAYt.  iZodela  Couftumcdc  Parii. 
XVIL 

Le  depoft^legage,  la  marchandife 
trouuéeen  nature,dont  leprixquife 
deuoit  payer  eft  encore  deub,ny  au- 
tres debtes  priuilegiées5ne  (ont  tenus 
venir  à  contribution,  ains  ont  droidt 
de  préférence. 

La  préférence  a  lieu  en  plufietirs  caseno- 
ccz  auxarticles  171.l75.17e.i77.6c  iSidç 
la  Couftume  de  Paris. 
XVIII. 

Toutes  appretiations  de  bleds/vins, 
bois3&  autres  chofes,  fedoiuent  faire 
fur  le  regiftre  du  rapport  qui  s'en 
faiâ:  enluftice,  &  félon  Teftimation 
commune  de  Tannée  qu'elles  eftoiéc 
deuës.  Mais  les  moiflbias  &  rentes 
foncières  en  grain  deuës  à  certain 
iour  &  lieu  y  feront  apprecie'es  au  plus 
haut  prix  qu'elles  ont  vallu  en  Tan  , 
depuis  le  iour  que  le  payement  en 
deufteftrefaiéh 


des  Payements.  ^g  j 

Vêjezleiart.  102.  /03.  &\ot.deliOrdo?h 
ndnce  du  Roy  Fravfois  I.  de  L'année  iS3p. 

CU»  ^^2  -«^  j^ '^r  'yc r*^»*  r*-*  • 
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LIVRE   V^ 

TITRE    i. 
des  ABions. 
I. 
Outes  a&ions  font  de  bonne 


T 


foy. 


M.  Cui  as  en  fon  traité  ad  affric.  di  t  alU 
funt  aftiones (IrittdïaliAaciioncs  bonaJldeië 
&  en  ce  lieu  il  en  fait  toutes  les  diftin&iôs, 

n. 

Par  la  Couftume  générale  de  Fran-< 
ce,  tous  adiournemens  doiuent  eftre 
fai&sàperfonneou  domicile. 

Ceft  ladifpofition  expreflede  l'Ordre 
du  Roy  François  I. de  Tannée  us?  art  9. 
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Adiournementà  trois  briefs  iours 
fe  font  de  trois  iours  en  trois  iours. 
Adiournementà  trois  iours  francs  , 
de  cinq  en  cinq  iours.  Et  quand  ils 
fe  font  à  huitaine  où  quinzaine,  les 
premiers  &  derniers  iours  ne  font 
contez  que  pourvu. 

Lcsadiournemens  à  trois  briefs iours  fe: 
font  aux  actions  criminelles. 
IV. 

Les  chofes  vallent  bien  peu  fi  elles 
ne  vallent  le  demander. 

Pet  ère  eftiudicio  pefere.M.  Cuiascn  fes 
1ttK.*dlegcmJitibi,ffJepAft.§.j[l.fcr*. 
V. 

Pour  peu  de  chofes  peu  de  plaid. 

Voyez  l'Ordonnance  du  Roy  Henry  lit 
faite  àBloisenrannéei579.articlei53. 

Peu  de  choie  eft  quand  il  n'eft  quef- 
tion  que  de  dix  liures. 

ibidem. ... . . 


• 
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VII. 

Si  vne  demande  ne  pafle  vingt  fols, 
iour  de  confeil  n'en  eft  oârroyé. 

I  Le  iour  de  confeil ,  ou  delay  d  aduis  a  efté 
abrogé  par  le  Droi&  Canon7&  par  l'Ordon- 
nance du  Roy  François I.  de  l'année  15;^. 
m.i  6.  qui  veut  que  tous  exploits  foient  li- 
bellez &  contiennent  fommairement  la 
demande  &  moyens  d'icelle ,  pour  en  venir 
5reft  à  défendre  par  le  défendeur  au  iour 
ie  fa  première  affignation. 

VHI. 

Fautes  vallent  exploits; 

Particulièrement  en  matière  de  retraift 

*i  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  demandeur  dé- 

:heu  de  l'adionou  droift  au  retraid  ;  & 

>onpas  feulement  de  le  mettre  hors  de 

^our.quandily  a  quelque  défaut  ou  man- 

uementde  procédure  requife  par  la  Cou- 
urne. 

IX. 

Qui  prend  garantie  ;  doit  laiffer 
t>niuge,&  lai  1er  prendre  deuant 
eluyoù  le  plaid  eft. 

Voyc^ThcucncAufHrhs  Ordonnances l.s.  t. 
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jJeCinftrutïiondesproce&citéih,  art.  r„ 
X. 

Qui  tire  à  garend ,  &  garend  na/a 
caufe  perdue  a. 

Celan'eft  plus  en  vfage  ,  reus  olim  autho- 
re  laudatê  eau  fa  cadebat^fi  ab  eo  non  défende- 
batur^  tamctjiiudhiumfufcipere'veliet,  quoi 
iusfrblatumeft  Senatufconfultis.  Ragueau 
en  fon  indice verbg  garent. 
XI. 

En    Cour  fouueraine  on  plaide  à 
toutes  fins.    . 

Pour  le  foulagement  des  parties  >  afir 
d'éuiterla  multiplicité  des  degrez  de  iu- 

rifdiction. 

XII. 
Lerefcindan^&le  refeifoire  foni 

accumulables. 

Le  refeifoire  eftdcrexecutoire  du  refeirf 
dant>rvn  &  l'autre  pcuuent  eftre  accumtf 
îez>  Scpourfuiuis  par  vnemefme  action. 
Ctej&çins  ad  fit*  iS  ■.  de  Cj.f. 


TITRÏ 
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TITRE   IL 
Des  Barres  &  Exceptions. 

i 

QVi  de  barres  fe  veut  ayder,dok 
commencer  aux  declinatoires 
Ipour  venir  aux  dilatoires  ,  &  finale- 
pent  aux  peremptoires  :  &  fi  la  der- 
nière metdeuanc  y  ne  s'aydera  des 
premières. 

i  Barres  ,  ce  font  les  exceptions  &  defen- 
fes  qui  font  de  trois  fortes:  i .  les  fins  dech-* 
btoires  qui  font  propofées  parle  defen-' 
leur.à  l'effet  de  décliner  la  iuftice,  &  d'ê- 
tre renuoyé deuant  fon  iuge  naturels,  les 
;ns  dilatoires  qui  font  les  fins  de  non  rece- 
voir refultantes  delà  prefeription  ,  ou  au- 
Ire  caufe.3.  les  fins  peremptoires  qui  font 
inifesenauanr  par  le  défendeur;  à  l'effed 
jemonftreraufondque  le  demandeur  oit 
bal  fondé  en  fon  action. 

n* 

Rcconuention  n'a  poinc  de  îicù-, 

T 
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fors  de  la  mefme  chofedontle  plaid 

cft. 

Voyez,  l'article  106.de  l a  Cotijiume  de  Paris 
&CoquiHequ.so/. 

IIL 
Vne  debten'empefchepas  l'autre. 

Hunquam  enim  aftionesprafertim pœnates 
de  eademre  concurrentes  alla  aliam  confumit. 
LC-nunquamjf.de  reg.iur. 

IV. 
Compenfationn'a  lieu  fila  debte 
qu'on  veut  compénfer  n'eft  liquide , 
&  par  eferit. 

Voyez  fart.rof.de  la  Coujlume  de  Paris.lz 
compenfationalieu*)>/S  tare.  Coquille  qu. 
$oâ. 

V: 

Voyes  de  nullité  n'ontpoint  de  lieu. 

Il  faut  fe  pouruoir  par  lettres  du  Prince 
pourfaire  céder  l'effect  des  contrats  fub- 
ietsàrefcifion.         VI. 

Exception  d'argent  non  nombre 
na  point  de  lieu. 

Ce  qui  cft  contre  Ifcdifpofition  du  droid 
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Romain,/,  in  contraiïibus  C.de  non  nurnera~ 
tapecunia>&  Lvlt.cM  dote  cautanon  mme- 
rata. 

VII. 
Exception  de  vice  de  litige  n'a  lieu; 

Jtaque  qui  bonafibi  ablataper  vimdixit  , 
etiam  vi  non  probata ,  fi  abUtiôprobetur ,  id 
confeqaetnr  quod  Jïmplex  ablatif)  obtinerefine 
vi  débet  ;at  iure  ciuiliy  &  iudicio  &  infiantia. 
excideret  acloryob  nonprobatam  violeh*  qua>- 
litatem  Laccuf.ff.  de  adult.  Voyez  M.  d'Ar- 
gentré  autit.desappropriances  art.  266  .c. 

VIII. 

Exception  d'excommunication  n'a 
point  de  lieu  en  Cour  laye. 

Vêtus  difeiplina  Ecclejid  ex  communie atum 
tionpatiebatur  eonfiftere  in  iudicio  agendo*  — 
tandem  commercijs  Francorum  hune  metum 
exuimus ,  ejr  didteimus  excommunicationes* 
exceptienes  non  admittere  inforofaculari  «, 
dit  M.  d' Argencré  fur  la  Couftumc  de  Bre* 
tagneart,99- 


Ti) 
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TITRE  III. 
Des  Vrefcriptions. 
I. 

PAr  l'Ordonnance  du  Roy  Loiiys 
douziefme  ,  gens  de  meilier  ne 
peuuenc  demander  leurs  ouurages 
après  fix  mois ,  ny  les  marchands  le 
prix  de  leurs  marchàdifes  après  vn  an- 
Cette  règle  eft  fondée  fur  l'Ordonnance 
du  Roy  Loùys  XU.de  Pan  1511.  art.67. 5c  68. 
remarquée  par  M.  Ch.  du  Moulin  fur  l'art. 
216.de  la  Couitume  de  Paris. 
II. 

Toutes  aétions  d'iniures  >  de  loua- 
ges de  feruiteurs ,  de  dommage  de 
belles ,  de  payement  de  tailles  ,  im- 
pofts,  billets,  guets,  fourrages,  foiia* 
ges,  vientrages,  défauts  &  amendes, 
a  faute  d  auoir  moulu  ,  ou  cuit  en 
moulins,  &  fours  bannaux,  font  col- 
lues  paran&iour. 


des  Trefcriptiom.  t9j 

L'action  d'iniures  fe  prefcrit  par  vn  an. 
Voyez  M-  Cmasadleg.auxilium  ff  deminor* 
idem  de  l'action  que  les  feruiteurs  peuuent 
intenter  pour  leurs  feruices  par  l'Ordon- 
nance du  Roy  Louis  douze  de  l'année  151*. 
£/Y/<r//Toursart.8i.Lodunois  ch.  7.  art  2. 
Aniou  art.  51.  &  58.  le  Maine  art.  60.  & 67. 
c'eft  la  marque  du  péage ,  &  couftume,  afin 
d'aduertir  les  padans  qu'ils  doiuent  payer 
le  péage. Vientrage-,  c'eft  vn  droift  feigneu- 
rial  qui  (e  perçoit  fur  les  vins  >&  autres 
breuuages  vendus ,  dont  il  eft  fait  mention 
en  la  Couftume  deSenlis  art.125. 

III. 

Meflire  Pierre  de  Fonteines  efcript 
que  BarreSjOu  exceptions  de  force^de 
peur5de  tricheries^c  duroientqu  vn 
an ,  par  l'ancien  vfage  de  la  France. 

Cette  doctrine  n'eft  point  en  vfage. 
IV. 
Auiourd'huy  toutes  refcifîons  de 
contrats  faidh  en  minorité, ouautre- 
ment  indeuë ment,  fe  doiuent  inten- 
ter dedans  dix  ans  de  la  maiorité ,  ou 
du  légitime  empefchement  ceflant , 

TllJ 
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fùiuant  les  Ordonnances   des  Roys 
Louis  douze  &  François  premier. 

Par  l'Ordonnance  du  RoyLoùys  douze 
de  l'année  uio  art. 46.  &  sS.deFrançois 
premier  à  Ys  furThille  en  Octobre  1515. 
ch.20.art.15.fic  30. 

V. 

Prefcription  d'héritage,  ou  autre 
droi&réel  s'acquiert  par  ioiiyiTance 
de  dix  ans  çntre  prefens,  &  vingt  ans 
entre  abfens,  âgez  &  non  priuile- 
giez.auec  titre  &  bonne  foy:  &  fans 
titre ,  par  trente  ans. 

Voyelles  art.  7/3.  &n%tdeUCouftume  de 
Inris. 

VI. 

Ceux  qui  font  demeurans  en  di- 
uers  Bailliages  Royaux ,  font  tenus 
pourabfens. 

Suiuantlaloy  dernière  au  C.  de prefçript. 
lo.vcl  zo.ann. 

VIL 

Prefcription    de  dixy  vingt  ans,  ny 

de  trente  ans.ne  court  contre  les  pur 
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pils  ,  ny  en  effet  contre  les  mineurs  , 
en  eftans  releuez  tout  auiïi  -  toft 
qu'ils  le  requièrent. 

Elle  court  feulement  entre  âgcx&  pri- 
uilegiez,  ditlaCouftumedeParis  art.  113. 

%  VIII. 

La&ion  perfonnelle,  &  toute  fa- 
culté de  pouuoir  rachepter  chofe 
vendue  ,  ne  fe  preferit  que  par  tren- 
te ans  ,  ores  que  ces  mots ,  toties  quo- 
tiesy  y fuflent,  fuiuant laduis de l'Ad- 
uoeat  Dix-hommes , qui  a cftéfuiui 
parlesArrefts. 

La  raifon  eft  parce  que  cette  faculté  de 
rachaptne  vient  pas  de  la  nature  du  con- 
trat: mais  de  la  çonuention  des  parties5qui 
eft  hors  la  nature  du  contrat 

.     IX. 

L'a&ion  hypothécaire  fe  preferit 
par  vn  tiers  par  dix  ans  entre  prefens 
&  vingt  ans  entre  abfens^auec  titre 
&  bonne  foy  :  &  fans  titre  par  trente 

T  iiij 
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ariSyôc  par  le  débiteur  ou  ion  héritier, 
ou  par  vn  créancier  pofterieur  ,  tant 
que  le  débiteur  commun  vit^parqua- 
ranteans. 

Par  la  difpofition  cxprcflede  l'art.  1r4.dc 
}a  Couftume  de  ParisJ'action  hypothécai- 
re fe  prefcrit  par  le  tiers  détenteur  par 
dix  ans  entre  prefens  ,&  vin^t  ans  entre 
abfens  auec  titre  &  bonne  foy.  Et  par  l'art. 
ïi8.  par  trente  ans  (ans  titre  :  mais  l'action 
hypothécaire  eftant  iointe  à  la  perfonnellç 
nefeprefcrit  que  par  quarante  ans  ,  fui- 
uant  la  difpofition  dedrokl  en  la  \oy.cum 
notisfimi  C  dtprefcript.i o.  vel  40  annf 

X. 

Toute  prefcriptiô  annale,  ou  moin 

dre  couftumiere,court  contre  les  ak 

fens&  mineurs,  (ans  efperance  de  re~ 

ftitution. 

Et  généralement  contre  toute  forte  du 
priuilegiez.  Chaffanée  fur  la  Couftume  de 
Bourgongne  tit.des  retraicts  §.iànprincipa 

XL 
Contre  TEglife  n'y  a  prefcription 
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que  de  quarante  ans,  par  les  Ordon- 
nances du  Roy  Charles  le  Grand  y  &c 
deLoiiis  fonfils,  conformément  aux 
Conftitutions  de  leurs  predecefTeurs 
Empereurs. 

En  Y  authentique  quasac?.  C.dcfacrof.Ec- 
çlef.^.pro  temporaUb.idque  verum  efl,  dit  M. 
d'Argcntré  fur  Part  266.de  la  Couftume 
de  Bretagne ch.  lo.ia^àn  omnibus  omnino 
Ecclejîarum  poflesjïonibus  ,  etiamjiindotem 
Jint  Ecclefîdrum. 

La  ?hiliffine,€c&. l'Ordonnance  du  Ro? 
Philippes4.  qui  s'appelle  ainfi.Iln'y  a  pas 
de  prefeription  contre  la  Religion,  contre 
l'Eftat ,  contre  le  droid  public  &  naturel, 
ainfi  l'on  peut  appeller  comme  d'abus  des 
Sentences  qui  donnent  atteinte  aux  loix  de 
noftre  Religion  ,mefme  après  100.  ans; 
mais  quand  il  cft  qu eftion  de  difeipline  en- 
tre Ecclefiaftiques ,  de  reglemens  ,  d'obla- 
tions,  &  d'vnions  de  bénéfices ,  après  4c 
ans,  il  n'y  a  pasliea  d'en  interietterappot 
comme  d'abus ,  ny  autrement ,  c'eft  ce  qiu 
a  efte  iugé  par  vn  Arreft  célèbre  donné  en 
la  grande  Chambre  au  roolle  d' Amiens îc 
^.  lanuier  i6^.playdant  Dubois  pour  le  Cu- 
jre  du  Marchais  appellant  comme  d  abus  de 
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l'vnion  des   oblations  faites  il   y   aplus 

nIO,°  x"?SoàIa  fabr»que  de  laChap- 
pellede  Noftre-  Dame  de  Liefle,&au 
Chapitre  de  Laon,  laquelle  Cbappelleeft 
fituee  dans  la  parole  du  Marchais  :  contre 
le  Chapitre  de  Laon  plaidant  parLanglois 
intime}  Et  les  adminiftrateurs  delà  fabri- 
que de  Noftre-  Dame  de  Liefle  plaidans 
par   llaalis  auflî  intimez..  Le   Curé   du 
Marchais  pretendoit  qu'en  cette  vnio  d'o- 
blations  y  ayant  de  l'abus ,  parce  qu'elle  é- 
toit  faite  aupreiudice  du  Curé  de  la  par- 
xoifle ,  auquel  les  oblations  appartiennent 
parle  droict  commun  ,  l'onnepouuoit  luy 
obieéterlaprefcription.  M.  Bignon  Aduo- 
cat  gênerai  fit  la  diftinftionque  ie  viens  de 
remarquer,  &conclud  à  ce  que  l'appel- 
lantruft  déclaré  non  receuableen  fon  ap- 
pel ,  fuiuant  lesquelles  concluons,  la  Cour 
déclara  le  Cure  de  Marchais  non  receuablc 
en  fon  appel  comme  d'abus ,  le  condamna 
a  1  amende,  &  aux  dcfpcns. 


XII. 


En  nouueaux  acquefts  fai&s  par 
gens  d'Eglife  ils  ne  font  non  plus  pri. 
uilegiez  queleslays. 
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Ils  font  fubie&s aux  hypothèques  Seaux 

cuiclions  ordinaires,&  ne  peuuentprefcri- 

re,que  (muant le  droict  commun  des  pref- 

criptions. 

XIII. 

Si  dedans  Fan  &  iour  de  l'approba- 
tion  fai&c  de  leur  contrat  5ils  ne 
fontfommez  d'envuiderleursmains, 
ils  ne  peuuent  plus  eftre  contraints. 

V.Idol.  §  .1 3  .fur  la  Confume  de  Paris gl, /v 
n.i>&la  règle  ij.de ce  titre. 
XIV. 

Et  partrenteansilsen  preferiuent 
l'indemnité,  &  le  droidt  d  amortifle- 
ment  par  cent  ans. 

Voyez,  B  acquêt  du  droiclàcdes-herence.  7. 
XV. 

Car  contre  le  Roy  n'y  aprefcriptioi* 
que  de  cent  ans,  qui  eft  ce  qu'on  dit 
communément >Qui  a  mange  loye 
du  Roy,  cent  ans  âpre  s  en  rend  la  plu- 
me. 

L'on  ne  preferit  point  contre  le  Roy 
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en  deux  caS5  le  premier,quand  il  s'agit  des 
droift; îde  Vo\xwrzmttè,/îuedeiuribusprh>- 

du  droicl  de  taille ,  de naturalité , de  baf- 
tardifcdaubeincd'admortiffement  ,  de 
aonner  desgraces,&  remiffions,&c.Le  fé- 
cond cas  eft  de  iuribusprincipi  referuatis  in 
fignnrnfinguhmfriuile^.vdfottus  de  bo_ 
mj  domanijjfio  incorporât».  L'onprcfcrit 
cotrele  Roy  par  trente  ans  endeuxcas.le 
premier  a  1  cfgard  des  biens  qui  ne  font  pas 
encore  incorporez  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne, &  que  le  Roy  auoit  droid  dépen- 
dre par  confifeation ,  aubeine  ou  autre- 
ment Le  fécond  cas  eft  à  l'efgard  des 
dro.cts  de  rachapt,rentes,  &  autres  droicls 
momentanées  qui  regardent  plutoftla  per- 
sonne du  Roy  pendant  fon  règne  ,que  Ja 
Couronne-  Voyez.  Baquet  en  fon  traihé  du 
drotti  de  des-berenec  c7. 


XVI. 


Poflefifïon  centenaireSt  immémo- 
riale, vaut  titre. 

Bacquetdesdr.de  Iuft.c.^.n.  3.  Poma- 
nusiur Blois  Kl.^.&w.quibufdam'vifumejl 
^'tonewrUlcmprsfiriftionemperfciïdam 
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4v.  tantum  tnnosfHfjicere —  ver  km  contra- 
riant opinionem  veriorem  exislimo,  nempe  no 
tninoritemporetfuàrncentttmannorumjmme- 
morialem prtftriptionem  acquiri .  Et  tamen  in 
contranum  oppot$itur,nimirum  quodpreftrip- 
tio  immémoriales  minor  fitcentenaria  îmofar 
\ttjles  probari  f  os  fit. 

xvn. 

Toutefois  en  exemption  ou  pof- 
leflïon  de  grofles  dixmes  prêt enduës 
par  perfonnes  layes  ,  faut  alléguer 
titre  auparauant  le  Concile  de  La- 
tran,  &  prouuerfa  pofleflion  immé- 
moriale. 

M.  d'Argentré  fur  la  Couftumc  de  Bre- 
tagne titre  desapprop.art.z6i.ch.ix.n.8. 
dit  >  non  àprdfcnptione  tribuiturvindicanM 
authoritas ,  nec  a  temforis  lapfiê  \fedktitulê 
quetemporis  Upfus  inducit  prejfuptiuè.Ainfi  le 
titre  ou  la  poffeflion  immémoriale,  qui  vaut 
titre  ,  6c  fait  prefumer  pour  le  titre  fuffit* 

XVIII. 

Mais  la  qualité  &  quotité  d'icelles 
fe  peut  par  eux  preferire  par  quarany 
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te  ans,  fuiuanc  la  Philippine. 

Voyez,  M  J%Argentre  ibidem  0.9. 10.  &  fui- 
uans. 

XIX. 

PofTefleur  de  malle-foyne  peut  pref- 

crire. 

Ce  qui  eft  conforme  au  droicï  Canon  ,  & 
non  pas  au  droict  Ciuil  /laquelle  opinion 
desCanoniftcs  eftreprouuee  par  M.  d'Ar- 
gcntré  fur  la  Couftumedc  Bretagne  art. 
^96. où  il  t ient,  que l'on  f  refume  four  U  bon- 
ne foyy  s  il  n'y  a  de  U  violence,  dudol,  eu  de  U 
fraude  manife fie.  Mol.  §.y.  delaCouftumc 
de  Paris  n.i  5.eft  de  mefme  aduis.  Bonamfi- 
dem  lurifconfulti  apfellat  dominij.autcuiuf 
libet  iurisalieni  ignorantiam  :  maUm  fidem 
*utem  rei  alien* feu ntiam.  M.  d'Argent  rc 
ibidem. 

XX. 

Toutes  les  chofes  des  Croifez  Corn 
en  prote&ion  de  fainte  Eglife,  &  de- 
meurent entières  &paifiblesiufques 
à  leur  repaire,  ou  qu'on  foit  certain 
de  leur  mort. 

Croifez  ,Jont  les  Seigneurs*  les  Gentils-; 
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hommes ,  &  tons  les  autres  qui  prirent  au- 
trefois le  figne  de  la  Croix  en  leurs  habits 
pour  aller  à  la  guerre  d'outre  -  mer  contre 
les  Turcs,  ou  Sarafins  pour  la  defenfe  de  la 
Foy  Chreftienne,&  pour  le  recouuremeht 
de  la  Terre -fainte,  dont  il  eft  parlé  en  la 
Couftume  de  Normandie  ch.45.  !*&***** 
repaire*  c  eft  à  dire,  ïufques  au  retour. 

;  XXI. 

En  douaire  &  autres  avions  qui  ne 
font  encore  ne'es  ,  le  temps  de  la 
prefeription  ne  commence  à  courir 
que  du iour  que  l'a&ion eft  ouuerte, 

Voyez  Part  117  de  la  Couftume  de  Paris, 
fjui  eft  conceu  en  ces  termes ,  en  matière  de 
ïouaire  >la  prefeription  commence  à  courir dt* 
ourdu  deceds  du  mary feulement  entre  aage es 
f  non  privilégiées  ?  parce  que  pendant  la 
neduperclesenfansnepeuuent  agir,  &; 
foption  qui  leur  eftdeferée  parla  Cou- 
tume de  le  porter  doùairiers  ou  héritiers , 
aepeut  eftre  confommee  qu  après  lede- 
:eds  du  père. 

XII. 

Entreprifes  quife  font  deflus  ou 
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deffous  rue  publique  ne  fe  prefcri* 
uent  iamais. 

idem  dicenàum  in  alijs  rébus  publias  fiut 
vfuipublicode&inatisrfuosprincepsfibi'vedi- 
c*t,vtfuKt<vÎ£  public*  ïpalatiAiporticus*,  & 
fimiliaqu*  mllotnodo  vfu  capipoJJuntLviam 
publicam  ffJe  viapublica  Lvfueap.ff.de  vfu* 
cap. 

XXIII. 

LevafTalne  prefcrit  contre  fonfei- 
gneur  ,  ny  le  feigneur  contre  fon  vaf* 
lai. 

Se  eus  fi  confîaret  cjuod  dominus  non  Cdpit 
posfidere  iurefeudi  ,fedprefuo  domanio>  dit 
M-C  duMoul.furI'arw7-  delà  Couftumc 
de  Blois. 

XXIV. 

Le  cens  &  la  dire&e  font  auffi  ind 
prefcriptibles. 

Voyez,  Part  a  2  4.   deUCouftumede  Taris. 

xxv. 

Mais  ils  peuuent  fe  prefcrire  par  vu 
feigneur  contre  l'autre, par  trente  ans 

&  contre  l'Eglife  par  quarante. 

Voyez, 
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yeyezrartAzsJcU  Coujlnme  de  Paris,  & 
îortinibidem. 

XXVI. 

Veues  &  efgoufts  ,  n'acquicrenc 
point  de  prefcription  fans  titre. 

Et  généralement  toute  forte  de  feruitu- 
ie  tant  de  la  ville,  que  des  champs.  M.  Cru 
lu  M.  cnfes  notes  fur  l'ancienne  Couftu- 
ne  de  Parisart.  87.  dit  Fart.  80.  delà  Cou- 
tume de  Paris  ne  dit  que  dans  la  ville  & 
auxbourgs,  maisceluy-cy  eft  gênerai. 
XXVII. 

Souffrance  &  accoutumance  eft 
ksheritance. 

Vesberitance  ,  cc'ft  à  dire  de  poffeffion, 

siens  ch.^&%8. 

XXVIII. 

En  toutes  chofes  indiuifibles  ttn- 
erruption  faite  contre 'lvn,  profits 
:ontre  tous. 

Voyez,  M.Lotiei,  &  fin  Commentateur  ets 
«  lettre  P.n.y&dn  Frefne  en/on  IourmlU    " 
■ch.4î.  J 
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XXIX. 
Ancienneté ,  a  au&orité. 

Ëtftitc  omnibus  negotijs  melius ,  atque  rc* 
ffiùs  olimprouifum^  &  quœ  conuertuntur^  i» 
deteriusmutari.  Tacite  lib.ij. Annal. 


TITRE  IV. 


De  PojfeJJlon^Saifine  ,  Complainte  >  ou 
cas  de  nouuelleté,  fequeflrejrecreance 
&  maintenue. 

I. 

PO fïefïion  vaut  moult  en  France? 
encore  qu'il  y  ait  du  droid  de 
propriété  entremeflé. 

La  raifon  en  eft  rendue  en  la  loy  iuxtdjf 
vtiposJidetis^qudUfcunqut  enimpoJfeJ?or->hoi 
ipfo  quodpojfejfor  efi  ^plns  inris  babet3  quart* 
iiUî  qui  nonposjidet. 
II. 

En  toutes  faifmes  le  poifefleur  efl 
de  meilleure  condition  &  pource  , 
G)uipQsfîiet  &  contenait  >  Deum  tentai 
©*  offendit. 
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Cumin  fan  caufapojjejforis  conditïcmelior 
WbidWJium  teff.de  conditt.ob  turp.cauf.Et 
d'ailleurs.parce  qu'en  matière  profane»,** 
pofiejïorern  *b  eo  qui  expetitttit»lumfuxpof~ 
rtsfionis  dicere,  wçïuile  <r#,dit  la  loyale, 
4e  petit.  h*red. 

III. 

Le  viager  conferue  lapofleflion  du 
propriétaire. 

Non  feulement iVfufruiaier,mais  le  fer- 
niera'emphitcutaire,&  autres  quinonpro- 
rtojeddienonomineposfident.lc  pour  cette 
■ailon  ils  ne  prefenuent  iamais ,  Us  étui  f. 
kacquir.popcfl  drboribusff.devfufrntf»  ' 
IV. 

ToutpofTeffeur  de  bonne  %  faidt 
esfrui&sfîens. 

Bonamfdem  Iurifconfulù  appellam  domi^ 
\ijautcutufiur»que  iuris  alieniig„ûrantiam 
\frnfidemcontra>reialienitjcie„tiamM 

Centre  fur  la  CouftLime  de  Bretagne 

V. 

Il  ne  prend  (àifine  qui  ne  veut; 

rojez.  l'art. <è2;de  la  Couslsme  de  P»ris- 

vil 
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VI. 
Apprehenfion  de  fai&  equipolte 

à  faifme. 

LapoffeffionenFrancceftplusde  fait  que 
dcdrokl:.  Voyez.  BuridanfurUrt^ydelt 
Confirme  de  Vermandois. 

VIL 

De(Taifine&  faifme  faideen  pre- 
feAce  de  Notaires  &detefmoins  vaut 
&  equipolle  à  tradition  &  deliurance 
de  pofleflion. 

Ceftnoftrcvfagc  tres-conftant  3  par  le- 
quel nous  auons  rcietté  les  traditions  eiui- 
ks,Scfictiues  du  droift  Romain. 
VIII. 
Toutefois  Ion  ne  peut  acquérir 
vraye  faifme  en  fief  ians  foy,ou  aflen- 
tement  du  feigneur. 

Voyez,  Buridan  fur  Fart.  iji.  delà  Coufi. 
de  Vermandois. 

IX. 
Iouyflancededixansvaut  faifme. 

Ceft  la  difpofition  exprefife  de  la  Cou- 


ojjejjton,  &c.  309 

(lame  de  Vermandois  art.i  50. Se  de  la Cou- 
ftumcdeRheimsart.  68. 
X. 

Q^iaioiiypar  an&  iour  d'aucune 
I  choie  réelle ,  ou  droid  immobilier  y 
'parfoy,  oufon  predeceffeur  non  <viy 
nonprecmoyCn  a  acquis  la  faifine  & 
pofîefTion,&peut  former  complainte 
,dans  lan&iour  du  trouble  à  luy  faiét. 

Ce  qui  eftvray,tant  en  matière  profane  , 
^uebeneficielle,  parla  difpofitionderOr- 
îdonnancede  Tannée  1539. art. 6j. 
XI. 

En  cas  de  nouuelleteTe  faut  bien 
garder  de  dire  qu'on  ait  efte' fpolié  > 
mais  fimplement  troublé, ou  deietté 
de  (à,  pofleflion  par  force. 

Car  il  faut  que  le  demandeur  fouftienne 
!  fa  poffeffiô,  &  conclue  à  ce  qu'il  y  (oit  main- 
tenu, l.ait%.3.ff.vti posJtd.Lvnica  Cod.co- 
«  dem. 

XII. 
Trouble    s'entend  non  feulement 
:  par  voye  de  fai£t3mais  auffi  par  déné- 
gation iudiciaire. 

VJij 
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Ainfi  le  défendeur  en  complainte  prend 
Faâion  du  demandeur  pour  trouble  V .  //f 
règle  ii  Je  ce  titre. 

XIIL 

Au  Roy  ou  à  fes  Baillifs  &  Scnefl 
çhaux  appartient  par  preuention  h 
connoifTâce  des  complaintes  denou- 
uellete'  en  chofe  prophane  ,  &  priua- 
tiuement  à  tous  autres  luges,  en  ma- 
tiere  benehcielle,prreconnoifrance 
rnelme  des  Papes  de  Romç. 

Les  luges  Royaux  reffortiffansnuëment 
au  Parlement  >  connoiflent  du  poflefloire 
des  bénéfices  priuatiuement  à  toute  forte 
déluges.  Pourlepetitoirejaconnoiffance 
en  appartient  aux  luges  d'Eglife-  Lesluges 
des  Seigneurs  haut  iufticiers  ontla^  cônoif- 
jance  des  inftances  po{Te{ïoires&:  petitoires 
des  bénéfices  qui  font  à  la  collation  de  leurs. 
Seigneurs  hauts-iufticiers  >  comme  a  iudi- 
pleinement  remarqué  M  Ch.  du  Mouli» 
ad  re%.  deinfirm.  rejfj  n.  419.  A  Tefgard  du 
poffeffoire  des  chofes  profane^,  pute  for- 
te de  'luges  Royaux  ou  autres  en  peuuent 
i:onnoiftrç,  êcmefme  parlanouuelle  iurif-* 
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prudence  obferueepar  Theneneaufurles 
Ordonnances  de  l'inftr.des  procezciuilsSc 
criminels  1. 10. article  14-fuiuant  la  do&rine 
des  Arrefts  ,  &  nommément  d'vn  Arreft 
célèbre  donné  en  l'année  1618.  lapreuen- 
ition  en  matière  de  complainte  pour  cho- 
fes  profanes  n'appartient  plus  aux  luges 
Royaux. 

XIV. 

En  complainte  de  nouuelleté  y  a 
amende  enuers  le  Roy  ,  &  la  partie. 

Voyez,  l'EdicJ  du  Roy  Charles  V ll.de P an- 
née r4tf.art.6s.  &fcq.  &du  Roy  François  h 
de  l'année  i$2^.c  9  art. 4 

XV, 

Pourfimples  meubles  on  ne  peut 
intenter  complainte,  mais  en  iceux 
efchet  adueu  &  contre  adueu. 

Cette  règle  eft  conforme  à  l'art.  97.de la 
Couftume  de  Paris.  Adueu  6c  contre-adueu 
cum  res  JinguUris  &  mobilis  vtndicatur  3  c£* 
contra  aJ/eritur.V oyezla  Couftume  de  Paris 
article  sjo. 

XVI. 
Pource  les  exécuteurs  deteftament 

V  iii] 
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ne  peuuent  former  complainte. 

Et  d'ailleurs  ,  parce  que  le  more  faifitlc 
vif  fon  plus  prochain  héritier  ,  &  non  pas 
l'exécuteur  teftamentaire. 
XVII. 

Succefïïonvniuerfellede  meubles, 
&  généralement  toutes  choies  qui 
ont  nature  d'héritages  ou  de  droi£t 
vniuerfel  \  che'ent  en  complainte. 

Voyez*  fart,  yjdç  la  Confirme  de  Paris. 

XVIIL 
Gefïation ,  contradiction^  oppoT 
fition  valent  trouble  de  fai£t. 

Ainfi  en  ces  cas  -  là  -  il  y  a  lieu  à  com- 
plainte, lia  meime  efté  iugé  par  Arreft 
rendu  aux  Audiences  de  la  grande  Charn- 
bre  l'vnze  Aouft  1654.  plaidans  Deffita 
pourTappellant  ,&  Pucelle  pour  l'intimé 
auroolled'Angoulefme,  que  N. ayant  pris 
la  qualité  de  feigneur  d'vne  terre  ,  lepof- 
iefleur  de  cette  terre  auoit  pu  former 
complainte  ?  &  pour  procéder  fur  cette 
complainte,  les  parties  furent  renuoyées 
deuantle  Iugçde  Cognac ,  defpens  rçfej> 
uez. 
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XIX. 

Cas  fur  cas,  où  main  fur  main  ,  n'a 
point  de  lieu  :  ains  fe  faucpouruoir 
paroppofirion. 

Excepté  à  l'égard  de  lafaifie  féodale ,pai> 
cequeditM.Çh.duMoul.fur  Paris §.  1  gL 
i.n.  \.lniefiiomanm  dominifeodaliexfri- 
mordialidr  antiquiori  caufa  frçcedii.  V.  l'art* 
81.  dut.  des exe.de la  Couftumede  Berry. 
XX. 

L'on  di&  vulgairement  qu'entre  le 
noy  9  le  feigneur  &  le  fubied  ,  ou 
vafTal,  n'y  a  point  denouuelleté. 

Il  n'y  a  point  de  nouuelleté  ny  de  com- 
plainte contre  le  Roy  >  aux  cas  aufquels 
Ion  ne  peut  preferire  contre  le  Roy  3  des- 
quels i'ay  parlé  au  titre  3-  deceliurer.  15. 
&13.  parce  qu'où  il  ny  a  point  depref- 
Cription  ,  il  n'y  a  point  de  poffeflîon  ,  lans 
laquelle  >  il  n'y  a  point  de  nouuelleté  ny  de 
complainte,  llamefme  efte  iugé  qu'elle 
n'a  point  de  lieu  contre  les  Appanagiftes 
par  Arreft  donné  en  la  grande  Chambre  a 
aux  Audiences  des  aprefdinéesle^.  Mars 
1654.  M.  de  Nefmond  prononçant  au  pro- 
fit de  M.  le  Duc  d'Orléans  Comte  de 
Jvtont-hery  ,  pour  lequel  Petit-pied  plai- 
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doit,  contre  lefeigncur  haut-iufticîer  de 
la  Comanderie  de  Mont-hery  >pour  lequel 
Paulart  plaidoit.il  faut  dire  lemefme  al  e- 
gard  des  feigneurs  &des  vaffaux>entre  lef- 
quels  n'y  avant  point  de  pref cription,il  n'y 
a  point  auffi  de  nouuelletc  ny  de  complain- 
teparce  qu'ils  ne  poffedent pas vtilcment 
les  vns  contre  les  autres,à  leffccbdeftablir 
la  prefeription.  XXL 

De  chofe  qui  touche  delid  ne  fe 
peut  dire  aucun  enfaifiné,&  ne  fait 
a  ouyr  en  complainte ,  ne  par  vfage , 
ne  parcouftume. 

Necenim  quicquam  fojfejforiumiudicium 
cum  cYimwali  commune  hâbet  Lfi  cjuisjf.ad 
leg.Iultamde  viM  Qu'as  en  fesobferu.  I.5. 
adlcgemfi  de  vi  c.  //. 

XXII. 

Veuëalieuenfimplefaifine  ^rnais 
non  en  cas  de  nouuelleté.Car  Toppo- 
fïtion  que  Ton  y  forme  vaut  veue. 

Le  cas  de  nouuelleté  s'intente  par  celuy 
cm  prétend  eftreen  pofleffion  dans  Tan  &: 
iour  du  trouble  :  le  cas  de  fimple  faifine 
s'intente  par  celuy  qui  prétend  eftrepof- 
ieffeur  de  l'héritage  depuis  dix  ans ,  lequel 
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demeurant  d'accord  que  pendant  la  der- 
nière année  il  n'a  pas  iouy  >  il  conclud  à  ce 
qu'il  foir,  réintégré  en  fa  pofïeffion. 
XXI  IL 
Qui  cher,  en  la  nouuellete',  pour  n'a. 
uoir  iouy  an  &c  iour  auparauant  le 
trouble,  peut  intenter  le  cas  de  fini- 
plefaifïne. 

Argd.fedetfiff.de  conditt.  ter  t.  L'Abbé  iur 

:1  art.5?8.  de  la  Couftume  de  Paris  remarque 
que  la  firnple  faifineaefté  feparce  des  cas 
de  nouuellete  par  Meffire  Simon  de  Bury 
premier  Prefident  du  Parlement. 

XXIV. 

Enfimpb  faifine  ne  fefaiâ:  aucun 
reftabliiTement ,  ains  vn  fîmpîe  ad- 
iournement:  &  ny  alieu  de  recre- 
ance,  ny  fequeilre. 

Cduy  qui  efl:  en  poffeflîon  par  an  &  iour 
eft  maintenu  en  fa  pofïeffion    pendant  le 
procez,ainfi  qu'il  cil  décide  par  l'art.  72.. 
de  la  Couft.de  l'Ifie  Se  de  Mons  ch.20. 
XXV. 

Ceiuy  qui  vérifie  fà  ioiïyflance  par 
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dix  ans,  ou  la  plus  grande  partie  d'i- 
ceux  auparauant  Fan  du  trouble ,  re- 
couurepar  le  cas  de  fimplefaifinela 
pofleflion  qu'il  auoit  perdue. 

Voyeï  les  Couftumes  de  Laon  art.134.de 
Chaalons  art.  128.  de  Rheims  art.  187.  de 
Paris  art. 96.  97. &98.  de Clermont  article 
52.de  Meaux  art.  218.  de  Valois  art.  uS-Sc 
de  Sedan  art.  263. 

XXVI. 
En  (impie  faifine  les  vieut  exploits 
vallent  mieux  :  en  cas  denouuelleté 
les  nouueaux  ou  modernes. 

Parce  que  les  vieux  exploits  marquent 
l'ancienne  pofleffion,  &  les  nouueaux  la 
nouuelle  pofleflion. 

XXVII. 
Caria  recreâce  s  adiuge  à  ecluy  qui 
prouue  fa  dernière  pofleflîon  par  an 
&  iour,&  qui  a  le  plusapparét  droid, 

Voyez  ce  qui  a  efté  dit  fur  la  règle  1.  dç 
ce  titre  ,  &  l'Ordonnance  du  Roy  François 
premier  del'anne'e  1539  .art.  59, 
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XXVIII. 
Si  le  créancier  pert  la  maintenue^! 
doit  rendre  &reiUblirlesfrui<fts. 

Ccftlàdifpofition  eSpreffe  de  l'Ordon- 
nance du  Roy  Henry  3.  de  Tannée   158^ 
Voyez  Theueneau  de  l'inftr.  &  règle  des 
procez  ciuils  t.io.art.17.  &  18. 
XXIX. 

Quand  les  preuues  des  pofleffions 
font  incertaines  ,  ou  y  a  crainte  que 
Ion  ne  vienne  aux  mains ,  la  com- 
plainte eil  fournie,  &  les  chofes  con~ 
fentieufes  fequeftre'es. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  l'Ordonnance 
du  Roy  Loiiys  douze  de  l'an  1498.  -art.  26. 
XXX. 

Scqueftre  garde  :  &  la  main  de  lu- 
ftice  ne  defïaifît  &  ne  preiudicie  à 
perfonne. 

Régulièrement  tant  par  la  difpofition 
tiuilcque  canonique  *  le  fequeftre  n'a 
point  de  lieu,  toutefois  l'Ordonnance  de 
François  premier  de  l'année  1*3?  art.  150. 
&  lO/.l'admetjmais  il  la  faut  entendre  aux 
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casportezparlaglofedelaloyi.  C.  depro- 
hib'fequeft.  Voyez  Theueneau  ibidem  t.  tu 
art.i. 


TITRE    V. 
Des  Vreuues  &  Reproches. 
I. 

Lyaaux  prouerbes  ruraux,  que 
fol  eft  qui  fe  met  en  enquefte. 

Prcpter  ineertitudinem  &vaciIIationem  te- 

Hium  de quA  l  in  t eftimjf.de tejtihust&  l-$*i 

falseff.eodem. 


I 


îi 


: 


Ouyrdire,  va  par  ville,  &  en  y 
muy  de  cuider,nya  point  pleinpoing 
de  fçauoir. 

Si  le  tefmoin  dit  qu'il  croit>&  en  rend  la 
raifon,qui  eft  attachée  par  lefens  aa  faiefc 
ion  tefmoignage  faitl  foy ,  comme  remar- 
que Theueneau  en  fon  Commentaire  fur 
les  Ordonnances  Royaux  de  l'inftruftion 
&  règlement  des  procès  ciuils  t.ij.artA 
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III. 
Seel  authenthique  fait  foy  par  les 
Couftumes. 

|  Voyezrart.165.de  la  Couftume  de  Paris , 
rarC#3.du  ch.  31.  de  la  Couftume  de  Niuer- 
nois,  l'art,  i.du  chap.10.de  la  Couftume  de 
Montargis,  Tart.430.de  la  Couftume  d'Or- 
léans, &  Tart.131.de  la  Couftume  de  Chaf- 
teau  neuf,  &  autres. 

Tefmoins  pafTent  lettres. 

Voyez  MCuias  en  fes  obferuationslïj. 
C.  38.  in  exercendis  litibus  eamdem  <vim  obti- 
nenttAmfdes  inftrumentorum^  qunm  depofi- 
tiones  tefiium  Lin  exercendis  Çjejidein- 
iïrum.  é*amif.eorum. 

V. 

|  Les  plus  vieux  titres  ne  font  pas  ks 
meilleurs. 

Les  plus  anciens  titres  non  preferipts 
font  toufiours  les  meilleurs,///*/*** ,  &  an- 
>iquiorpoftsfio<vincit,à:\t  M.Ch.du  Moulin 
ha  (a  note  fur  l'article  441.de  la  Couftume 
du  Maine. 
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Les  fergens,  mefïïers  :  &  foreftiers, 
font  creus  de  leurs  prifes  &  rapports 
iufquesà  cinq  fols. 

ïleft  parlé  des  meffiers  en  la  Couftumd 
de  Melun  arc.  }à&  de  Tours  art.iéi.de  Lo- 
dunoisch  15".  art.  4-ileft  fait  mention  des 
ForefticrsauxCouftumes  de  Niuernois  ch. 
J7.article  13.  Se  14.  &  de  Bourgongne  arti- 
cle 58. 

VII. 

A  face  hardie  vne  preuue  ne  nuit, 

La  hardiêffe  efl:  quelquefois  vne  marqua 
d'innocence,  &de  fagefle  ,  laquelle  né 
craint  point  lapeinenylefupplice  y&ad- 
uerfus  apparatus  îerribïlium  refkos  oculos  tt- 
netnihilex  vultumutat-,  comme  dit  Sene- 
que  en  fon  liure  de  la  confiance  ch.  /.  Elle 
efl:  aufli  quelquefois  vne  marque  d'impu- 
dence qui  eft  ordinaire  à  ceux  qui  font  eri 
poffeflion  d'exercer  des  crimes. 

VIII. 
Vne  fois  neft  point  couftume. 

Confuetudo>>&\t  M.  Cuias  en  fes  parât. ftffl 
\cjf.L  /.  /.*.  efitaç'ttus  pofuli  cenfenjus  plttri^ 

wrum 
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morum  annorum  obferuatione  inueterAtus.  La 
Couftumeeft  différente  de  l'vfage, comme 
l'effect  de  fa  caufe:  l' vfage  n'eft  autre  chofe 
que  ce  qui  fe  faicl  >  vfus  ejlfaffum,   confue- 
tudoîus.  Leftileeft  vne  règle  pour  les  pro- 
cédures de  iuftice  introduite  par  la  v  oloté 
"xpreiTe  des  luges  jdeuantlefquelson  plai- 
de.Le  Statut  eft  vne  règle  eftablie  par  vn 
sxprez  confentement  de'plufieursqui  e- 
bercent  le  mefme negoce,ou  le mefme art. 
equel  ftatut  doit  eftre  homologué^*  Sena* 
'ufcnnfulti  authoritate  ,  comme  il  eft  dit  en 
fermes  formels  en  la  loy  collegiajf.  decolle- 
r///,ainfi  que  i'ay  remarqué  au  l^r.^.Vo- 
'ezChaflanée  fur  laCouftume  de  Bour« 
^ongne  inprodmio  n.f.&fuiuans, 

IX. 

Couftume  fe  doit  vérifier  par  deux 
,ourbes3&  chacune  d'icelles  par  dix; 
tefmoins- 

Bina  débet  efe  turba  [eu  decuriaex  io>teflî^ 
*us  l.prttor  %>turbamff.vi  bonor.rapt. 

Tourbe,  n  eft  autre  chofe  ,  quvne  fouie 
letefmoinsque  S,  Paul  en  fes  Epiftresaux 
hébreux  ch.  n.  appelle  vne  nuée  de  ref - 
noinsences  termes  2  ideoque&  nos  t  aman* 

% 
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habemus  impofium  r.ubtm  tejtium\\riïa 
que  les  Cours  Souueraines  qui  ayent  lau- 
chorité  d'appointer  par  tourbes;  parce  que 
comme  c'elt  vn  efifect  de  Souueraineté  de 
faire  des  loix  :  auffieft-cc  la  fonction  des 
Cours  fouueraines  de  les  expliquer ,  &  de 
les  modifier:  car  l'intention  de  la  loy  3qui 
cftramc  de  la  loy,eftant  plus  noble  >  que  la 
lettre,  qui  n'en  eftquela  figure  ,  ne  peut 
eftrelegitimement  interprétée  que  par  des 
Magiftrats  Souuerains  >  &  non  pas  par  les 
PrefidiauXîOU  autres  luges  inférieurs. 

X. 
Reproches  généraux  ne  font  admis, 
non  plus  que  de  familier,  amy  &  fer* 
uiteur^s'ilneft  domefticpe&  ordi- 
naire. 

Z. feruoff.de  teftibus.ferui  refionfo  tunccrt" 
dcndum  cjl.cum  aliaprobatioadentendam  vc. 
ritntem  nonejl. 

XI. 
Fai&s  de  repro  ches  d'eftre  larron, 
pariure,  infâme ,  rauifTeur,&  autres 
crimes  ,ne  fontreceus,  s'il  n'y  a  eu 
fencence,  ou  compofmon. 


;• 
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Voyez  Theueneauiur les  Ordonnances 
titre  6. des  procez  criminels  arc.  1 2.  Se  la  loy 
cumqui  nocentem  ff.de  iniuriu. 
XII. 

Pauûrete'  neft  pas  vice,  mais  en 
grande  pauureté  n'y  a  pas  grande  loy- 
auté. 

Enhloyte/tiumf.detefiièus,  il  eftdit/*- 
fiiumfides  diligent er ex aminanda  eftjdeoque 
infsrfenaeàrumexploranda  imprimis  condi- 
no  cutujque  —an  locuplesveleçcnsfit 
XIII. 

En  matière  criminelle  «  les  repro- 
ches demeurée  à  l'arbitrage  des  lu- 
ge* 

EoYumenîm  eftimatio  ad  iudictmpcrtinci 
en  la  loy  1  .ff. communia  vtriufque  in  dieu 
XIV.  7\ 

r  eprobatoires  de  rèprobatoircs  rie 
fontreceus- 

Ne  detérprogrefus  iv infinitum, ce  ouï  eft 
décide  formellement  par  l'article  tfi.  die  la 
Couftume  de  la  Marche,  &  47.  de  la  Cou- 
[hune  de  Bourbonnois .  qui  eft  conceu  en 
pes  terfties,£/»f  sot  les  parties  reçues  à  bail 

Xij 
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les  reproche  s  contre  les  tefmoins  examlnezfuf 
lesfaitfs  contenus  aux  premières  reproche  s, fî~ 
non  que  le  luge  en  voyant  le procez^  le Ji fi  pour 
vrgentecaufe.  L'Ordonnance  duRoyLoùys 
douze  palïe  bien  plus  outre,  &  défend  aux 
luges  d'appointer  les  partiesà  informer  lur 
les  faicts  de  reproches  ,  fans  grande  con- 
noiflance  de  caufe* 

LIVRE  IV* 

TITRE    L 

Des  Crimes ,  6f  Gages  de  Bouille  ? 
h 

N  demande  dedelift  ncfchet 
iourdcconfeil. 

Ceft  la  difpoficion  precife  de  l'article 
i6z  de  l'Ordonnance  de  Tannée  1539.  qui 
s'obferue  en  toute  forte  d'a&ion. 

IL 
Voyes  de  faift  font  defeudues. 


E 
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Suinantla  difpofition  dedroi&enla  loy 
l.inprincip.ff.quodvi  au  t  clam. 
III. 

La  volonté  eft  réputée  pour  le  faift. 

Ce  qui  eft  vray  cum  ventum  eftadaciusfa- 
ffi,  au  quel  cas  qui  occidere  voluerit  &  perpe* 
(rarenonpotueritvt  homicida  habeatur.lAor- 
nac/-/.  §.  quidobfuitconatusjf.  deiurifditf. 
emniafcelera  eti  amante  effeclum  operis  quan- 
tum culptfatis  efl  ,perfetfafunt ,  dit  Sene- 
i  que  en  (on  Liure  de  conftantia  fapientisc.7 \ 
Voyez TOrd.d'Henry  3.  ésEftats  de  Blois 
de  l'année  1579. art. i^V 
IV. 
Tel  cuide  ferir ,  qui  tue. 

Diuus  Adrianus  refcripfit  cum  qui  homine 
occidit  ->fi  non  occidendï   aniwo  hoc  admijit 
abfolui  pojfe ,1. Diuus  hdrianusff  adleg.  Ccr~ 
ncl.de  Jtcarijs. 

V. 
Aflez  efeorche ,  qui  le  pied  tient. 

Hihilintcreft  eccidat  quis,  ancaufammer- 
tisprjebeatJ.nihilintere/tff.adlcg.Corneliam 
dejîcarijs  ejrvenef.oh.  Godefroya  fait  cette 
note,  canfam  quiprœbct  >  maris  tenaurquam 
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if*i  ê€Câfionem.  Cur  ?  occafio ,  imperfefta  caufâ 
efl3dc  quA  tamen&hoc  recepum  eft^eum  dam- 
numjtedijTe  <vidcri  qui  occajîoncm  frjjtitit. 
Voyez  la  Nonelle  134.  r.  io.vbidecomhibus 
&focys  criminum.VOvàonïiancç  du  Roy 
Êranjois  fécond  de  l'année  ijy^.paflc bien 

f>lus  outre.  Se  veut  que  ceux  qui  retirent 
es  Condamnez  par  contumace ,  à  peine  qui 
emporte  confiication,  leurs  parens,  ou  au- 
tres, foient  tenus  pour  coupables ,  &  punis 
comme  leurs  alliez,  ^complices,  Scde  la 
ftiefme  peine  que  les  condamnez. 

VI. 

Il  ne  fe  donne  plus  tréue  ny  paix 
entre  les  fubie&s  du  Roy:  mais  on  les 
met  en  afTeurance  &  fauue-garde. 

Le  Roy  Loiiys  douze  le  père  du  peuple 
par  fonEdictde  l'an  ij  11.  art.  6o-  &  le  Roy 
François  premier  par  fonEdicl  faict  à  Cre- 
rriieuenl'an.ncei536.articie  l<y  ont  défen- 
du aux  BailiifsS:  Seneichaux  de  deliurer 
aucunes  lettres  de  iauuegarde  en  reneral. 
VIL 

Sauue-gard- n'eft  pas  enfraintppar 
parole,maïs  parfaidi/ 
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Cogitationis p&nam  nemo  patiturl.cogita- 
tionis  ff.de  p^nisvbi  Cuiac.  S.obferuat.c.  21. 
cb*  qui  s  — jtquumcenfeat^  quemquam  pœntm 
dure  ob  eam  rem  quod  arguât  ur  maie  facere  vo- 
luijfe.  Catoapud  Gellinml  7.  nocl  att.c.  s. 

vin. 

Tous  délits  fontperfonnels,  &  en 
crime  n'y  a  point  de  garend. 

Impetusprjtdonum  à  nuIlopr,eftanturç,t\  la 
loy  contraausff.de reg,  iuris.  Non  cnimpdnœ 
iransferuntur ,  aùicfïmïntim  quddam  confu- 
fiofît  3  dit  Lipfeenfon  liure  2. de  la  con- 
fiance chap.  17.  ainfi  perfonne  neftpuny 
pour  le  crime  d'autruy  .  ce  qui  eft  vray  en 
la  Iuftice  des  hommes,  mais  i!  n'en  eft  pas 
de  me(me  en  la  Iuftice  de  Dieu  exercée 
fur  les  hommes  en  ce  monde, puis  qu'elle 
chaftie  fouuentlesenfans  pour  les  crimes 
de  leurs  pères,  guider  go  mirum  fi  punit  in 
pojferisï  non  proprie  diutrfa  delicla  -,/èdcom- 
munione  quadam  feminis_  iunCîa^  nec  vn  quant 
intermijïa.  JJpfe  ibidem. 

IX. 
Encore  qu  en  tous  crimes  nous  ne 
pourfuiuions  que  noltre  intereft  ciuil 
fans  qu'il  foit  beioin  d'aucune  infcri- 

Xiiij 
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ption,  fi  la  gardons  -  nous  en  crime 
de  faux. 

Ccft  l'Ordonnance  du  Roy  François  pre* 
puer  de  l'année  1535. ch  5. art.2.3. 

X.  j 

Qui  s'enfuit  oubrife  la  prifon  eflant 
du  cas  attaint^s'en  rend  coupable  ,& 
quafî  conuaincu. 

Mcfmc  celuy  qui  efl:  complice  du  bris 
des  prifons  neft  pas  moins  puniflablc  que 
leprifonnier  ,  &  mérite  la  mefme  peine  , 
fuiuant  la  difpofition  expreffe  de  l'Ordon- 
nance du  Roy  François  premipjr  chap.11. 
article  15, 

XI. 

Vn  malad  e  blefle  ne  fe  lairra  pas  vi? 
fiterau  mire  ou  barbier,  fîceluy  qui 
a  faidt  le  delid  n  efl:  prifonnier. 

Cela  s'entend  delà  contre-vifitequi  fe 
fait  à  la  requefte  del'accufé  ,  lequel  neft 
receu  à  fe  défendre  qu'il  ne  Difc  en  eftat , 
quand  il  s'agit  de  crimes  tendans  à  peine 
affli&iue. 


des  crimes  ,  &c.  3 19 

XII. 
On  ne  peut  tenir  le  corps  ,&  les 

biens. 

Pendant  l'inftrucYion  du  procez  :  mais  a- 
près  la  condamnation  Ton  peut  accumuler 
toute  forte  de  contrainte  pour  l'exécution 
de  la  Sentence  ou  Arrefl  fuiuant  l'Ordon- 
nance de  Moulins  art. 48. 

XIII. 

Tout  prifonnier  fe  doit  nourrira  fes 

defpendss'iladequoy:  fïnonle  Roy 

ou  le  haut-Iufticier  en  crime,  6c  pour 

debte  ciuile  ^  fa  partie. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  l'Ordonnance 
du  Roy  Charles8.de  l'année  1485.  ch.  14. 
art.30. 

XIV- 
Tous  vilains  cas  font  reniables. 

Ncmo  tenetur froderc  feibfum . 
XV. 

L'on  tient  maintenant  que  le  cas 
priuilegieattraidtà  foy  le  délit  corn- 
inûrcequinauoit point  de  lieuiadk 
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Voyez*  h  Couftume  d'Amiens  art.  2yi.  ej»- 

M- 

xvi. 

L'on  ne  peut  aceufer  vne femme 
d'adultère ,  fîfonmarynes'cn  plaint 
ou  qu'il  en  ioit  le  maqu  ereau. 

En  l'accufation  d'adultère  le  mary  peut 
conclure,non  feulement  comme  partie  ci- 
uilermaisauffi  comme  partie  publique,  a 
l'effet  de  condamnation  de  peine  affiietiue 
contre  fa  femme, parce  qu'il  a  droiclen  la 
correction  des  mœurs  de  fa  femme. 
XVII. 

Il  eft  larron  qui  larron  emble. 

Embler,  c'eft  à  dire  dérober.  Voyez  M. 
d'Argentré  fur  l'art  <  2co.SC2i7.de  la  Cou- 
ftume de  Bretagne. 

£VIIL 

Encore  que  nier  nefoit  larcin  5  fi 
elteede  larcin. 

Celuy  qui  defnie  le  preft,  le  gage  ,  &  le 
déport  •.  commet  vn  efpeçe  de  larcin  >  èc 
mefme  en  ces  cd.s-\à,foliuspojjesjîôwsfur- 

tnmftLi.§.fc\euoldjf.JîqHis  tejî.  lib ef 

idveronec fraude  fit  nec€oir.ccfationefo!ajcd 
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tûntretiationefraudulofafraus  in  eoverfatur> 
vtji  quis  pojfesjiontm  fibt  habeat:  contre  ci  a- 
tïo^ineovt  res  loco  moueaîur I.3  .§.Jz rem  de 
Acq.pof.  M.Cu'izsadlîb.  4.inft,t.i.deoblig. 
tjutex  delicl.»nfcuntur.%.furîuma,Htem  ejî} 
duquel  §.ceue  règle  iébie  auoir  efte tirée. 
XIX. 

Pour  larcin  n'efehet  gage  de  ba- 
taille. 

Gage  de  bataille  ,  s'appelle  gage  de  purga- 
tion,  parce  que  c'eftoit  vne  efpece  de  pur- 
gation  des  accufations  des  crimes  &  iniu- 
res  quinepouuoient  autrement  eftre  iu- 
ftifiez    En  Latin  Vadium  due  Si  ,  loy  de  ba- 
taille. \.finguLarecertamcn.  Voyez  la  Couftu- 
mede  Normandie  ch  117.  &:  ixo.  Expilly 
plaidoyer  30  profurto.  fecuspro  Uirocinio.  v. 
1  an.Jtyl.Parl.p.i.cjâ.&ibi  MoL 
XX. 

Ny  pour  autre  crime  où  il  n'efehet 
peine  de  mort- 

Les  gages  dç  bataille  ne  font  plus  en  vfa- 
ge,  &  telles  bâtai  lies  font  défendues  par  v- 
ne  intinité  d'Ordonnances, dont  iapremie 
re  cil  celle  de  S.  Louis. 

xxï. 

En  faid  de  bataille  le  défendeur 
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eft  tenu  de  confefTer  ou  nier  le  fait  dés 
Je  mefmeiour  qu'il  reçoit  le  cartel. 
VAeftyl.  du  Varl.ibid.  Tous  nos  Roys  de- 
puis S.  Loùys  ont  defendules  duels,  &  les 
cartels  de  defy.  XXII. 

L'appelle  en  combat  aie  choix  àc$ 
armes  &  de  la  forme  du  combat. 

Philippes  le  Bel  en  Tanncc  130e.  voyant  que 
!es  duels  degeneroient  en  guet  à  pend , tut 
contraint  de  les  permettre  en  certains  cas , 
&  auec  certaines  formes  femblables  à  cel- 
les dont  il  çft  parlé  xcy.VJcJtyL  du  P.  ib  ou 
il  eft  remarque  que  les  armes  doiuent  eftre 
égales. 

XXIII. 

En  France  perfonne  n'eft  tenu  pré- 
dre,ny  bailler  champion,  quoy  que 
l'Empereur  Frideric  ait  ordonné  le 
contraire. 

Les  duels  autrefois  ne  fc  faifoient  pas 
toufiours  en  perfonne:mais  quelquefois  par 
champions^fr  pugiles. 

xxiv. 

Ny  decombatre  auant  vingt-&-vn 
an  de  fon  âge. 
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Ceftoitvne  loydcs  duelliftesdenecom- 
bacre  point  auant  l'âge  de  11  an  s'ils  ne  veu- 
loient  .V.Chçppinfur  Paris  l.  i.t.j.n.  /©. 
XXV. 
Qui  ne  combat  quand,  la  bataille 
eft  aflignée  Se  iurée  es  mains  du  Prin- 
ce ,  pert  les  armes  y  &c  eft  tenu  pour 
vaincu. 

Voyez  des  exemples  célèbres  de  com- 
bats faits  en  prefencedes  Princes  au  plai- 
doyer 30.  de  M-  d'Expilly  >  &.  auftyle  du 
Parlement  ibid. 

XXVI. 
Et  G  le  demandeur  ne  rend  le  dé- 
fendeur vaincu  dans  le  Soleil  couché 
le  demandeur  pert  fa  cauiè. 

S'il  ne  protefte  ,  que  s'il  n'a  Tauantàg* 
dans  le  iour,  il  pourra  continuer  le  combat 
le  lendemain.  F  M  ancien  fty  le  dttf.ibid- 
XXVII. 
Le  defmentir  &  offre  de  combat 
fauue  Thonneur  à  celuy  qui  eft  taxé 
detrahifon. 

Cette  règle  eft  au(îî  tirée  des  loix  ancien- 
nes faites  pour  les  duels  ibid* 
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XXVIIL 
Le  mort  a  le  tort,  Sclebatupaye 
l'amende. 

Par  le  mauuais  fuceez  de  celuy  qui  e'flroit 
tué  en  duel ,  on  prefumoit  qu'il  elloic  cou- 
pable ,  6c  delà  vient  qu'on  appelloit  la  loy 
du  duel,  loyappariffante  Voyez  M.Expilly 
ibidem  çhid.}o.&c  Io.Galli  q. 85. 6c 87. 
XXIX. 

Maintenant  toutes  guerres  Se  com- 
bats font  défendus, &  n'y  à  que  leàoy 
quienpuiffe  ordonner. 

Or  do  naturalis  màriàlium  paci  accommoda- 
tusfhecpofcitvt  fufeipiendi  bclli  authoritas 
atque  confîlium  pênes  principes  fît. D .  Auguft* 
contra  Faust. 

XXX. 
La  peine  du  vaincu  eftoit  la  mort, 
ou  mutilation  de  membres  :  mais  la 
loy  de  Talion  fut  pour  ce  regard  in- 
troduite^parreltablifTement  du  Roy 
Philippe  Àugufte,  tant  contre  Tap- 
pellant  que  l'appelle7. 

Cette  preuue  de  mort  ou  mutilation  dt 
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membres  >  ny  la  peine  deTalion  ne  font 
plus  en  vfage  en  France.  Voyelle  titre  fui- 
uant  règle  2, ,. 

TITRE   II. 

Des  Peines  &  Amendes. 

i. 

LÈs  amendes  &  peines    couftu- 
mieres  ne  font  à  l'arbitrage  du. 
luge,  les  autres  fi. 

L'art.  696.  delà  Couftume  de  Bretagne 
dit,  toutes  amendes  font  arbitraires  félon  U 
qualité  &  eflat  des  fer  forme  s ->&  du  mes-faict; 
où  Md'Argentré  a  remarquéque modusfu- 
miturk  folitis  intalibus mais  opïvbi pa- 
na iiffinita  eftà  confuetudine  omninoferuan- 
du  est  infuocafu, 

A  JL  « 

La  peine  de  Talion  n'eft  point 
maintenant  ordinaire  en  France. 

Talio  eftfimiUîudo  vindic?<e,vt  Udenîemfî- 
milis  vindicfafequaturjIJîdorusl.s.Talio  eji 
insurid  vltiçin  boeferipa  ejllex  ne  qui  s  impu- 
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ncpetuUnsJît.J>luintiliaftusI)eclam.'$7i.yà? 
pcricvlump£nd.Suetûn.inotfauioc.3Z.VTz[c- 
tement  la  peine  de  Talion  non  feulement 
n'eftpas  ordinaire  en  France:mais  elle  eft 
tout  à  fait  abolie.  lien  eft  de  meline  de  la 
peine  du  double  qui  n  eft  pas  receuë  ea 
France  ,finon  au  cas  de  l'art.  10.  de  l'Edicfc 
de  Tan  1600.  fur  le  règlement  gênerai  des 
Tailles  >  par  lequel  elle  eft  eftablie  contre 
îes  Afïeiïeurs  &  Colle&eurs  des  Tailles, qui 
ont  maluerfé  dans  l'afliette  des  Tailles  ayâs 
diminué  leurs  taxes  ,  &  celles  de  leurs  pa- 
rents, &  alliez. 

VIII. 

Toutes  peines  requièrent  déclara- 
tion. 

Les  peines  ne  font  pas  encourues  iure  ipfo 
mais  il  faut  vne  Sentence  >  ou  Arreft  de  cô- 
damnation  :  l'office  du  luge  cftneceffaire, 
lequel  doit  vferdefonauthoritéauec  cet- 
tc  diferecion  ,  vtpdna  ad  paucos ,  metus  ai 
omnts  pertieniat ,  comme  parle  Ciceron  en 
rOraifon^r^  Clucntio,  Nam  ciuitatis  mores 
magis  corrigit  partit  as  ânimaduerfionum-i^xt 
Seneque  en  fonliure  premier  deClemetia, 


âtspûni*  *0fe  jj* 

i  y  » 
Le  fai&iuge  l'homme; 

Exfructibus  eorum  cogno/ietis  w.£n  S, 
Matthieu  c.  7* 

V. 
Qui  faid  la  faute ,  il  la  boit- 

Boit,  C'eft  à  dire ,  fouffre.Mâis  il  faut  ftf« 
marquer  ,t\u'imperitia  culpd  annumetandA 
r/?,  /./  ^#/V  fundnm  § .  CelJusff,Ucati&  con* 

VI, 
Par  compagnie  on  fe  fai&  pehdf  e4 

Cette  règle  efl:  fondée  fur  l'Ordonnancé 
dcBloisart.  i$4.par  laquelle  les  complices 
:auteurs  &  adhcrans  font  puniffables  dd 
Ticfme  peine,  que  les  principaux  autheurs 
les  crimes. 

Vit. 

Pour  faifîc  brifée  y  i  amende  it 
ioixantefols. 

Cela  dépend  de  la  diuerficé  des  Couftifc 
es. 

VIII. 
Qui  brife  vne  franchife  brife  toûttt 
e*  autres^ 


n 
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Ce  quieft  vray  ,  quand  ces  franchi fes  font 
demefme  efpece,&  demcfme  qualité:  ou 
quelles  procèdent  d'vn  mefmc  principe , 
&dvnme(me  titre. 

IX. 
Infradhonde  fauiîe  -  garde  &  d'af- 
fèurance   iurée  par  la  Couftume  de 
France  ,  mérite  la  hart. 

La  bariy  c'eft  là  corde  au  col,par  laquelle 
le  criminel  condamne  fouffre  la  peine  de 
la  mort.  Voyez  la  Couftume  delà  Marche 
art.3x  d'Àuucrgnech.io.art.  4.  de  Beau- 
quefne  arc.  1.  &  de  la  Couftume  locale  de 
la  ville  d'Amiens  art.  19. 

X. 

Feu  Monfieur  Marillac,  Aduocac 
du  Roy  ,  fouloit  dire, que  tout  dol 
meritoit  punition  extraordinaire  & 
corporelle,  ores  quilfuft  traité  en 
matière  ciuilc. 

A&io  de  doU  m/ilo  >Jîorigo  qutratkr  ejl  A- 
quilianaformula,à\i  Ciceron  en  fon  3.1iurd 
de  officijshi  au  3-liurc  denat.deQrum,\\yat\t 
de  cette  action  en  ces  termes,  inde  verricu- 
hnm  malitiarum  omnium  aCiiodidol^mulê» 
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V0ye2M.Cui.ls  en  les  parât/,  ad  fit  Je  eh/g 
tnalo. 

XI. 

Lesamendesde  méfiées, ou  forfaits 
icômmis  de  nuiâ:  font  doubles 

r 

!  Atrecionsfumnotturm  ï  quant  di  ht  ni  fur  es 
nec  enim  multum  abfunt à  prodîtoribus}vt$e* 
ncc.i  ait  invltimidcclamationuextremoyideQ- 
que  extra  ordinem  illifuniuturihi  iureordi- 
varie  M.Cuiasen  fes  obfcruaElii.ea/,     " 

XII. 

Metfîre  Pierre  de  Fontaines  eferit 
que  les  aftions  pénales  n  ont  poiritde 
lieu,  &  qu'on  fàiéi  rendre  les  ehofes 
Uns  plus  \  auec  l'amende  au  feigneur, 
[Qui  eft  ce  qu  on  dit ,  A  tout  meffatâ 
Iti'eîchct  qu'amende. 

PtnàUs  -voce  quas  Inftiniayiusdefcribit  § 
anales  inftit.de  *£ïi*.mft quod  nutl*  vert  ta* 
(is  apnuatis  vioribns  qfùdem  noftris  intendi 
fur,  du  M.  d'ArgentréfurIarc.*74.  deJa 
Poultume:  de  Bretagne. 
XIII, 

La  longueur  de  la  prifon  emporté 
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vne partie  de  la  peine,  &ne  confit 
que  point  les  biens ,  ores  que  la  pu- 
nition enfuit  perpétuelle. 

La prifon  eft  vne  peine,  vne  efpece  d'in- 
famie. Et  delà  vient  la  plainte  quefaict  le 
Pape  Alexandre  troifiefme  contre  l'Empe- 
reur  Frédéric  en  vnrefeript  addreffanc  à 
Arnulphe  Euefque  de  Lizieux,qui  eft  la  20 
de  fes  Epiftresj  laquelle  plainte  eft  conecuç 
en  ces  ter  mes ,  Arckicpifcopos  &  Epifeopos  à 
fede  AposiolicA  redeuntes  in  ignominifim  & 
detrimentumEccleJidyplerumque  capi  turpi- 
ter  y  &  inbonefie  prœtepit  >  eofquefecitcarfc- 
riseufiodia  mancipari. 

XIV. 
Iamaison  naduance  les  verges  dont 
oneftbatu. 

Et  pour  cette  raifon  les  défendeurs  en 
crimes  ne  font  iamais  condamnez  défaire 
apporter  en  la  Cour  les  procez  dont  ils  font 
appellans. 

XV. 

La  peine  du  fouet ,  infâme. 

Et  généralement  toutes  les  peines  affil- 
âmes énoncées  en  l'art*  %%.  de  l'Edidde 
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Crcmicu. 

XVI. 

Il  neft  pas  foiietcé  qui  veut:  car  qui 

peut  payer  en  argent  ,  ne  paye  en  {on 

corps. 

Et  au  contraire,  quinonhdbet  in  &rc  >>luit 
in  cotport  iuxta,  leg.  vlt.ff.  de  in  ius  vocando* 

XVII. 

L'homme  qui  fe  met  à  mort  par  de- 
fefpoir  confifque  cnuers  fon  fei- 
gneur. 

Homo  enim  non  e  H  vit  a  fut  dominas.  Vo- 
yez Bacq.  des  dr.de  Iuftice  ch.7 .n.  ié.  &  17, 
Mornac  {\\ï\cjf.leg.\.t.i.de  £di  Le  die?. tient 
fuiuant  la  nouuelleiurifprudence  eftablie 
par  les  Arrefts  de  la  Cour3que  celuy  qui  eft 
homicide  de  foy-mefme  ne  confiique  pas 
fon  bien. 

XVIII. 
Le  corps  du  defefperé  eft  traifné  à 
la  Iuftice,  comme  conuaincu  &  con- 
damné. 

Le  droiACznon  c.Jt  quis  infaniens  is.qi> 
a  fait  cette  exce  ptioiV^j-  dicendum  de  his 

Yiij 
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ifKfferfuwem'velinfaHiammorteTtiJîbifïfci- 
ueruntfhienim  cum  ntfciant  quidagant  >  & 
faits  future puniamur ,  cuba  vacant. 
XIX- 
Qui  cotififque  le  corps  confîfque  le« 
biens. 

Cette  rçglc  eft  rcceuë  en  toute  la  France, 
horimisen  quelques  Couftumes,  comme 
enlaCouftume  de  Bretagne  art.é^.&é}^ 
dpBoulenoisart.14.de  Bcrryt.i.art.  ï.^c 
Tours  art.j/8.  &du  Maine  art.  157. 
XX. 

La  confîfcation  des  meublesappar- 
ïient  au  feigneur  duquel  le  conhfqué 
<=ftcouchantacleuant,&  des  immeu- 
bles aux  feigneurs  hautsluftiçiersdes 
lieux  où  ils  iontaflis. 

art.  2.  dn  titre  des  confifcatipns  de  la 
Couftumede  Neuers  utiles  biens  conffquez, 
meubles  ?  ou  immeuble  s  appartiennent  au fei- 
gneur h  dut -iufiiaer ,  enLiluJlice  auquel  ils 
font  troHucz,  au  temps  de  la  prononciation  de 
la  Sentence^  telle  eftnoftrclurifprudcnce. 
Voyez  M.  Loùet  &  ion  Commentateur  en 
wtettré  R.  nail 
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XXI- 
Sinon  que  ce  fuft  pour  crime  de  le- 
ze  Maielté,  où  le  Roy  prend  tout:  ou 
de  fief ,  auquel  le  feigneur  prend  ce 
qui  eft  en  Ton  fief,  ores  qu'il neuft 
iufticc. 

Aux  confifeations  pour  crime  de  leze* 
Maiefte  le  Roy  prend  les  fiefs  du  condam- 
né relçuans  en  plein  fief  de  (a  Couronneras 
au  cune  charge  de  debtes  >  fubftitntion  ,  8c 
fldeicommis.  Coquille  fur  la  Coufturne  de 
Niucrnoist.i.art.i.Choppin^"^w4^/.// 
t,  il.». 14. 

XXII. 
Crimes  féodaux  font  felonnie  ,  ou 
faux  adueu  à  efeienr. 

Voyez,  ce  que  ïdj  ditcy-deJfusLâ^j.s.r.ç^ 

XXIIL 
L'homme  condamné  aux  galères, 
oubannyà  perpétuité,  ou  à  plus  de 
dix  ans  ,  confifque  les  biens  ,  &nc 
peut  lucceder. 

Il  faut  dire  le  mefme  du  condamné  à 

Yiiij 
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mort  par  contumace,  s'il  ne  fe  iuftifie  dans 
les  cinq  ans  ,  {muant  l'Ordonnance  de 
Moulins  art.zg.  lequel  ne  fuccede  point  , 
parce  que  celuy  qui  eft  mort  ciuilement  eft 
jpcapablede  tous  effefts  ciuils. 
XXIV. 
Le  feigneur  ioiïyra  des  biens  appar^ 
tenans  par  vfufruicT:  à  fon  fubiet  con~ 
damné,  tant  que  le  condamné  viura. 

Voyez.  Bacqttetdes  droits  de  lujlice  ch.j$.& 
ÇoquiUefurla  CiHflumt  dt  NtHets  tit.  x.det 
çonfifçatiwS) 

XXV. 

Pour  le  mefTaicT:  de  l'homme  ,ne 
perdent  la  femme  ny  les  enfans  leur 
aoiiaire  &  autres  biens. 

Ce  qui  eft  fondé  fur  la  raifon  du  droicl: 
commun  en  la  loy  ^..fimaritcff.  felttt.  m«T 
pim.&  en  la  loy  x.fecundhn  C.eçdem. 
XXVI. 

Ny  elle  fa  part  des  meubles  Sç  aç- 
quelts  de  fon  mary  ,  par  l'aduis  de 
Maiitre  Charles  du  Moulin,  fujuy 
contre  les  anciennes  Couftumes  de 
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la  France:  conformemétaupriuilege 
pdroye  aux  Parifiens  en  l'an  1431. 

Cet  aduis  de  M.  Ch.du  Moulin  fe  trouue 
en  la  note  qu'il  a  faite  fur  l'article  12;  delà 
Çouftumede  Vcrmandois  qui  eft  confor- 
me à  cette  règle  j  où  il  dit  >  dquisfinta  con- 
fite tudo>  &  fecundùm  fententiam.quamfem- 
fer  à  ^Q.annis  contra,  veterem  rigidumjiilum 
fropttgnaui  Parijijs  in  SenaîH. 
XXVIL 

Femme  marie'e  condamnée,  ne 
çonfïfque  que  fes  propres ,  &  non  la 
part  qu'elle  auroic  aux  meubles  &ac~ 
quefts. 

Voyez,  B acquêt  des  droitis de  lujlice ch.  J /* 
n.fio. 

XXVIII. 

En  crimes  qui  méritent  lamort,le 
vilain  fera^pendu  y  &  lenoble  déca- 
pité. 

Vceapiter  ,  ce  genre  de  fupplice  a  pris 
Jon  origine  des  Grecs.  Voyez  Xenophon 
«»*£««  a  ,oùil  eft  remarque  quel  eneftoit 
Nfage. 
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XXIX. 
Toutefois  ou  le  noble  fcroitcon- 
uaincu  dvn  vilain  cas  ,  il  fcrapuny 
comme  vilain. 

Cette  règle  cft  fondre  fur  ladifpofitkm 
des  Ordonnances  du  Roy  Henry  fécond 
de  Tannée  1 557  .art  .i.&  du  Roy  Henry  j,aux 
EftatsdefMaisart.194. 
XXX. 
L'ondifoit  communément,  Que 
les  nobles  payent  foixante  liuresd  a- 
mende  ,  où  les  non-nobles  payent 
foixante  fois, 

Ce  qui  n'eft  plus  en  vfage  ,  particulière- 
ment à  Tégard  des  amendes  limitées  par 
lesCouftumes  du  confentement  des  trois 
Eftats  de  France jlefquels  n'ont  point  fait  de 
diftinction  ,  entre  les  npblcs  &  les  rotu- 
riers 

XXXL 


Mais  en  crimes  les  vilains  font 
pius  griefuementpunis  en  leurs  corps 
que  les  nobles. 

Par  la  difpofition  de  droid  enlaloy}.  §. 
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Ugis  Cowcli*^  en  la  loy  penultiefme/!*i 
leg  CcrntLdc  ficaYîjS)  homicidij  pœnainper- 
Jona  nobili  non  t  H  mors  naturalis,  mais  à  Vç? 
garddes  homicides  roturiers, ils  font  con- 
damnez à  mort,  &  befiijsfubijauntur. 

xxxn. 

Et  où  le  vilain  perdroit  la  vie  ou 
vn  membre  de  fon  corps  ,1e  noble 
perdra  l'honneur&refponfe  en  Cour. 

L'honneur  cftant  plus  précieux  aux  âmes 
nobles  &  genereufes  ,  que  leur  propre  vie» 
lors  qu'ils  l'ont  perdu,  mors  eisjolatiumeft, 
e$"vitafupplicium<)  pour  vfer  des  termes  de 
Lip(eenibntraiâ:e  de  la  Confiance  1. 2. ch. 

XXXIII. 

De  toutes  amendes  eftans  en  loy  les 

femmes  n'en  doiuent  que  la  moitié. 

Ejlanscnloy>  c'eftà  dire  >regl ces 5:  ta- 
xées par  la  loy,  ôc  par  la  Couftume,en cou- 
rues pendant  le  mariage.  A  l'égard  des  a- 
mendes  procédantes  des  crimes  de  leurs 
marys  condamnez  à  mort,  elles  n'en  (ont 
point  du  tout  tenues  ,  non  eftfoàetas  crirni* 
/;«w,ainfi  que  i'ay  remarqué  iur la  règle  i6« 
de  ce  titre. 
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XXXIV. 
Mais  les  iniures  faites  aux  femmes 
le  punifTent  au  double. 

Parce  quelles  reialifTent  contre  le  mary 
qui  a  droid  d'en  pourfuiure  iafatisfa&ion 
&la  réparation.  Les  iniures  de  cette  qua- 
lité font  puniflables  félon  leur  mérite, à 
l'arbitrage  des  luges,  funt enimhodief ère 
cmnespœnœ  pojita  in  arhitrio  iudkantrum — 
clim  erantcerta  &  légitimée  M. <Z\i\2ls  en  fes 
parac.L^.C.t.47. 

XXXV. 

La  plus  grande  peine  &amen 
attire  &  emporte  la  moindre. 

Parce  que  le  plus  grand  fai Remporte  le 
moindre,  Voyez  Ragueau  en  fô  indice  ver- 
be fa  ici ,  où  il  dict  >  te  plus  grtndf ait  emporte 
toujours  le  petit.  Ce  qui  eft  aboly  par  lefty- 
le  des  Cours  &  Iuftices  feculieres  dupais 
du  Liège  au  chj5.art.7-Et  cequiauoitlieu 
en  adiudicatio  des  peines  &  amendes  pour 
excez  &bleiTures,  àla  grandeur  &:  qualité 
desquelles ,  Ton  fouloit  auoir  plus  d'égard, 
qu'aux  eirconftaces  du  fai&3&:des  perfon- 
nés  5&  à  l'aggreffion  :  cequineftplus  en 
vfage  ,  nunqtitm  acïievesprdfertim  pœnales 
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de  eadem  re  concurrentes  al  s  a  aliam  ccnfumït 
l.  nunquamff  de  reg.iuris. 
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TITRE    III. 
Des  Iugemens. 
I. 

L  plaide  bel  3  qui  plaide  fans  par- 
tie. 


Paj*  l'Ordonnance  du  Roy  François  pre- 
mier de  l'année  1539.  art.  30. Les  Sentences 
par  contumace  données  après  la  verifieatio 
de  la  demande  font  exécutoires  ,  nonob- 
ftant  l'appel ,  es  cas  efquels  elles  font  exe- 
1  cutoires  quand  elles  font  données  parties 
( ouyes.  Voyez.  U  règle  15  Je  ce  titre. 

II. 

Les  cautions  iudiciaires  nom  point 
1  de  lieu  entre  les  François. 

Parla  difpofition  du droict Romain  en 
la  \oyfiiendum  ff.  (fmfêoifiUrt  coguntur ,  la 
caution  iudicatum  folm  eftoit  neceflaire  - 
mais  en  France  elle  n'a  point  de  lieu  ,  Gnon 
en  trois  cas,  1.  à  l'égard  des  deuolutaires  , 
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fuiuant  ladifpofition  de  l'Ordonnance  do 
Blois  arc.  47.  i  A  l'égard  des  étrangers  qui 
font  demandeurs  au  principal,  &  qui  n  ont 
poinc  dimmeubles  en  France.  3.  A  l'égard 
des  ceffionnaires  de  biens  quand  ils  font 
demandeurs ,  &  non  pas  quand  ils  font  def- 
fendeurs  au  principal,oùil  faut  remarquer 
que  lors  qu'ils  font  demandeurs  en  garen- 
die  ils  ne  (ont  pas  obligez  à  bailler  caution 
parce  que  la  demande  en  garendieeit  vnc 
véritable  defenfe, 

III. 
Meffire  Pierre  de  Fontaines  dit, 
Que  noftrevfage  ne faifoit  rendre 
aucuns  defpens  de  plaid:ce  qui  eftoic 
auffi  porte  par  vne  ancienne  Ordon- 
nance du  Roy  faindbLouys  .-mais  au 
lieu  de  ce  yauoit  amende  aux  hom- 
mes &  à  la  Cour ,  &  vne  peine  de  la 
duiefme  partie  de  la  choie  contro- 
uerfée,iufquesàceqiiepar  l'Ordon- 
nance du  Roy  Charles   quatricfme 
di&  le  Bel,  l'on  a  pratiqué  le  w8*s 
vteiori  du  pays  de  droidt  eferit  3  &  h 
peine  defîufdite  a  cfté  abolie. 
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Par  l'ancien  droift  Romain  recêu  par  tes 
Ordonnances  du  Roy  S.Loiiys  ,  &  de  Phi- 
lippes  4.en  l'année  1301.art.5le  demandeur 
au  commencement  de  la  catife  eftoit  tenu 
de  bailler  caution  au  défendeur  ,  de  luy 
payer  ladixiefme  partie  de  ce  dont  il  s'a- 
giflbit  s'il  fuecomboit  enfin  de  caufe,  Lvlî. 
^.antiqua^  C.de iure-iur. prop.  calum.  danà* 
Infi.l.  4.  depjtna  iemere  litigantium ,  &  No* 
ueliai.  Iu(l%  laquelle dixielme partie  eftoit 
ordinairement  confiïquée  au  profit  du  fifc: 
ce  qui  a  efté  autrefois  pratiqué  en  F  rance  > 
comme  il  fs  voit  parle  chap,  20.  du  1. !.  des 
formules  de  Marculphe,  &  par  l'Ordonna* 
ce  du  Roy  Philippcs  4.  iufques  au  temps 
du  Roy  Charles  4.  fon  fils  qui  fit  vne  Or- 
donnance en  Tannée  1314.  par  laquelle^*- 
H us  viciori  in  expenfis  eau  far  um  adintegram 
s  arum  refujionem  débet  condemnari.V oye2 
M.  Bignon en fes  notes  furMarculphe  >ÊC 
lenouueau  droicl  Romain  en  la  loyprope* 
randum C.dt  iudùijs&cnh  loy  f.C.defrtm 
fîibus  >  &litiurn  expenfis. 

IV. 

Comme  depuis  ,  l'amende  du  fol 
appela  cfté  introduitepar  TOrdon- 
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nancc  du  Roy  François  I «contre  cetttf 
dumefmepays. 

Ceft  par  l'article  116.de  l'Ordonnance 
du  Roy  François  premier  en  Tannée  1539. 
V. 

LeRoy&lesfeigneurs  en  leurs  iu^ 

itices,y  plaident  parleurs  Procureurs, 

A  l'égard  des  Seigneurs  hauts-iufticiers, 
ils  ne  peunent  defaduoùer  leurs  Procu- 
reurs,^ leurs  autres  officiers  5  ils  font  con- 
damnables, fauf  leurs  recours  contre  leurs 
officiers.  Voyez,  Bactjuetdes  drJe  lutt.a?, 

VI. 

Et  n'y  payent  aucuns  defpens^ny 
n'en  re^oiuent. 

Le  Roy  ,  foit  en  matière  ciuile,  foit  en 
matierecriminelle3  ne  reçoit  ,  &  ne  paye 
aucuns  defpens.  Al'efgard  desfeigneurs 
hauts-iufticicrs,en  matière  ciuile,ils  en  re- 
çoiuent&enpayentten  matière  criminel- 
le en  première  inftance,ils  n'en  obtien- 
nent point  •  aufïî  n'en  pavent-ils  point  : 
mais  en  caufe  d'appel,  ils  peunent  obtenir 
les  defpens,  6c  y  eftre  condamnez.  Bacq-  ih4 

chat* 
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VIL 
Défaut  ne  fe  donne  contre  le  Prcu 
cureur  du  £oy. 

A  caufe  de  l'intcreft  public  ,  auquel  il  ne 
peuc  faire  preiudice  par  fa  négligence. 
VIII. 
L'on  fouloicdire  ,  De  l'homme 
mort ,  le  plaid  eft  mort ,  mais  cetee 
difpofuion  du  droict  Romain  a  efte 
corrigée  par  lesÀrrefts^  &  l'Ordon- 
nance de  Tan  1539. 

C  eft  par  l'art. 90.de  l'Ordonnance  du  Roy 
François  premier  de  l'année  1539. 
IX. 

En  petitoire  ne  gift  prouifîon* 

Parce  que  celuy  qui  eft  demandeur  au 
petitoi re  demeure  tacitement  d'accord  de 
la  pofleffioiî  du  défendeur  ,  en  laquelle  il 
doit  élire  maintenu  pendant  Finftance. 
X. 
Au  rapport  des  Iurez  foy  doit  eftrc 
adiouftée  en  ce  qtïieft  deleurart  i 
^l  n'en  eft  demandé  amendement^ 

Z 
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L'amendement  eft  à  l'arbitrage  du  Iug6. 
Voyez,  l'art.  1Z4-.de  h  CouHume de  Taris  ,  & 
l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  de  Pannet 

XI. 
Les  Tuges  doiuent  iuger  certaine- 
ment &  félonies  chofes  alléguées  & 
prouuees. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  l'Ordonnance 
duRoy  Charles  VII.  de  Tannée  1455. art. 
t^.Bonusiudex  nihil  ex  arbitrio  fuo  facit& 
àomefiicA  propojitovoluntatis  :  fediuxtale- 
ges  3  &  iura  pronunciat3fcitis  iuris  obtempé- 
rât>non  indulget  propria  voluntati&ihilfara* 
ium,  velmeditatum  domo  de fert.Sed/t eut  au- 
dit.ita  iudieat.  S.Ambr.furle  Pfeaumc  11S. 
ierm.  £0.  2cS.Aug.dfe  verarcl.c.^.  Il  doit 
prononcer  félon  les  preuues,  etiam  contra 
propriamfcientiam  S.Thomas  2. 2. qu. 6*7. art. 
z.  en  la  conclufion.  duquel  il  dit ,  cum  iudi- 
çium  adiudices  Jpectet  nonfecundumpriuatly 
fedpublicam  poteilatern  5  oportet  eos  iudicare* 
nonfecundum  veritatemquam  ip/îvtpêrfont 
priuatœ,  nouerunt  :  fed  fecundum  quodipjis 
vt  perfbnis  publias  per  legcs,pcrteftes  ,per 
injlrumenta  é*  per  allegata  ,  &probata  res 
innotuit  Quant  à  ce  que  Ton  dit  que  c'eft 
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Vu  pèche  de  iuger  contre  la  vérité  con- 
flue, parce  que  c'eft  iuger  contrefaçon- 
fcience-S.  Thomas  au  mefme  lieu  in  re$. 
ad  4.0b. refpond  ,  cjuodhomo  in  his  cjHje,  ad 
propriam  perfonam  pertinent  débet  informarê 
confient  iam  fuamex propria  fcientia  \fed  in 
his  qu£  pertinent  ad  public  dm  poteBatem  de- 
bet  informarê  confcientiam  fuam  fecundum  eâ 
quj>inpublico  iudiciofieripo(funt.  Ce  qui  eft 
conforme  à  l'aduis  d'Ariftote  en  fes  polit. 

ftoiu.pa.Tci  £  t*'$  '.oy.ït; me lius f We t non fecundum 
propriam  mentem  eosiudicare  ,fedfecundùm 
litteras&legese 

xir. 

Et  ne  peuuent  eftre  pris  à  parties 
en  leurs  noms  s'il  n'y  a  do^fraude  ou 
coneuffion. 

Par  l'Ordonnance  du  Roy  François  pre- 
mier de  l'année  1540.  art. i. les  luges  ne 
peuuent  eftre  pris  à  partie  , finon  que  1  on 
maihtienne  qu'il  y  ait  dol ,  fraude  ou  con- 
euflion,  ou  qu'il  y  ait  erreur  euidente  en 
faict  &  en  àroïdiydolo  malo  iudicatejui  argui* 
turhocfecïjfe  velgratia  <velinimicitiai<vd 
f*rfordes  l.jMm '<ff.de  iuà. 
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XIII. 
Sage  eft  le  luge  qui  efeoute,  & 
tard  iuge.Car  de  fol  luge  briefue  fen- 
tence. 

CiccronenrOraifon/r<7  Cluentio  ^k^efi 
enimfapientis  iudicis  meminifiefe  hêminem^ 
cegitarefibi  tantùm  effe permijfum  ,  quantum 
commijfumjît^  creditum\animaduertere  de- 
ket qua  lege  reus  citetur  >  de  quo  ree  cognofeat, 
qutres  in  quœftione  <verfetur*>c*m  htefunt 
videnda  tum  iliud  eftheminis  jnagni  iudicis 
atquefapientis^habere  inconfilio  legem^fidem, 
7eligionem,&quitdtem:libidinernAutcm<iinui~ 
diam>  me  tum  ,  &  cupiditates  omnes  amguere  $ 
maxime  jtHimare  confeientiam  mentis  fît*  , 
quant  a  Deo  immortali  accepim'tsrfuœ  a  nobis 
diuclli  non  pote ft  ejrc.  où  il  parle  excellem- 
ment dudeuoir  du  luge.  Ariftote //£.£.  Eh» 
dem.à'it  parlant  du  luge  ***A  ^xif  "  *5c*/>'« 

kftvtn   tiv   TKtUTHtÇ   xiy.'tàt   -n   AiKVvyfy'*v  recle  <ve~ 

rohabetfi  caufx  rationem  ,  remque  demonjlra- 
tamdifcutiat. 

XIV. 
Necefïîte'  n'a  point  de  Ioy. 

Ne  ce  s  fit  a  s  magnum  imbecillitatis >velinfe* 
licitatis  humant  patrocinium  omnem  legem 
frangitAit  Senequeen  fa  decl2m-4.dll  Uurc 
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j.Voyezlc  titre 6.deceliure  rc?\4. 
XV. 
Parle  droidt  ancien  de  la  France  le 
conrumax  perdoit  fa  caufe  bonne  ou 
mauuaife,ciuile  ou  criminelle.  Au- 
iourd'huy  il  faut  iuftifîer  fa  demande, 

Ceftla  difpofition  expreiïe  de  l'Ordon- 
nance du  Roy  François  premier  de  Tannée 
iS39.artai.&:  17. 

XVI. 

Erreur  de  calcul  ne  palfe  iamais  en 
force  de  chofe  iuge'e. 

M.   Cuiasenfon  Commentaire  furleli- 
ure  io.du  C.ti.dit,  oberroremcalculi  retra- 
itari  computatio  non  pote  fi,  fi  tes  ita  iudicata 
fuerit  errore  infententianon  exprejfo^  ne  non 
tam  ccmputatio  quam  res  iudicata  retraftari 
videatnr.L  1  dereiud.  &leg%i \de  errore  cale. 
mais  en  France  l'erreur  de  calcul  nepaiTe 
iamaisenforcede  chofe  iugée. 
XVII. 

Tay  fouuent  ouy  dire  à  feu  Mon- 
fleur  l'Aduocat  duMefnil  ,  Que  les 
belles  offres  faifoiét  perdre  les  beaux 
procez- 

Ziij 
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Parcequele  demandeur  n'acceptant  pas 
les  offres  du  défendeur  quand  elles  sot  rai- 
sonnables (uccomhe  3  ôeperd  fon  proeez 
$uec  condamnation  de  deipens>du  iourdes 
offres  qui  luy  ont  efté  faites. 
XVIII. 
Et  à  feu  M.BruflardPrefident  aux 
Enqucftes,  Qu'au  iugement  dVnvii 
proeez  il  fe  failloit  contenter  de  ce 
qui  s'y  trouuoit  >  fans  y  rechercher 
ouiiuerloquer  dauantage. 

Parce  que  les  luges  faifans  droieft  au  fod 
tirent  ies  parties  deprocez,en  laconnoif- 
fançe  defquels  elles  font  ordinairement 
plus  de  frais  que  leur  interefr.  ne  vaut,Quad 
ileftqueftion  de  peu  de  chofe  5  tout  ce  qui 
ef!  contefteeft  perdu,  tant  pour  celuy  qui 
gaigne  la  cauie,  que  pour  celuy  qui  la  perd 
doutant  qu'il  fe  fait  tant  de  faux  frais,que 
fouuent  ils  iurpaiïent  le  principal  ;  ainfi  ce- 
luy  qui  gaigne  fa  caufene  remporte  qu'v~ 
ne  victoire  cadmeenneEt  d'ailleurs  la  lon- 
gueur des  procédures  eft  inlupportable. 

Ah  mi  fer  &  démens  viginti  litigdt  annis. 
tèluijqmm;  çui  vinci  Garç-iliaue  licet* 
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Mart.!ib.7  epier.<2. 

XIX. 
Vnc  voix  nempefche  point  partage- 

Par  la  difpof1tiondcrart.i2e.de  l'Ordon- 
nance de  l'année  iy,9-  vne  feule  voixem- 
pefche  le  partagerais  cet  article  a  efteab- 
roge  par  lEdict  du  Roy  Henry  2.  .de  l'année 
1549. qui  defire  deux  voix  pour  çmpefche^ 
le  partage. 

XX. 

En  matière  criminelle  n'y  a  parta- 
ge: mais  pafïe  le  iugemçnçà  la  plus 
douce  opinion. 

Sumrna par/îmonitietidïn  njïlisfîmi  fangui- 
fl/.fjditScnequeen  fon  liure  de  la  Clémen- 
ce. 


TITRE  IV. 
Des  Appellations. 
I. 

L Es  Sentences  ne  fepeuuent  re- 
former que  par  appel, &non  par 
nullitez  alléguées  contre  icellcs. 

Z  m] 
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Jure  eiuilicertis  cajibusjentevtid  refcinde- 
bantur>nec  opus  erat  rctnedio  dpptUationis  toto 
tit.ff.quandèappelUndumfit.  '&  Cod.quAndo 
prouôcare  non  ejlnecejfe.  Par  l'Ordonnance 
du  Roy  Charles  7. de  Tannée  14y.art.2i.le 
Juge  ne  peut  corrig  er  ny  reformer  la  Sen- 
tence* D'ailleurs  les  voyes  de  nullité  n'ont 
point  delieuen  France.  Theueneau  5cn 
ion  Commentaire  furies  Ordonnances  t.8- 
4e  l'exécution  des  iugemensart.3.F.//</>ra 

l$J.2.r.f. 

Ile 

Les  appellations  font  perfonnelles, 

Ainfi  quand  il  y  a  plufieurs  perfonnes  con- 
damnées par  vnemetme  Sentence  ,  dont 
quelques- vues  ne  veulent  appelle^  mais  p- 
xecuter  la  SentecejSc  les  autres  en  ayant  in- 
terjette appel,  font  infirmer  la  Sentence  > 
elle  (ubfiite  à  l'égard  de  celles  qui  l'ont 
exécutée,  &  demeure  fans  effeft  5  à  l'égard 
de  celles  qui  ont  obtenu  àieurs  fins  en  cau- 
fe  d'appel. 

Ht. 

Par  la  couftume  du  Royaume  on 
ieuoit  appeller  Illico  y  autrement  pn 
n'y  eftoitîamaisreceu. 
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Voyez  T'Ordonnance  des  Roys  Charles 
7.  de  l'année  1453.  article  18.  de  Loiiys  n. 
de  l'année  iyo/. arc. 23-  &  de  François  pre- 
mier de  Tannée  i^.art.  16.  par  lcfquelles  il 
pft  porté  que  nul  ne  (oit  receu  appellant  * 
s'il  n'a  appelle  dans  les  i4#heures:par  l'vfa- 
ge  on  clt  receu  appellant ,  en  obtenant  let- 
tres pour  élire  releué  de  I'/^/ét?  5  lesquelles 
soutiennent  facilement ,  mcfme  par  le  re- 
lief d'appel,  où.  cette  claufe  cft ordinaire- 
ment appolëe,  nonobstant  que  Tappellanç 
p'ait  appelle  Illico. 

IV. 
Les  luges  Royaux  dont  eft  appel  ne 
peuuent  élire  pris  à  partie,  s'il  n'y  a 
dol,fraude  ou  coneuffion. 

Voyez  ce  que  nous  auons  dit  fur  la  reglç 
iî.du  précédant  titre. 

V. 

Les  luges  non  Royaux  font  tenus 
de  fouftenirleur  luge  au  péril  de  Pa~ 
jnendefureux  ,  ou  leur  feigneur- 

Cette  règle  ,  quoy  que  conforme  à  Part. 
2.7.  de  l'Ordonnance  dcRouffillon  n'aia- 
mais  efté  en  vf âge  à  l'égard  dçfaçaçndc 
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comme  remarque  M. Loûys  BouchclÀd- 
uoeat  en  Parlement  fur  la  Conférence  des 
Ordonnances  tomei.l.i.t.28.  à  la  marge  &: 
prefentement  les  luges  ne  font  plus  obli- 
gez de  fouflenir  leur  iugé. 
VI. 
Ceux  qui  ont  failly  en  fai&  &  en 
droi6t  doiuent  aufli  l'amende  à  ladif- 
çretiondelaCour- 

En  cas  qu'ils  ayent  failly  euidemment  en 
faid&en  droid  ,ilspeuuent  eftre  pris  à 
partie  ,  fuiuant  la  difpofition  de  l'article  2. 
de  l'Ordonnance  du  RoyFrançois  premier 
de  l'année  1540. 

VII. 
En  caufe  d'appel  e'spays  Couftu- 
miers  on  ne  fe  pouuoit  accorder  fans 
lettres  du  Roy. 

Cela  n'eft  plus  envfage>les  parties  peu* 
uenttoufiourscranfiger  en  quelque  eftat 
que  foit  la  caufe  ,  mefme  fans  lettres  du 
Roy. 

VIII. 

Le  vilain  ne  pouuoit  fauffer  le  iuge- 
met  de  fon  Baron^mais  par  l'eftablifl 
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fèmét  de  la  Courde  Paris3à  Paris  tou- 
tes appellations  s  y  peuuent  releuer. 

L'inftitution  &  érection  du  Parlement 
de  Paris  a  efte  faite  parPhilippesleBelen 
l'année  1302.  Voyez  la  Bibliothèque  du 
Droicl  François  uerb.  Parlemens.  M.  Paf^ 
quier  1  z.ch. 3.  desrecherches  delaFran- 
ce-.M-RepéChoppinl.2  ch.i^.duDomame 
&  duTillet  en  fes  mémoires. 
IX. 

Toutes  appellations  ont  e#e£t  faf- 
penfîf  &  deuolutif.,  finon  que  par 
l'Ordonnance  les  iugemens  foient 
exécutoires  nonobffcant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques. 

L'appel  fufpend  l'effet  de  la  Sentence, 
mais  il  ne  l'elteintpas.  Voyez  M.Loiiet  & 
fon  Commentateur  en  lalettreC.n.  25. 
Parl^rt.i  4. de  la  déclaration  du  Roy  Hen- 
ry fécond  de  l'année  1^9,  fur  l'Ed ici  de 
Cremicu  Jes  Sentences  en  matière  de  dot5 
«loùairejCi'eation  de  tutelle,  ou  curatelle, 
confection  d'inuentaire ,  interdiction  de 
biens  à  prodigues, &  infcnfez>refe&ionde 
ponts  cv  paflages,&  tout  ce  qui  dépend  du 
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faicl  de  poli  ce  >  falaire  &  loyers  ,alimens 
&  medicamens  font  exécutoires  par  pro- 
uifion. L'appel  en  tous  ces  cas-làne  fuipë4 
point l'exécution  des iugemens. 
X. 
Ce  qui  eft  irréparable  en  definitiue, 
ne  s'exécute  par  prouifion. 

Voyez  l'Ordonnance  de  Charles  S.  del'*n~ 
nteiwsMt^}. 

XI. 
Siceluyqui  eft  nommé  tuteur  en 
appelle  3  il  nelaifTe  d'en  eftre  chargé 
pendant  l'appel. 

Parce  que  les  Sentences  en  matière  de 
tutelle  s'exécutent  par  prouifion ,  nonob- 
stant l'appel,  &  fanspreiudice  d'iceux.  V. 
ibidem j&  la  Déclaration  du  Roy  Henry  2.ci- 
1  éefur  la  règle  j.dece  titre. 
XII. 

Les  appellations  comme  d'abus  ont 
lieu  quand  il  y  a  contrauention  ou 
entreprife  contre  les  faindts  Décrets, 
libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  Arrefts 
<ks  Cours  fouueraines  ^Iurifdidion 
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jfecuîiere  ouEcclefîaftique.  Et  tient- 
on  quelles  font  de  l'inuentiô  deMef- 
lire  Pierre  de  Cugnieres  ,  ores  qu  el- 
les femblentplus  modernes- 

Auparauantquc  les  appellations  comme 
d'abus  fuiïent  en  vfage,  quand  il}  auoit 
entreprife  contre  la  iurifdicïion  feculiere, 
le  Procureur  du  Roydemandoit  caiïation 
de  la  Sentence  par  faifie  du  temporel  de  la 
partie ,  au  profit  de  laquelle  elle  eftoit  ren- 
due :  où  Ton  faifoitceiïer  les  pourfuites 
faites  en  Cour  d'Eglife  par  l'office  du  luge 
feculier.  A  l'égard  des  Ecclefiaftiques,  fi 
les  luges  feculiers  entreprenoient  fur  leur 
iurifdi&iô)  ilsladefendoient  parcenfurcs. 
Voyez  Ragueau  en  fon  indice  verb.  appel- 
lation comme  d'abus  M.leMaiftre  en  fon 
traifté  des  appellations  comme  d'abus.  M. 
Charles  ïebureten  fon  traiété  de  l'abus 
donné  au  public  en  Tannée  1654.  &;  Baudin 
fur  l'article  6. de  l'Ordonnance  de  1539. 

XIII. 

Le  luge  d  appel  ezeeuce  le  iuge- 
meht  par  luy  donné  ou  confirmé- 

Par  l'art  4$.  de  l'Ordonnance  d'Orlcaas 
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les  éxecutions  d'Arrefts  fe  doiuent  foire 
par  les  luges  des  lieux,  finon  qu'il  fuft  que- 
stion de  500.  liu.  de  rente  ,  ou  de  dix  mille 
liures  au  principal. 


TITRE    V. 
Des  Executions  (§£>  Décrets. 
t 

L'Ori  ne  commence  iamais  par 
execution,oufaifie,fi  cen'efterî 
vertu  dVn  contradtgarantigié,  iuge- 
ment,oucaufe  priuilegie'e.CarvoyeS 
de  faid  Ton  défendues. 

Contrat  garantigié,  ou  infiniment  ga« 
rentigionné,  comme  parle  la  Couft.  dcBa- 
yonne  tit.:6.efl:eeluyqui  donne  executiûQ 
parée^eftà  dire>en  vertu  duquel  l'obligé 
peut  eftre  exécuté  par  corps  ,  ou  en  les 
biens. Par  l'Ordonnance  d'Orléans  article 
344.il  eft  permis  à  tous  créanciers  depro- 
céder  par  voye  d'Arreftfur  lesmeubles  SC 
hardes  de  leurs  débiteurs  obligez  par  ce- 
dulles  ,en  quelque  lie»  cju'ilsfoient  tto\t* 
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uez.*&  par  l'arc.  173.de la  Couftumede  Pa- 
ris par  priuilege  vfité,  quiconque  cft  bour- 
geois de  Paris  ,  il  peut  procéder  par  voye 
d'Arreft  fur  les  biens  de  Tes  débiteurs  fo- 
rains trouuez  à  Paris  >  po(é  qu'il  n'y  eufto- 
bl  igation  ou  cedulle ,  &  non  fur  autres  dé- 
biteurs >  que  forains. 
II. 
Et  finefehet  prouifïon  en  ce  qui 
feroic  irréparable. 

Vtye z  ce  que  nous  auens  ditffurla  règle  /o, 
du  titre  f  recèdent. 

III. 

Le  mort  exécute  le  vif:  &  non  le  vif 

lcmort:c'eft  à  dire,  Que  tout  droiâ 

d'exécution  s'efteint  aueclaperfon- 

rie  de  l'oblige, ou  condamné. 

Voyez  les  art.  \éo.\6f.&\6çMU  Ceuftu- 
me  de  Paris, 

IV. 

Parcouftume  ôcvfance  gardée  en 
Cour  laye,  garnifon  fe  faiét  es  mains 
du  Sergent  porteur  des  lettres  paf- 
iées  fousfeelRoyal^nonobftantop- 
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pofition  voire  nonobjftant  l'appel , 
par  TOrdonnance  du  Roy  Charles 
hui&iefme  de  Tan  1 484. 

Les  contrats  paflez  fousle  feel  Ecclefia- 
ftique  entre  perlbnnes  laïques  ri  ont  point 
d'exécution  parée  >  ny  d'hypothèque,  ny 
deprouifion. 

V. 

Lettres  vne  fois  grofToye'es ,  ne  peu- 
uenteftreregroffoyéesfans  appeller 
la  partie,  &  ordonnance  de  Iuftice. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  la  dïfpofition 
precife  de  l'Ordonnance  du  Roy  François 
premier  de  Tannée  1J39  art.178. 

VI. 

Lettres  Royaux  y  &  commifïîons 
ne  font  valables,  nylesîugemens  e- 
xecutoires  après  Tan  &  iour, 

Qnand  les  Sentences  font  furannées  >  \6 
Iuge>  fans  appeiler  la  partie  condamnée, 
ordonne  qu'elles  feront  exécutées  non- 
obftantle  (uran.  A  1  égard  des  Arrefts  de 
laCour  &  des  remi  fiions,  il  faut  obtenir  des 
lettres  de  relief  de  furarh 

Vil 
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VU. 
Toutefois  prife  de  corps  ne  fe  fur. 
anne  point,  &  s'exécute  ixonobftanc 
toutes  appellations. 

Ce  qui  s'entend  enmatiere  criminelle  , 
en  laquelle  les  décrets  de  prife  de  corps 
s'exécutent  ,  nonobftant  l'appel  par  proui- 
fion  fuiuant  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
du  Roy  Charles  Vil  de  Tannée  U<%.  art, 
15. 

VIII. 
De  Prefles  &  de  Mareueil,  tiennent 
queceluy  qui  peut  eftre  arrefte'  par 
laloyôc  priuilege  de  ville, eft  tenu 
d'y  eflire  domicile. 

M.Ch.du  Moul.  art.i/j.delaCoUftume 
de  Pans  adioute ,  &  bailler  caution  put  U 
difoisfion  de  C  Arreft. 

IX. 

Ceux  qui  vont  ou  reuiennentdé 
foires,  iugement  ou  mandement  du 
Roy  t  ne  peuucnt  eftre  arreftez  pour 
debtes ,  quoy  qu  elles  foient  prkiilé- 
giees. 

Aa 
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Cette  règle  neft  point  en  vfage ,  finon  k 
l'efgardde  ceux  qui  exécutent  les  mande- 
mens  du  Roy. 

X. 
Le  Roy  ne  plaide  iamais  defTaifî. 
Et  pour  cette  raifon  l'on  ne  peut  former 
complainte  contre  le  Roy,  comme  i'ay  re- 
marqué au  lia^.t.4.r.2C>.  Voyez  Tare.  27. du 
titre  5  de  la  Couftume  de  Berry. 
XI. 

Saifïe  fur  faifîe  ne  vaut. 

Cette  règle  reçoit  fon  exception  à  l'é- 
gard delà faifie  féodale  qui  fubfifte  ,  non* 
obftant  la  faifie  des  créanciers,  à  laquelle 
mcfmeellc  doit  eftre  préférée.  Voye\l%art. 
Si  dutit.  9.  delà  Coufiume  de  Berry  >&  Ka- 
gueau  ibidemj 'art .7 S '.  de  la  Coufiume  de  Me* 
iun->  &  l'art. 107. de  la  Coufiume  de  Laon>dixi 
fufraî./.trf.r.if. 

XII. 

Les  faifïes  font  annales ,  ou  pour  le 
plus  triennales. 

Par  la  difpôuuon  de  la  Couftumc  de  Poi- 
tou art. 87.  lesfaifies  féodales  font  annales. 
Mais  par  noftre  droicl  commun  elles  font 
«iennalcs  >  ainfiqu  il  cft  décide  expreffe- 


des  exécutions^  &c.  }7î 

ment  par lart.31.de la  Couftumc de  Paris, 

XIIL 
Vn  fergent  eft  creu  du  contenu  en 
fon  exploidt ,  &  de  fa prife ,  iufques  à 
cinq  fols. 

Vn  fergent  ejereu  du  contenu  en  fon  exploit 
contre  lequel  il  n'y  a  point  d'autre  voye  de 
fô  pouruoir  que  par  l'infcription  en  faux. 
Et  de  fa  prife.  Ce  qui  fc  doit  entendre  atf 
cas  de  dommage ,  &  en  affirmant  deuant  le 
luge  que  fon  rapport  eft  véritable ,  auquel 
cas  meime  en  plufieurs  Couftumes >  lé  pre- 
neurbien  famé  eft  creu  de  fa  prife,  comme 
en  la  Couftume  de  Chartres  article  115, 

XIV. 

Toute  connôiflance  de  caujtc  luy 
eft:  défendue. 

La  connôiflance  de  caufe  n'appartient 
qu  au  lu  ge  qui  eft  appelle  par  Platon  en  fon 
hure  ^  r^fw,  la  clef  delà  vericé. 
XV. 

Vn  décret  adiugé,  vaut  dc&heri- 
tance. 
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Dtsheritdnce  c'eft  à  dire  dépofleflion,  par 
ce  que  lefaifieft  réellement  dépofledeen 
vertu  de  Tadiudication  par  décret  3  qui  eft 
vn  titre  légitime. 

XVI. 

Vn  décret  nettoyé  toutes  hypo- 
thèques ôc  droits ,  fors  les  cenfuels 
&  féodaux. 

Les  rentes  foncières  >&  tous  les  autres 
droich>lefquels  au  défaut  du  cens  ordinai- 
re 5c  primordial  font  reputez  desefpeccs 
de  gros  cens,Sc  produifent  des  lots  &  yen- 
tesjechampart  5la  dixme  ,  les  feruitudes 
vifibl  es  >  &  le  douaire  propre  aux  enfans  à 
prendre  furies  biens  du  père  vendus  pen- 
dant fa  vie  3  ne  font  pas  purgez  par  le  dé- 
cret. 

XVII. 
Le  pourfuiuant  criées  n  eftgarand 
de  rien  fors  des  folennitez  cTicelles, 

Il  eft:  tenu  du  manquement  des  folenni- 
tez du  décret  ,  parce  quelles  font  de  foc 
faid. 

XVIII. 
L'on  fe  peut  oppofer  furie  prix 
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entre  l'adiudication  &  le  feelle. 

Les  oppofitions  afin  d'annuller>  doiuent 
eftrc  proposées  par  le  faifi  anant  la  Senten- 
ce d'interpofition  du  dccret5les  oppofitions 
afin  de  diftraire  5  &  afin  de  charge  >  auant 
le  congé  dadiuger  ;  ôc  les  oppofitions  afin 
deconferuer,  auantque  le  décret  foit  fe- 
elle ,  faiuant  la  difpofition  de  cette  règle  > 
laquelle  cft  conforme  à  l'article  356.de  la 
Couftumede  Paris. 

XIX. 

Tout  achepteur ,  gardien  y  &  depo- 
fitaire  de  biens  de  Iufticc  >  &  obligé 
pour  chofe  iudiciaire,cft  contraigna- 
blepar  corps,  fans  quilpuifle  efttc 
attermoyé  ny  receuà  faire  ceflion. 

BtUmfiféicerdos cejfante priuilegiô  fort  Ait 
Ragueaufurrarr.18.dutitre9.de  la  Cou- 
ftume  de  Berry. 

XX. 

Toutes  debtes  du  Roy  font  paya- 
bles par  corps. 

Ce  qui  s'entend  à  l'efgard  de  ceux  qui 
manient  les  deniers  Royaux  qui  font  les 
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depofitaircs  des  deniers  publics  5  comme 
font  les  Receueurs  du  domaine,  les  Rece- 
veurs &  Collecteurs  des  Tailles  Jefquels  en 
retenant  les  deniers  du  Roy  commettent 
Vneefpecedelarcin,*r^Y.y?yb'#0.f.  §.  loca.- 
vijf.  defurtis. 

XXI. 

ïieburFe  dit  que  Ton  tient  pour  re* 
gle  en  France,  ce  que  plufieurs  Cou- 
tumes difent,Que  refpits  ny  celïions 
de  biens  3  n'ont  lieu  en  debte  dénie'e 
&  adiugée ,  louage  de  maifons^moif- 
fonsen  grains  ou  en  deniers,  debtes 
de  mineurs  contre  leurs  tuteurs,vi~ 
étuailles ,  feruice  de  mercenaires  ,  & 
condamnation  d'intéreft  procédant 
de  délit  >  6c  quelques  autres. 

Voyez  cy-deffusau  I.4  t.6.  r.  u.  &  12.& 
Beraut  fur  la  Couftume  de  Normandie  art! 
20.  où  il  remarque  ,  qu'on  peut  renoncer 
aux  refpits  >  Se  non  pas  au  bénéfice  decel- 
fion.  Voyez  auffi  l'article  1 50  de  la  Gouftu- 
me  d'Auxerrcoùlaplulpart  des  cas  aux- 
quels leçefpit  n'a  point  de  lieu  font  énon- 
ces. 
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TITRE     VI. 
Des  Tailles  G?  cornées. 
I. 

LEs  Tailles  font  personnelles  ;  & 
s'impofènt  au  lieu  du  domicile, 
le  fort  portant  le  foible» 

Vbifcilicet  quis  larem  rerum^fortunnYum- 
que  Junrum  fummam  conflit uitl.  ciuesdein- 
coliss&vhi  quis  domiali]  Cl.  /a  En  Langue- 
doc les  Tailles  font  réelles.  Par.vn  plaido- 
yer faicl  au  Parlement  de  Paris  le  15  Feur. 
1470.il  appert  que  les  Tailles  &:  aydes  fu- 
rent mifes  fur  le  peuple  du  temps  du  Roy 
Charles  5.  &  le  Roy  Charles  7.  a  le  premier 
impofé  les  tailles  fur  fes  fubiets  »  comme 
ordinaires.  Auant  Charles  z.lesRoys  le- 
uoient  les  fubfides  (elon  la  neceffité  de 
leurs  affaires.  V.  Bodin  1.  6.  de  larep.  c.  2. 
En  France/à/*/  re x&  nullus  aliuspotcBim- 
ponere  nouumvecJigœl,  etidm  in  fan  terrdyfèu 
troprio  domanio  3  & patrimonio  -  -  -alij  autem 
reges&domini  temporales  pojfnnt  exigerejed 
non  imponere*  Mol.  tom, 3, op. trd6t.de iuribus 
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&piuilegijsregni  Trancortmfiuc  Itliôvam*, 
îriuiLt7.loAntFdbcrinLn&nquidem  C.noua 
peclig.  F  ,fupra\\urc  i.tit.  i.  reg.  j.Verum 
autem  im  régis, eslobferu*tio  legTs  J)eit  Ven- 
ter\c.i7  MoLad  qu£j}.6oJ*4n>  Galli, 

II. 

Le  domicile  s  acquiert  par  an  & 
iour&  fe  prend  au  lieu  où  l'on  cou- 
che &  leue  au  iour  fainâ;  Remy. 

y cyez  Bacq.  des  dr.de  IuJ}.ck%.n.is. 

III. 
Qui  n  a  ne  peu t,  &  où  il  n'y  a  que 
prendre,  le  Roy  perd  fon  droidt. 

Caries  tailles  font  exigibles  feulement 
par  faifiedes  meubles&i  des frui&s  des  im- 
meubles, &:  pe  s'exécutent  par  faifie  réelle 
des  immeubles  ,  ou  par  emprifonnement 
de  la  perfonnd  finon  en  certains  cas  décla- 
rez enTEdiclde  1600. 

IV- 

Befoin  ou  neceflité  n'a  Iot. 

Jmo necesfitas  Ugemfacit ,  M ,  Cuias  en  fes, 
parât,  fur  le  titre  3,  duliurei./;  Ariftotc 
ça  foprmre^^^^cbwdit,^uclane^ 
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ccflîtéeft  vndieu  auquel  toutes  les  choies 
naturelles  doiuent  leur  loubmiflxn  2c 
lçurobeïffance.  Lipfe  en  (on  traictéde  la 
conftanccl.  1.  ch.ivparle  ^e  laneceffitéeu 
ces  termes,  Sermo  de  eadem  njctus^tfipaYHm 
cautus  ■  i*  m****m*A  &$**  flwÇftw.  c'eft  à  dire  3 
que  les  dieux  mefmes  ne  peuuent  con- 
traindre la  necefficé. 

V. 
Les  Collecteurs  doiuent  eftre  tenus 
défaire  le mauuais  bon. 

Parles  Arreftsdc  la  Cour deo^Ay des  les 
Colleûeurs  ne  font  pas  refponlables  de  Pin- 
foluabilité  des  cotiiables  ,  quand  ils  ont 
faift  les  diligences  requHes  par  les  Ordon- 
nances, auquel  cas  les  taxes  des  inloJuables 
font  reiettées  fur  tous  les  habitans  de  Ja 
parroifîe  au  fol  la  Hure. 
VI. 

Coruées  à  la  volonté  font  limitées  à 
douze  Tannée  ,  fe  doiuent  faire  dvn 
Soleil  à  l'autre:  n?en  peut-on  prendre 
plus  de  trois  en  vn  mois  ^  &  en  diuer- 
fes  femaines. 

Cornée  tft  labor  vcl  opus  ctrporis  ki^u 
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mt****à  comme  l'appelle  Harmenopule  I. 
i.t »s.  Les  cornées  à  la  volonté  (ont  en  vfa- 
gç  par  la  Couftumc  de  Bourgongne  art.  97. 
&  deNeuers  t. 8. art  7. 
VIL 
Noble  n*eft  tenu  de  payer  taille  y 
ny  faire  viles  coruées  à  fon  feigneur  : 
mais  le  feruir  en  la  guerre ,  &  autres 
a&çsdenobleflTe, 

Ceux  qui  doiuent  les  coruées  s'appel- 
lent en  Latin  angarijà  F  rider  ko  Imper  atore 
rege  Sicili*  t. \  .conflit. t%+j  .qui funt  viliseo~ 
ditionis  nempe  villici  feu  viilaniy  non  dues 
authurgenfes. 

VIII. 

Corue'es  fe  doiuent  faire  aux  def- 
pens  de  ceux  qui  les  doiuent  :  finon 
que  Ton  retienne  les  debteurs  d'icel- 
les  pour  le  lendemain ,  auquel  cas  gn 
les  doit  çifter  &  nourrir. 

Les  coruées  font  dcuës>àcaufe  dcsper- 
fonnes>ou  des  héritages  qui  en  lont  char- 
gez 5  foit  en  iournee  de  cheuaux  >  ou  de. 
corps  cornme  d'aller  fanerles  foins ,  (cier 
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ks  bîeds ,  curer  les  douucs ,  ou  fofTez  du 
Chafteau  ,  ou  faire  autres  chofes  viles  >  <Sc 
abiectes. 

IX. 

Corue'es ,  tailles,  guets, gardes  & 
quelles  nont  point  de  fuitte,  ne  tom- 
bent eu  arrérages^  ne  peuuent  eftre 
vendus  ny  tranlportez  à  autruy. 

Jgueftes Sont  des  droi&s  perceptibles  en 
certains  cas.  VoyezlaCouftumede  Bour- 
bonnoisart.343  344.  &  345-Enla  Couftu- 
medeNiuernois  t.8.art.7.ilfignifietailleà 
volonté>ou  abonnée. 


En  aflîettc  de  terre,coruce  ou  peine 
de  vilain  n'eft  pour  rien  comptée- 

Les  rentes,  lesferuitudes  ,&les  autres 
prédations  font  en  aflîettc  de  terre  >  quand 
celuyqui  en  eft  charge  alaiffé  desterres 
ufquesà  la  valeur  de  telles  charges  pour 
eer  extinction  >  auquel  cas  peine  de  vilain 
î'cft  pour  rien  comptée.  Voyelle  chap.  ss \ 
icU  CoiijlnmcdcNiucrnoisi&  Coquille  ibid> 


Vlue  Vale>  &  fi quid  nouifii  re- 
Stimiftis, 
Cundidus  imparti ,  fi non  ,  bis  mm  mt* 
mm. 


EXTR  A  IT 

DV  PRIVILEGE   DV   ROY. 

AR  GRACE  ET  PRIVILEGE 

du  Roy  donné  à  Paris  le  19 .iour 
de  Mars  16*5.  Il  cft  permis  à  Ni- 
colas le  Gras  Marchand  Librai- 
re à  Paris ,  d'imprimer  faire  reimprimer 
vendre  &  débiter  vn  Liure  intitulé,  Les  In- 
flitutes  Couslumieres  de  Loyfel  auecles  notes 
de  M.  Paul  Challine  Aduocnt  en  Tdrlement^  en 
telle  marge  8Cc*raâeres,&  autant  de  fois 
que  bon  luy  femblerajEt  ce  durant  le  temps 
de  fept  années  à  compter  du  iour  que  ledit 
Liure  fera  aeheuc  d'imprimer  pour  la  pre- 
mière fois,  Et  defenfes  font  faites  à  tous 
autres  de  l'imprimer,  ou  faire  imprimer  , 
vendre  &  diftribuer,  fans  le  confentemenr. 
dudit  le  Gras.ou  de  ceux  qui  auront  droict 
de  luy,  à  peine  de  dix  mille  liares  d'amen- 
de ,  &  de  tous  defpens  ,  dommages  &  in- 
terefts  5  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par 
lefdites  Lettres. 

Et  ledit  Nicolas  le  Gras  a  aiïocié  audit 
Priuilege Michel  Bobin,&  Théodore  Gi- 
rad  Marchands  Libraires,  fuiuaat  l'accord 
fait  entre  eux. 


